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rilÉFACE 


DK    l/ÉDITrON   MONTRKALATSK. 


ColK.^,.  C'um.lieii,  IJ7  rue  «les  C^uatre-Fontaiiies, 

Rome,  18  janvier  1892. 

Sa  (.) rai K leur  M*rr  Etiouard  Clis  Fal»re, 

Arch.  de  Motif rétd,  et  Vlce-Chnucclicr 
de  V Uaivemité  Laval. 

AloXSEIfJXEUH, 

Comme  par  le  pâmé,  iKtar  les  niénies  raisoih-i  et 
avec  la  même  jyerniisslon,  je  réunis  comme  en  un 
foiffceaii,  sous  une  forme  qui  nous  permette  au  besoin 
d'il  rerourir  facilement,  toutes  les  pièces  de  cette 
longue  procédure  dont  nous  sommes  à  jHircourir  les 
dl,tférentes  étapes,  au  sujet  de  notre  i^rojet  de  loi  pour 
incorporer  les  Administrateurs  de  l'Univei-sité  Laval 
à  Montréal,  soit  devant  le  Conseil  Suj)érieur  de  VU- 
niversité  Laval,  soit  devant  le  Conseil  Universitaire, 
soit  auprès  du  Saint-Sièije,  et  j'intitule  le  fout: 
Devant  Québec  et  Rome. 

Vu  qiic  la  masse  de  ces  documents  devient  trop 
considérable  pour  être  renfermée  dans  le  cadre  d'xm 
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itu'iiU'  robi.))u\  l't  ffur  le  frisfr,  nrrifhint  qui  rit')it  fie 
fnipjwr  toute  la  (.'at/iol Icifé  <lti its  lu  mort  du  rpifretté 
Cdrillihil  Siiinoni  <lnif  vécessaîrcmeiif  (ipftnt'frr  u V 
(irrrl  )iunn('nf<n>ti  (hiuN  lit  pmiruvÂte  tie  noire  n (l'a ire, 
je  Jais  (loue  lidlfe  pour  hi  jn'éftente  jnihlirdJion  à  cette 
date  du  IS  jaiirier,  deux  juuvfi  après  que  la  tombe 
s'est  refermée  sur  les  reMes  mortels  de  celui  que  uous 
ne  saurions  trop  pleurer. 

J'ai,  profité  dej*  loisirs  que  m'ont  laissés  ici  les  va- 
cti lires  du  jou.r  de  l'an  pour  ]n'é parer,  en  très  (fraude 
partie,  fa  i-npie  de  ce  volume;  et  aujourd'hui,  aji u 
qu'elle  soit  lirre'e  toute  entière  iiumédiatemenf  ù 
notre  imprimeur  de  Mont ré<d,fai.sii'nt  suite  à  tri>is 
en  rois  précédents,  j'en  adresse  les  dernières  payes  uu 
Révérend  M.  Georr/es  Payette,  desservant  de  la  pu- 
roisse  de  St-Lin,  qui  m'a  déjà  donné  dans  la  corirc- 
tion  et  la  sui'veillance  d'un  pareil  travail  des  preuves 
non  équivoque,'*  de  sa  bonne  volonté  et  de  son  savoir- 
fa  ire. 

Ce  volume  s'arrête  an  point  culminant  de  lu 
di^ culte  ;  mais  j'espère  toujours  dans  une  solution 
prochaine.  Encore  daraniiafc,  en  cette  fête  de  lu 
Chaire  (le  Saint  Pierre  à  Roino,j'«i  senti  .s'ia^crcntre 
C'ite  confiante  espérance  en  la  puissance  du  bien- 
heureux Apôtre  qui,  daiis  nos  jours  mauvais,  lie  et 
délie  sur  sa  Chaire  Infaillible  dans  la,  personne  de 
notre  vénéré  et  bien- aimé  Pontife  glorieusement 
régnant,  Léon  XIII. 


QnrMlrumque  in  orbe  nexibns  revinxoris, 
Krit  revinctuui,  l'être,  in  une  sidenim  ; 
Et  quod  resolvit  liic  potestiis  tradita, 
Krit  sohitnni  civVi  in  alto  vertii'e. 

Dans  cet  csjwirinéhrmildUedu  tricmiphe  défunt  if 
ileiumid^PH  trnlvcr8it,ti>rs  aussi  larf/es,  aussi  hien- 
fnisaides  poin-  tous,  qu'elles  sovt  modérées  et  resper- 
tueuses  des  droits  d'un  chacun,  je  ilemeure  arec  la 
rénéraiion  la  phus  profonde 

De  Votre  (Jrandeur, 

Monsei(jneur, 
Le  trh  Iniiiifile  et  trh  dévoué  serviteitr 

J.  n.  PHOULX,  Ptre, 
V.  R  U.  L.  M. 
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—Los  (Ic-U'giK'.s  (les  Evoques  do  la.  Province 
0G(;l6siji,sti(iue  do  Montrcîil  remettent  :\  Son 
Eniinence  le  Ourdinal  Préfet  de  lu  Sucrée  ihm- 
grégiitiou  .le  l:i  Propagande  leur  lettre  de 
délégation,  avee  iiuel«[Ue.s  remarques. 

—La  (Constitution  ,/a//i  ^^/,'^^//^  a  été  le  salut  de 
l'Université  Laval  a  Montréal  ; 

—Car,  avant  (pie  cette  Constitution  ne  fut  i)ro- 
mulguée,  l'Université  à  AEontréal  se  trouvait 
dans  un  état  d'existence  très  [.récaire  et  trè-: 
[•énible; 

—Or  «'ctto  constitution  accorda  au  sicge  mont- 
réalais de  l'Université  certains  i)rivilcges, 

— Lesipiels   produisirent   à    Montréal    les    jdus 
heureux  eirets. 

—("est,  en  grande  i)artie,  [)our  en  assurer  les 
fruits,  d'une  manière  i)ormanentc,  ((ue  les 
Kvê(iues  de  la  Pntvince  de  .N[ontréal  ont  fait 
préparer  un  projet  de  l<n  p,jur  incorporer 
civilement  les  Admiiùstratyurs  de  rUniverstté 
à  Montréal. 
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IX 


VII    — N.»inhrcuscs  sont  las  raisons  qui  militent  en 

faveur  de  ce  i)rojct. 
VTII  —Lequel  n'a  aucunement  l'intention  d'empiéter 

sur  les  droits  du  Conseil  Universitaire. 
—Dans  tous  les  cas,  sur  ce  sujet,  les  délcgués 

<les  Evêfiues  de  la  Province  de  Montréal  s'en 

remettent  cntirTement  à  la  décision  du  Saint- 

hU'ge. 

—En  terminant,  ils  se  permettent  de  faire 
remanpier  «pie  l'ouverture  procdiaine  de  la 
session  au  Parlement  de  Québec  demanderait, 
si  la  chose  est  possible,  qu'on  examinât  le  sus- 
dit projet  de  loi  au  plus  tôt. 
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A    SON    EMINENCE 


LE  CARDINAL  SIMEONI 


PREFET  DE  LA  SACREE  CONGRECATIO"  DE  LA  PROPAGANDE 


Rome,  25  novembre  1891. 


Eminentisslme  Seigneur, 

Nous  avons  rhonneur  de  transmettre  à  Votre 
Eminence,  imprimée,  la  lettre  que  Nossei^^neurs 
les  Archevêque  et  Evoques  de  la  Province 
ecclésiastique  de  Montréal  lui  écrivait,  le  4  du 
mois  courant,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  qui  a 
été  soumis,  par  leurs  soins  et  avec  leur  approba- 
tion, au  Conseil  Universitaire  et  au  Conseil 
Supérieur  de  Haute  Surveillance  de  l'Université 
Laval.  Cette  lettre  parle  pour  elle-même.  Nous 
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"ous  contenterons  d'ajouter  ici  seulement  quel- 
ques  reinarquci  bien  succinctes. 


II 


La  Constitution  Jam  ciiidum  a  été  le  salut  de 
l'Université  à  Montréal.  C'est  un  acte  de  haule 
*ige.s^e  qui  assure  et  consacre  l'unité  universi- 
taire, sous  la  se.ile  forme  possible  datis  notre 
pays.  Elle  porta,  dans  son  s.nn,  la  solution  de 
toutes  nos  difficultés  et  le  germe  de  notre  paix. 
Les  faits  d'ailleurs  sont  là  pour  le  prouver. 


m 


Qui  ignore  l'état  précaire  et  pénible  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal,  à  venir  jusques  il  y 
a  deux  ans,  et  les  difficultés  sans  nombre  qui 
mettaient  son  existence  en  danger.  Les  trois 
quarts,  au  moins,  des  laïques  et  des  prêtres, 
pour  uiie  raison  ou  pour  un  autre,  lui  étaient 
opposés.  L'opinion  se  passionnait  avec  amer- 
tume, des  discussions  ouvcnimées  se  poursui- 


_7~ 
vaieiit  presquo  sans  interruption  dans  les  feuilles 
publiques.  Dl's  poursuites  judiciaires,  attaquant 
même  l'existence  légale  de  la  Succursale,  pla- 
naient comme  une  menace  continuelle  au-dessus 
de  sa  tôte.  La  Facuké  de  médecine  n'avait 
guère  qu'une  quarantaine  d'élèves,  tandis  que 
sa  rivah,  l'Eci>le  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
de  Montréal,  en  comptait  environ  deux  cents, 
ralliant  autour  d'elle  les  yinp.ithies  les  plus 
prononcées  du  district  de  Montréal.  Les  désirs 
du  Saint-Père,  souvent  et  fortement  exprimés, 
de  voir  ces  deux  Ecoles  de  médecine  s'unir, 
demeuraient  sans  effet.  Deux  missions  aposto- 
liques, pour  rétablir  la  paix  sur  la  question  uni- 
versitaire, avaient  échoué  en  grande  partie;  les 
décrets  romains,  en  pratique,  devenaient  lettre 
morte  :  et  l'autorité  des  évoques  se  trouvait 
tenue  en  échec,  soit  par  l'opposition  sourde  des 
uns,  soit  par  l'indifférence  des  autres. 
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IV 


Sur  ce.s  entrefaiten,  le  2  février  1889,  parut  la 
Canstitution  yatn  diidiim.  Notre  Trè.s-Saint- 
Père  le  Pape,  après  avoir  donné  de  grands 
éloges  à  l'Université  Laval,  après  avoir  dit 
qu'il  '•  ne  souffrirait  pas  qu'aucune  autre  Uni- 
versité Catholique  indépendante  d'elle  existe 
dans  le  pays  avec  la  faculté  de  conférer  des 
grades  accadéiniques  "  exprimr  en  même  temps 
sa  volonté  que  la  Succursale  établie  à  Montréal 
"  soit  conservée  comme  un  autre  siège  de  la 
même  Université  et  qu'elle  y  tienne  lieu  de 
l'Université  Laval  exerçant  son  magistère  à 
Montréal."  De  plus  il  confère  à  ce  siège  mont- 
réalais de  l'Université  certains  privilèges  et  cer- 
taines libertés,  en  particulier  pour  ce  qui  regarde  : 
1^  le  choix  du  Vice-Recteur  ;  2°  la  nomination 
des  professeurs  ;  3».  la  confection  des  program- 
mes. Quatrièmement,  surtout,  il  transporte  aux 
Evêques  des  Provinces  de  Québec  et  de  Mont- 
réal un  pouvoir  très   vaste  non  seulement  de 
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surveillance,  mais  encore  d'initiative  et  de  direc- 
tion. "  Les  Evêques,  dit-il,  des  de.ix  Provinces 
de  Québec  et  de  Montréal  se  réuniront  tous  les 
ans  pour  prendre  connaissance  de  l'enseigne- 
ment et  de  la  discipline  de  l'Université,  et  ils 
détermineront  d'un  commun  accord  tout  ce  (jui 
sera  jugé  nécessaire  suivant  les  temps  et  les 
circonstances." 


Ces  privilèges  accordés  au  Siège  Montréalais 
de  l'Université  produisirent,  à  Montréal,  un 
grand  apaisement  dans  les  esprits,  et  firent  naî- 
tre les  plus  consolants  espoirs.  Le  4  de  septem- 
bre 1889,  Mgr  l'Archevêque  de  Montréal  pou- 
vait écrire  à  Son  Eminence  le  Cardinal  Préfet 
de  la  S.  C.  de  Propagande  :  "  La  Constitution 
Jam  djidnm  accordée  à  notre  Université  par  la 
bienveillance  de  Notre  Très-Saint  Père  le  Pape 
a  été  publiée  et  accueillie  par  le  clergé  1 1  les 
fidèles  de  cette  Province  de  Montréal,  avec  les 
sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour 
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le  S.ûnt-Siège.  Chacun  s'est  mis  à  l'œuvre,  dans 
la  mes.ire  de  son  pouvoir,  pour  en  assurer  la 
parfaite  exécution  et,  déjà,  nous  pouvons  espérer, 
dans  un  avenir  assez  prochain,  une  harmonie 
complète  établie  sur  des  bases  solides." 

Ces  es[)érances  ne  furent  pas  trompées.  Grâce 
à  la  Cjustitulion  nouvelle,  le  nouveau  Vice-Rec- 
teur put  entrer  eu  pourparlers  avec  l'Ecol  i  de 
Mé.leci:ie  et  de  Chirurgie  dii  Montréal,  avec  une 
facilité  et  une  faveur  que  n'avaient  jamais  ren- 
contrées ses  prédécesseurs. 

Le  Clergé,  dès  le  mois  d'août,  se  ralliant  à 
l'i  léo  universitaire,  signait  une  résolution,  ap- 
prouvant un  projet  d'une  unio.i  juste  et  équi- 
table entre  les  deux  facultés  de  Médecine. 

Pas  plus  tard  que  le  2i  de  septembre  de  cette 
môme  année,  une  union  provisoire  entre  les  deux 
corps  enseignants  jusque-là  rivaux  était  arrêtée, 
laquelle,  à  travers  bien  des  obstacles,  grâce  à  un 
nouveau  secours  du  Saint-Siège,  avec  de  certai- 
nes modiKcations,  finit  au  mois  de  décembre  1890, 
par  passer  à  l'état  définitif  et  légal.  L'Ecole  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  recevant 
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d.inssoii  .sein  tous  les  profesdeurs  de  la  Fajulté 
do  Modecuie  de  rUiiiverdité  à  Montréal,  deve- 
nait la  Facîulté  Mé.licale  de  Laval  à  Montréal. 
Eiilin  c'était  le  tri  )ni.)h.'  de.s  décrets  romains,  la 
(in  (le  no3  divisions,  le  repos  des  esprits,  et  l'au- 
rore d'un  grand  doveloppeuient  universitaire,  si 
à  (^lébec  cjninie  à  Montréal  on  «ait  s'élever  i\ 
la  h.iuteur  de  lu  situation. 

La   i)aix    à    Montréal,  inconnue   depuis    des 
années,  nous  e^t  revenu  i  ;  le.s  rivalités  tombent, 
et  le  bon   vouloir  s'exerce   aisément  entre   des 
hommes  dont  les  idées,  jusqu'à  dernièrement,  ne 
pouvaient  se  rencontrer.  Les  élections  dans   la 
nouvelle  Faculté  Médicale,   la  distribution  des 
cluiirea  et  le  règlement  de  plusieurs  autres  ques- 
tions tout  i\  fait  délicates  qu'entraînait  l'union 
nécessairement,  se  sont  faits  dans  le  plus  grand 
esprit  de  générosité  et  de  bienveillance  réci- 
proque. C'est  au  point  que   l'opposant  le   plus 
déterminé  de  l'union  a  été  élu  président   de  la 
Faculté  Médicale,  et  (^u'il  a  accepté  franchement 
et  carrément  de  faire  fonctionner   et  réussir    le 
nouvel  ordre  de  choses.  Ljs  autres  Facultés,  par 
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sympathie,  en  ont  éprouve  du  soulagement.  A 
riieure  actuelle,  pluH  de  cinq  cents  élèves  suivent 
i\  Montréal  l'enseignement  universitaire,  avec 
ardeur  et  entrain. 

Pour  plus  de  détails,  je  renvoie  à  la  lettre 
des  Evêciues  de  la  Pnwince  ecclésiastique  de 
Montréal,  qui  est  annexée  î\  ce  Mémoire.  (Voir 
les  Numéros  I,  H,  IH  et  IV").  Les  Evéques 
paraissent  heureux  de  pouvoir  dire  : 

"  L'union  est  entrée  en  opération  le  1"  de 
juillet  de  cette  année,  1891.  Depuis,  malgré 
certains  petits  Intérêts  privés  qui  peuvent  se 
croire  peut-être  froissés,  un  grand  esprit  de  bon 
vouloir  et  de  déférence  mutuelle  n'a  cessé  de 
de  régner  entre  lesprofesseurs  des  deux  anciennes 
Ecoles  rivales.  Les  étudiants  en  médecine,  au 
nombre  de  300,  ont  commencé  et  continuent 
leurs  cours  au  milieu  du  plus  grand  calme.  La 
paix  règne  dans  le  public.  L'autorité  épiscopale, 
dans  ces  conditions  où  l'on  a  placé  le  fonction- 
nement de  l'Université  en  s'inspirant  de  la 
Constitution  Jam  diidum,  est  acceptée  par  tous 
et  bénie.  Devant  nous  s'ouvrent  les  plus  belles 
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cspuiiincos   de  tluvcloppoinent    universitaire  à 
Montréal." 


VI 


Les  Evoques  iijoutent  : 

•'  Cependant,  pour  que  ces  espérances  se  rén- 
lisenf,  il  faut,  pour  l'Université  Catholique  à 
Montréal,  une  administration  financière  forte 
solide,  légale,  composée  d'hommes  entendus  dans 
les  affaires  monétaires,  qui  puissent  inspirer 
confiance  au  public  et  aux  capitalistes.  8ans  une 
telle  administration,  l'Univer.sité  Laval  à  Mont- 
réal est  destinée  à  végéter,  s'endetter  et  mourir." 
(Lettre  des  Evêques,  4  novembre  1891,  N^  V.) 

Donc,  d'après  les  Eveques  de  la  Province  de 
Montréal,  le  projet  de  loi  destiné  à  donner  à 
l'Université  Laval  à  Montréal  cette  adminis- 
tration financière,  est  nécessaire  pour  continuer 
l'état  de  paix  et  les  promesses  de  prospérité 
qu'est  venue  nous  apporter  la  Constitution  Jam 
dtidîim  ;  il  en  découle  naturellement,  et  il  en 
assuerera,  d'une  manière  permanente,  les  heu- 
reux fruits. 


.^14^ 


VII 


La  Séiniiijiiro  de  Qiicbcc  ;i   reiiii.s  complùtc- 
munt  et  oiitiùrcnientà  l'Archevêque  de  Montréal 
riidinini«tratioii  des  finances  de   l'Université  à 
Montréal.  Mgr  Paquet,  Recteur  de  l'Université, 
écrivait  nu   Vice-Recteur   l'Abbé  J.  [].  Proulx 
le  28  août  1889.  -^  Par  le  fait  de  la  nomination 
du  nouvt-au  Vice-Recteur,  le  Séminaire  a  aban- 
donné l'iidininistratiou  financière  de  la  Succur- 
sale, le  jour   même  de  cette   nomin.ition.     Par 
con.sé(iuent,  vous  pouvez  prendre  possession  de 
la  maison    et  de   tout  ce  qu'elle   renferme,  et 
adniinistrtr  le   tout  au  non.,   de  la  Succursale, 
ou  de  Monseigneur  l'Archevêque  de  Montréal." 
Puisc^u'il  en  est  ainsi,  puisque   l'Archevêque 
de  Montréal  a  la  charge  et  le  devoir  d'adminis- 
trer, pouniuoi  lui  refuserait-on  le  droit,  pourquoi 
gênerait-on   sa  liberté,  de   prendre  les  moyens 
qu'il  juge  être  les  meilleurs   pour  faire   réussir 
cette  administration?   (Lettre  des  Evêques,  4 
novembre  1891,  Numéros  V-IX.) 
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Or  le  rnoycMi  (lu'il  propoHO  est  le  tneilleui' 
pour  oter  do  dossiiH  !»ch  épaules  un  tardeau  (jui 
liiiirnit  par  l'écnsor. 

Il  est  lo  meilleur  pour  inspirer  con(iance  aux 
intérêts  divers  et  aux  diverses  nuances  d'opiuioii 
qui  existent,  nécessairement,  dans  un  aussi  vaste 
district  que  celui  de  Montréal. 

Il  est  le  meilleur  poui-  attirer  i\  l'Université 
desiessourcos  pécuniaires  et  des  sympathie ssubs- 
tîuitielles. 

Il  est  le  meilleur  pour  mettre  l'Université 
Catholique  en  étatde  lutter  avec  les  Universités 
protestantes  qui  nous  environnent. 

Il  est  le  meilleur  pour  euipêcher,  à  .Montréal, 
la  fondation  d'iuie  Université  lin(iue,  ([ui  s'y 
établira  infailliblement,  si  l'Université  Catho- 
lique ne  réussit  pas,  pécuniiiirenunt  parlant. 

Bien  plus,  il  est  le  meilleur  au  témoi;.^nage  du 
Séminaire  de  Québec  lui-même.  Car,  en  1887, 
le  iSéniinaire  avait  fait  approuver  par  la  Légi.s- 
liiturc  de  la  province  de  Québec  un  syndicat 
linancier  dans  le  genre  de  celui  dont  il  s'agit 
actuellement,  lequel  cependant,  pour  des  raisons 
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qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici,  n'a  pu  fonc- 
tionner. 

Ce  qui  était  bon  pour  le  Séminaire  de  Québec 
ne  peut  être  mauvais  pour  l'Archevêque  de 
Montréal, surtout  lorsque  le  nouveau  projet  offre, 
sur  le  syndicat  organisé  par  le  Séminaire  de 
Québec,  des  garanties  bien  supériv3ures  pourl'in- 
tiuence  et  l'action  de  l'autorité  épiscopale. 

En  effet,  il  est  difficile  d'imaginer  une  om-a- 
plus  conformer  l'esprit  catiiolique.  Les  Evêques 
de  la  Province  de  Montréal  sont  constitués  en 
un  tribunal  suprême  pour  décider  de  toutes  les 
questions  litigieuses  qui  pourraient  surgir  au 
sein  de  l'administration.  Le  droitde  veto  le  plus 
absolu  est  nttribué  par  la  loi  à  l'Archevêque  de 
Montréal,  et  dans  la  nomination  des  administra- 
teurs, et  dans  chacun  de  leirs  actes  administratifs 
de  quelque  importance. 


IM 
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VIII 


'•  Mais,  objecte-t-oii,  votre  projet  de  loi  em- 
piète sur  le.s  droits  de  rUniversité." 
En  quoi  ? 

C'est  ce  que  nous  désirons  savoir  ;  c'est  ce  qur 
n'avons  cessé  de  demander  depuis  le  commence- 
ment ;  et  c'est  ce  qu'on  a  toujours  refusé  de  nous 
dire.  (Lettre  des  Evequcs,  4  nov.  1891,  N" 
XII-XVI.) 

Nous  avons  toujours  eu  l'intention   de   res- 
pecter les  droits  Je   l'Université,  tellement  oue 
nous  avons  inséré  dans  le  projet  de  loi  une  clause 
spéciale  à  cet  (ffet.  11  y  cstdit  :  "  Riin  decontenu 
au  présent  acte  ne  sera  interprété  comme  nmoin- 
drissant  ou    affectant  en   aucune   manière    les 
pouvoirs,  droits,  ou  privilèges  accordés  à  l'Uni- 
versité Laval  de  Québec  ou  au  Conseil  de  ladite 
Université  parla  Charte  Royale  de   Sa  Mnjesté 
la  Reine  Victorin,  en  dtite  du  8  décembre  1852, 
érigeant  en  Corporation  Civile  la  dite  Université 
Laval  à  Québec,  l'intention  du  présent  acte  étant 
de  ne  déroger  en  rien  à  la  dite  Charte." 
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Nous  voulions  tellement  respecter  ces  droits 
qu'en  soumettant  notre  projet  de  loi  à  Vexamen 
du  Conseil  Universitaire  et  du  Conseil  Supérieur 
de  Haute  Surveillance,  nous  demandions  des 
suggestions,  des  observations  ;  nous  promettions 
de  les  recevoir  avec  respect  ;  et  nous  nous  dé- 
clarions ^é?/^rt^«:tr,  par  avance,  de  pouvoir  en  tenir 
compte. 

^[Première  preuve  :  "  Nous,  les  me  ^res  du 
Conseil  d'affaires  de  l'Université  Lavai  a  Mont- 
réal, choisis  et  dé.signés  par  Sa  Grandeur  Mon- 
seigneur l'Archevêque  de  .Montréal  le  20  février 
1891  pour  aider  le  Vice-Recteur  de  l'Université 
Laval  à  Montréal,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  l'examen  du  Conseil  Supérieur  de  l'U- 
niversité Laval  un  piojet  de  loi  pour  constituer 
civilement  en  Corporation  "  Les  administrateurs 
de  l'Université  à  Montréal  ",  (  Lettre  du  9  sep- 
tembre 1891.) 

Deuxième  preuve,  le^  paroles  du  Vice-Rec- 
teur aux  Eminentissime  et  Illustrissimes  mem- 


bres du  Conseil   Supérieur 


Leur  confiance 


égale   le  respect  avec  lequel  ils  sont  prêts  à 


Il  s 


-19- 
rccevoir  les  suggestions  qu'il  plaira  à  Votre 
P^ininence  et  à  Vos  Grandeurs  de  leur  faire, 
pour  le  succès  de  la  tache  qu'ils  ont  entreprise 
sous  la  direction  de  leur  vénéré  Archevêque." 
(Lettre  du  9  septembre  1891.) 

Troisième  preuve,  les  paroles  du  Vice-Rcc- 
teur  de  Montréal  à  Mgr  B.  Paquet,  Recteur  de 
l'Université  Livnl  :  "  Si  vous-même.  Monsei- 
gneur le  Recteur,  ou  le  Conseil  universitaire, 
aviez  à  nous  communiquer  quelques  observn- 
tions  à  propos  de  ce  projet  de  loi,  croyez  que 
nous  serions  très  heureux  de  les  recevoir  et' 
d'en  tenir  compte."  (Lettre  du  9  septembre 
189L) 

Quatrième  preuve,  ces  :iu(res  paroles  du 
Vice-Rv»cteur  de  Montréal  à  Son  Eminence  le 
Cardinal  Archevêque  de  Québec  :  "  Après  en 
avoir  conféré  avec  Mgr  l'Archevêque  de  Mont- 
réal, je  prends  la  liberté  de  demander  respec- 
tueusement à  Votre  Eminence  de  vouloir  bi.n 
nous  émettre  son  désir  sur  notre  projet  de  loi, 
et  faire  en  sorte  que  nous  ayons  aussi  sur  ce 
sujet  l'opinion  des  autres  Evoques  de  la  Pro- 
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vince  ecclésiastique  de   Québec,    comme   nous 
avons  déjà  celle  des  Archevêque  et  Evoques  de 
la  Province  de  Montréal."    (Lettre  du  13  octo- 
bre 1891.) 

Cinquième  preuve  :  "  EminentiBsime  Sei- 
gneur... nous  ne  soumettons  pas  notre  projet  de 
loi  seulement  à  X  approbation, mvci^  encoreà  Y  exa- 
men du  Conseil  Supérieur,  ce  qui  constitue,  ce 
me  semble,  une  notable  différence...  Nous  vou 
Ions  connaître,  avec  précision,  quels  sont  ces 
empiétements,  afin  de  les  corriger  ;  bien  plus 
nous  supplions  dans  ce  sens."  (Lettre  de  l'nbbé 
J.  B.  Proulx  à  Son  Eminence  le  Cardinal 
Tascliereau,  16  octobre  1891.) 

Sixième  preuve  :  "  Je  regrette  qu'on  ne  nous 
dise  pas,  d'une  manière  précise,  ce  que  nous 
devrions  retrancher  de  notre  projet  de  loi,  pour 
en  faire  un  projet  que  Votre  Eminence  "  serait 
heureuse  d'  .pprouver,"  et  ce  en  quoi  il  donne 
à  d'autres  ''  les  droits  qui  relèvent  du  Conseil 
Universitaire."  C'est  possible  que  le  Conseil 
trouve  que  notre  projet  affecte  ses  droits;  et, 
c'est  justement  parce  que  c'est  possible  que,  eu 
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le soumettant  à  l'examen  du  Conseil  Supérieur 
et  du  Recteur  de  l'Université,  nous  avons 
demandé  des  suggestions  et  des  remarques, 
avec  promesse  d'en  tenir  compte.  Si  on  avait 
jugé  à  propos,  de  suite,  de  nous  répondre  ad 
hoc,  la  question  très  probablement  serait  déjà 
finie."  (Lettre  de  l'abbé  J.  B.  Proulx  à  Son 
Eminence  le  Cardinal  Taschereau,  21  octobre 
1891.) 

Enfin,  septième  et  dernière  preuve  :  "  Emi- 
nentissime  Seigneur,  avec  l'approbation,  et 
même  sur  l'avis  de  Monseigneur  l'Archevêque 
de  Montréal,  je  descendrai  à  Québec,  probable- 
ment dîins  le  courant  de  la  semaine  prochaine, 
pour  demander  à  Votre  Eminence  de  vouloir 
bien  nous  dire  ce  que  nous  devons  retrancher 
ou  changer  dans  notre  projet  de  loi,  pour  en 
faire  un  projet  acceptable  en  tout  point  à 
l'Université...  Je  prends  sur  moi  la  liberté  de 
donner  avis  de  ma  visite  prochaine  à  Votre 
Eminence,  afin  que,  si  Elle  le  juge  à  propos, 
Elle  puisse  fair.',  ou  faire  fiiire  une  étude 
précise  sur  les  modifications  à  apporter  ù  notre 
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projet  de  loi."  (Lettre  de  l'abbé  J.  B.  Proulx 
à  Sou  Eininence  le  Cardinal  Taachereau,  23 
octobre  1891.) 

Ces  citations  sont  longues,  trop  longues.  Au 
inoins,  elles  démontrent  jusqu'à  l'évidence, 
jusqu'à  satiété,  que  notre  volonté,  à  l'occasion 
de  ce  projet  de  loi,  a  toujours  été  de  rencontrer, 
dans  II  mesure  du  possible,  les  désirs  du  Conseil 
Universitaire.  Franchement  est-ce  comme  cela 
que  parlent,  est-ce  comme  cela  qu'agissent  vis- 
à-vis  une  tierce  partie  ceux  qui  ont  entrepris 
d'empiéter  sur  ses  droits  ? 


IX 
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A  toutes  les  instances  qui  précèdent,  voici 
quelle  fut  la  dernière  réponse  de  Son  Eminence 
le  Cardinal  Taschereau,  Chancelier  Apostolique 
de  l'Université  Laval,  laquelle  résume  toutes 
les  autres.  "  Permettez  que  je  termine  ici  une 
correspondance  inutile.  Je  vous  ai  dit  tout  ce 
que  la  position  que  vous  me  faites  me  permet 
de  dire.    Ne  connaissant  pas  la  teneur  de  lu 
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réponse  que  vous  avez  reçue  de  Rome  uu  Bujet 
de  votre  projet  de  loi,  je  ne  puis,  non  plus  que 
l'Université,  proposer  à  celui-ci  aucun  amende- 
ment." (Lettre  de  Sou  Eminence  le  Cardinal 
Taschereau  à  l'ubbé  J.  B.  Proulx,  23  octobre 
1891.) 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de 
savoir,  à  Québec,  ce  qui,  dans  notre  projet  de 
de  loi,  empêche  qu'on  ne  l'approuve,  nous 
venons  à  Rome,  entre  autres  motifs,  pour  le 
demander  et  le  connaître. 

Nous  nous  contentons  d'exposer  notre  travail, 
nos  desseins  et  nos  raisons  avec  simplicité  ;  et 
nous  recevrons  avec  respect  les  remarques  que 
l'on  jugera  à  propos  de  nous  faire,  ainsi  que  la 
décision  que  l'on  voudra  bien  nous  donner. 

Loin  de  nous  toute  idée  litigieuse  ou  conten- 
tieuse  :  nous  sommes  des  hommes  de  paix  et  de 
modération,  disposés  à  aller  jusqu'à  l'extrême 
limite  des  concessions,  sachant  fort  bien  qu'à 
Rome  on  ne  nous  demandera  jamais  de  sacrifier 
les  intérêts  que  nous  avons  à  protéger  à  Mont- 
réal,       r-.        .         :  .  ,  t. 
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Du  reste  c'est  là  le  but  et  l'esprit  de  notre 
mission.     Nous    sommes    délégués   auprès   du 
Saint-Siège,  coramo  le  dit  notre  lettre  de  pou- 
voirs :  "  2''  Pojr  obtenir  de  Rome  qu'on  nous 
dise,  si  réellement  le  projet  de  loi  empiète  sur 
les  droits   universitaires   tels   que  délimités  à 
Montréal  pir  la  constitution   Jam  diidiim^  en 
quoi  précisément  ils  devraient  (les  Evêques  de 
la  Province  de  Montréal)  apporter  des  change- 
ments ou  des  molifications  ;  S'*  pour  déclarer  à 
Votre  Eminence  et  à  Notre  Très  Saint  Père  le 
Pape  qu'ils  acceptent,  par  avance,  de  retrancher 
immédiatement  du  projet  de  loi  ce  que  le  Saint- 
Siège  jugera  à  propos  de  leur  signaler  ".  (Lettre 
des  Evêques,  4  novembre  1891,  N**  XVII.) 


X 


Enfin,  en  terminant,  nous  ferons  remarquer 
que  les  Evêques  de  Montréal  insistent  '•  sur  la 
nécessité  urgente  qu'il  y  a  de  faire  incorporer 
civilement  les  administrateurs  de  l'Université 
Laval  à  Montréal,  de  suite,   dès  la  prochaine 
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8L\ssion  de  la  Législature  de  la  Province  de  Qué- 
bec ".    (Lettre  des  Evequea,  4  novembre  1891, 
N'XVII.) 

Les  raisons  qu'ils  donnent  sont  pressantes  : 
"  afin,  disent-ils,  de  mettre  l'Université  c;itho- 
lique  en  position  de  marcher  de  p  lir  avec  la 
principale  Université  protestante  dont  les  res- 
sources monétaires  se  développent  avec  une 
rapidité  prodigieuse,  et  afin  de  prévenir  le  dan- 
ger qui  existe  sérieusement  de  voir  s'élever  à 
Montréal,  si  l'Université  actuelle  n'y  fleurit 
pas,  une  Université  laïque  en  dehors  du  contrôle 
légal  de  l'épiscopat  :  ce  qui  serait  le  plus  grand 
malheur  qui  puisse  arriver  à  notre  pays  ". 

Il  importe  de  ne  pas  fournir  de  prétextes 
plausibles  à  l'impatience  de  ceux  qui  trouvent 
que  l'organisation  financière  de  l'Université 
catholique  h  Montréal  languit  et  retarde  trop, 
ou  aux  soupçons  de  ceux  qui  sont  portés  à  croire 
que  toute  démirche  destinée  à  favoriser  le  dé- 
veloppement universitaire  à  Montréal  rencon- 
trera toujours  des  obstacles  et  des  oppositions 
en  certains  quartiers.     Evitons   les  causes  de 
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récriminations  :  il  est  plus  facile  de  provenir 
que  de  guérir. 

Votre  Eniineuce,  sans  doute,  n'a  pas  oublié  les 
paroles  que  lus  susdits  Evêques  de  la  Province 
de  Montréal  avaient  l'honneur  de  lui  écrire,  en 
date  du  24  septenibie  dernier  :  "  Nous  jouons 
probablement  la  dernière  chance  de  voir  les 
laïques  en  masse  marcher  avec  nous  sur  la  ques- 
tion universitaire.  Ils  le  font  avec  beaucoup 
de  sincérité,  mais  aussi  avec  une  certaine  impa- 
tience. N'allons  pus  par  des  retards,  pour  des 
motifs  d'ordre  secondaire,  frustrer  leur  attente 
et  les  fruits  de  leur  bonne  volonté  ". 

Or  la  Législature  s'ouvrira  dans  le  courant  de 
décembre  prochain  ;  et  les  bills  privés,  dans  la 
catégorie  desquels  se  trouve  notre  projet  de  loi, 
doivent  être  présentés  dans  les  premières 
semaines  de  la  session. 

C'est  pourquoi  nous  supplions  Votre  Eminence 
de  vouloir  bien  ftiire  en  sorte  que  notre  projet 
soit  examiné  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

Et  vos  pétitionnaires  prient  et  ne  cesseront 
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I     (le  i)rier,  doineunint  toujours  avec  la  considéra- 
tion la  plus  haute  et  le  respect  le  plus  profond, 
De  Votre  Eniinence, 
:  Eniinentissime  Seigneur, 

Les  très  humbles  et  très  obéissants servitt-urs. 

t  ANTOINE,  Bv.  de  Sherbrooke, 
J.  B.  PROULX,   Prêtre, 

V.  K.  U.  L.  M. 
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DES  ARCHEVÊQUE  ET  EVÈQUES 

DR    LA    IMiOVINCK    KCCLÉSI ASTIQUE    DR     MONTRRAL 
A  SON  EMINKNrE 

LE  CARDINAL   SIMEONT 

PREFET  DE  LA  SACREE  CDi3REGATI0,H  DE  LA  PR0PA2AMDE 


Montréal.  4  novembre  1891. 

Eminentissime  Seigneur, 

L'Archevêque  et  les  Evêques  de  la  Province 
ecclésiastique  de  Montréal,  soussignés,  humble- 
ment prosternés  aux  pieds  de  Sa  Sainteté,  expo- 
sent respectueusement  ce  qui  suit  : 

I.  Le  12  juin  1890,  le  Saint-Siège,  dans  une 
lettre   remarquable   de  force  et   de  précision, 
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confinit  à  la  prudence  «  t  ù  l'autorité  de.s  Arche- 
vêque et  Evêqucs  do  la  Province  de  Montréal 
le  soin  d'amener  une  union  entre  l'Ecole  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  et  la 
Faculté  de  Médecine  de  l'Université  Laval  à 
Montréal,  dont  les  longues  divisions  produi- 
saient un  si  mauvais  effet  dans  le  momie  reli- 
gieux, civil  et  politique  du  Canada. 

II.  Le  5  novembre,  après  de  nombreux  pour- 
parlers conduits  par  M.  lo  Vice-Recteur  de 
l'Université  Laval  à  Montréal,  l'abbé  J.  B. 
Proulx,  les  susdits  Archevêque  et  Evoques  de 
la  Province  de  Montréal,  signaient,  au  nom  de 
l'Université  à  Montréal,  avec  l'Ecole  de  Méde- 
cine et  de  Chirurgie  de  .Montréal,  un  projet 
d'union  qui  devait  être  présenté  à  la  Législature 
de  la  Province  de  Québec,  lors  de  sa  prochaine 
se.-sion,  pour  en  recevoir  la  sanction  civile. 

III.  Le  21  de  novembre,  le  susdit  projet  de 
loi  était  soumis  à  l'examen  de  la  Législature. 
Le  29,  devant  un  comité  de  la  Chambre  d'As- 
semblée, Mgr  B.  Paquet,  Recteur  de  l'Univer- 
sité Laval,  en  recommandait  l'adoption  au  nom 
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du  Conseil  Uni  vers I  taire  et  du  Cliancidier 
Apostolique,  Son  Eminence  le  Cardinal  Tuscho- 
reau,  Arehevêque  de  Québec,  et,  le  soir  du 
même  jour,  le  projet  était  adopté  unumimenient 
par  la  Chambre  d'Assemblée;  le  Conseil  Légis- 
latif, à  son  tour,  aussi  à  l'unanimité,  l'adjptait 
le  4  de  décembre  ;  enfin,  le  23  du  même  mois, 
il  deveiuiit  définitivement  loi  par  la  sanction 
du  Lieutenant  Gouverneur  de  la  Province  de 
Québec:  important  événement,  succès  bienfai- 
sant, dû  surtout  à  une  action  bienveillante, 
énergique  et  explicite  de  Sa  Sainteté  Notre 
Très  Saint  Père  le  Pape,  dont  tous,  dans  la 
Province  de  Québec,  sans  distinction  de  croy- 
ance ni  de  nationalité,  respectent  le  caractère 
et  la  haute  autorité  morale. 

IV".  L'union  est  entrée  en  opération  le  r'  de 
juillet  de  cette  année,  1891.  Depuis,  malgré 
certains  petits  intérêts  privés  qui  peuvent  se 
croire  peut-être  froissés,  un  grand  esprit  ;!e  bon 
vouloir  et  de  déférence  mutuelle  n'a  cessé  de 
régner  entre  les  professeurs  des  deux  anciennes 
écoles  rivales.    Les   étudiants,   au    nombre   de 
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|)rcs  ih  300,  ont  commence  et  continiu'iit  louis 
coP.rs  au  milieu  .lu  plus  grand  Ci.lme.  La  paix 
règne  dans  le  public.  L'auto.ite  épiscopale,  dans 
ces  conditions  oîi  l'on  aplac6  le  fonctionnement 
de  l'Universit(:;  en  s'inspirant  de  la  constitution 
JAM  DUDUM,  est  acceptée  par  tous  et  bénie. 
Devant  nous  s'ouvrent  les  plus  belles  espérances 
de  développement  universitaire  à  Montréal. 

V.  Cependant,  pour  que  ces  espérances  so 
réalisent,  il  faut,  pour  l'Université  catlio.iqt.e  ù 
Montréal,  une  administration  fimmciùre  forte, 
solide,  légale,  composée  d'hommes  entendus  dans 
les  affaires  monétaires,  qui  puissent  insi^irer 
confiance  iiu  public  et  aux  capitalistes.  S.tns  un.- 
telle  ad.ninistration,  l'Université  Laval  à  .Mont- 
réal estd.;stinéeà  végète-, s'endetter  et   mourir, 

VI.  C'est  pourquoi,  dés  le  IG  février  18î)l, 
l'Archevêque  et  Jr.s  Evoques  de  la  Proviiîcu  de 
Montréal  décidèrent  dp  demander  à  la  Législa- 
ture de  la  Province  de  Québec,  à  sa  prochaine 
^iimoxi,  avec  la  permission  du  Saint-Siège,  et 
l'approbation  du  Conseil  de  l'Uni^ersité  Laval 
et  du  Conseil  Supérieur  de  Haute  Surveillance 
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de  la  dite  Université,  une  loi  incorporant  civile- 
ment les  "  Administrateurs  de  l'Université 
Laval  à  Montréal." 

VII.  Pour  préparer  ct^tte  loi,  l'Archevêque 
de  Montréal,  le  20  de  février,  invita  le  Vice- 
Recteur  de  l'Université  Laval  à  Montréal  à 
s'entourer  d'un  Conseil  d'hommes  de  bonne 
volonté,  reconnus  dans  tout  le  district  de  Mont- 
réal comme  autant  d'autorités  soit  en  science 
théologiqu>\  soit  en  droit  civil,  soit  en  affaires 
pécuniaires  :  ce  que  s'empressa  de  faire  le  Vice- 
Recteur  dès  le  jour  suivant. 

VIII.  Après  deux  mois  d'études  sérieuses, 
après  de  nombreuses  assemblées  et  de  longues 
discussions,  le  Conseil  s'entendit  unanimement 
sur  la  rédaction  d'un  projet  de  loi,  par  lui  consi- 
déré comme  très  propre  à  favoriser  les  intérêts 
universitaires  à  Montréal,  tout  en  respectant  les 
droits  de  l'Université  Laval  à  Québec. 

IX.  Le  29  d'avril,  les  Arcl\evêque  et  Evê- 
ques  de  la  Province  de  Montréal  approuvèrent 
la  susdite  rédaction,  non  comme  texte  définitif, 
mais  comme  projet  ù  soumettre  à  l'examen  de 
Québec  et  de  Rome. 


—  38  — 
X.  Il  fut  décidé  d'envoyer  le  projet  à  Rome 
avant  tout,  d'abord  par  respect  pour  la  première 
autorité,  puis  afin  de  «'assurer,  avant  toute  uuti  e 
démarche,  si  l'idée  elle-même   du  projet  de  loi 
dans  les  circonstances  ne  serait  pas  désagréable 
à  Rome;   en  conséquence,  le  26  juin  1891,  le 
VicL-Recteur  de  l'Université  Laval  envoyait  à 
Son  Eminence  le  Cardinal  Simeoni,  Préfet  de 
la  Sacrée  Congrégation   de  la  Propagande,  le 
projet  de  loi  clavigraphié,  avec  de  nombreuses 
pièces  explicatives. 

XI.  Dans  la  deuxième  partie  du  mois  d'août, 
le  Vice-Recteur  de  Montréal  ayant  reçu  de  Son 
Eminence  le  Cardinal  Simeoni  une  lettre,  datée 
du  4  du  même  mois,  par  laquelle  il  était  évi- 
dei.t  que  l'idée  du  projet  de  loi  n'était  pas  désa- 
gréable, le  projet,  comme  il  avait  été  décidé  au 
printemps,  fut  envoyé,  le  9  de  sept-u.bre,  pour 
examen  aux  Archevêques  et  Evêques  qui  corn- 
posent  le  Conseil  Supérieur  de  Haute  Surveil- 
lance, ainsi  qu'à  Mgr  B.  Paquet,  Recteur  de 
l'Université  Laval,  avec  demande  expresse  de 
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vouloir  bit'n  faire  sur  ce  projet  les  remarques  et 
suggestions  que  l'on  trouverait  à  propos. 

Xlï.  L'3  23  de  septembre,  à  une  réinion  du 
Conseil  Supérieur,  Son  Eminence  le  Cardinal 
Archevêque  de  Québec  se  déclara  blessé  de  ce 
qu'on  îivait  d'abord  envoyé  le  projet  de  loi  à 
Rome  et  il  dit,  sans  trop  rien  préciser,  que  le 
projet  empiétait  sur  les  droits  de  l'Université. 
Les  Archevêque  et  Evêques  de  la  Province  de 
Montréal  protestèrent  sur-le-champ  que,  en 
allant  à  Rome,  ils  n'avai  nt  aucunement  voulu 
manquer  au  respect  dû  à  Son  Eminence  le  Car- 
dinal Archevêque  de  Québec,  ou  à  leurs  col- 
lègues du  Cons'.'il  Supérieur  de  Haute  Surveil- 
lance de  l'Université.  Cependant,  Son  Emi- 
nence parla  de  façon  ([u'il  fut  impossible  aux 
membres  du  Conseil  Supérieur  de  donner  leur 
opinion  sur  le  projet  de  loi. 

XL  II.  Lo  2  d'octobre,  Mgr  Th.  Hamel,  Pro- 
Recteur  de  l'Université  Laval,  eu  l'absence  de 
M.  le  Recteur,  faisait  cojinaîfre  à  M.  le  Vice- 
Recteur  de  Montréal  que  le  Conseil  Universi- 
taire    avait    résolu     que,      "nonobstant     les 
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clausns  Vr  et  VU  du  projet  de  loi  susdit,  qui 
empiète  sur  les  droits  octroyc^s  au  Conseil  Uni- 
versitaire par  la  Charte  Royale,  ce  Conseil,  dans 
les  circonstances,  par  resp  et  et  par  soumission 
pour   le  Saint-Siège,   s'abstient  de  tout    autre 
commentaire  sur  ce  projet  de  loi,  et  s  abstiendra 
de  toute  opposition  à  ce  que  ce  projet  devienne 
loi."  Il  faut  remarquer  que  jamais,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  dans  la  présentation  ou 
(luis  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  on  n'a 
invoqué  sût  auprès  du  Conseil  Supérieur,  soit 
auprès  du  Conseil   Universitaire,  la  volonté  ou 
le  désir  du  Saint-Siège. 

XrV.  Le  15  d'octobre,  en  réponse  à  une  lettre 
du  Yice-Recteur  de  Mo)itréal  qui   demandait  à 
Son    Emi.ieuce    le    Cardinal    Archevêque    de 
Québec  "de  vouloir  bien  nous  émettre  son  désir 
snv  notre  projet  de  loi,  et   faire  en  sorte  que 
nous   ayons   aussi    sur  ce   sujet   l'opinion    des 
iiutres  Evéquesde  la  Province  de  Québec,"  Son 
Eininence  répondait  :     "  Sous  prétexte  de  faire 
incorporer   civilement  les  Administrateurs  de 
l'Université  Laval  à  Montréal,  le  projet  de  lo| 
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que  vous  prcsentez  à  l'approbation  du  Conseil 
Supérieur  de  l'Université  (sans  nous  dire  ce 
qu'en  pense  le  8aint-Sièg<^  auquel  vous  l'avez 
soumis  avant  de  demander  notre  avis),  crée 
réellement  à  iMontréal  une  Université  tout  à 
fait  indépendante  de  l'Université  Laval  telle 
que  constituée  par  sa  Clinrte  Royale  et  son  ins- 
titution canonique.  Dans  ces  conditions,  je  ne 
puis,  pour  ma  ]  art,  en  ma  qualité  de  Chinicelier 
Apostolique  de  l'Université  Laval,  approuver  ce 
projet  de  loi,  et  je  ne  l'approuverai  qu'autant 
qu'il  me  sera  authentiquement  démontré  que 
telle  est  la  volonté  du  Saint-Siège."  Remarque. 
Nous  n'avions  pas  soumis  notre  projet  purement 
et  simplement  à  l'approbation  du  Conseil  Supé- 
rieur, mais  bien  à  l'examen,  à  la  critique,  à  la 
discussion  :  dans  ces  conditions,  il  nous  semblait 
que  nous  avions  droit  de  connaître,  d'une 
manière  précise,  ce  en  quoi  on  ne  pouvait 
l'approuver. 

XV.  Le  19  d'octobre,  Son  Eminence  le  Car- 
dinal Archevêque  de  Québec  ajoutait  :  "  ...Le 
Syndicat  financier  est  le  prétexte,  ou   si   vous 
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rainiez  mieux,  lïi-propos;  le  but  final  est  de 
créer  un  corps  qui  n'ait  pas  besoin  du  Conseil 
Universitaire."  Jamais  nous  n'avons  eu  cette 
intention  ;  nous  l'avions  pourtant  solennelle- 
ment affirmé  devant  le  Conseil  Supérieur  dans 
la  séance  du  23  septembre. 

XVI.  Le  23  d'octobre,  Son  Eminence  donnait, 
pour  le  moment,  son  dernier  mot  sur  bi  ques- 
tion. "  Permettez  que  je  termine  ici  une  corres- 
pondance  inutile.  Je  vous  ai  dit  tout  ce  que  la 
position  que  vous  me  faites  me  permet  de 
dire...  je  no  puis,  non  plus  que  l'Université, 
proposer  à  celui-ci  (le  projet  de  loi)  aucun 
amendement.  J'ai  du  reste  somnis  mes  doutes 
au  Saint-Siège..  ." 

Donc,  la  difficulté  est  portée,  non  par  nous, 
mais  par  Québec,  à  Rome  :  il  nous  semble  qu'il 
aurait  été  si  facile  de  la  régler  ici,  seulement 
en  nous  indiquant  d'une  manière  précise  et 
claire,  puisque  nou'^  le  demandions  à  plusieurs 
reprises,  ce  qu'on  aurait  aimé  à  voir  retrancher 
du  projet  de  loi. 

XVir.  Dans  ces  circonstances  les  Archevêque 
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et  Evoques  de  la  Province  de  Montréal  se  sont 
crus  justifiables  de  déléguer  à  Rome,  auprès  du 
Saint-Siège,  Sa  Grandeur  Mgr  A.  Racine,  Evê- 
que  de  Sherbrooke,  et  M.  J.  B.  Proulx,  Cha- 
noine Honoraire  de  l'Eglise  Métropolitaine  de 
Montréal,  Vicvi-Rjcteur  de  l'Université  Laval  à 
Montréal  : 

1°  Pour  exposer  la  situation  telle  qu'ils  la 
comprennent:  car  ils  ont  tout  lieu  de  croire  que 
le  projet  de  loi  sera  présenté  devant  le  Saint- 
Siège  comm(î  un  prétexte  on  un  à-propos  pour 
créer  à  Montréal  une  Université  tout  à  fait 
indépendante  de  l  Université  Laval  :  ce  qu'ils 
savent  fort  bien  être  loin  de  leur  intention  ; 

2°  Pour  obtenir  de  Rome  qu'on  leur  dise,  si 
réellement  le  projet  de  loi  empiète  sur  les 
droits  universitaires  tels  que  délimités  à  Mont- 
réal par  la  Constitution  JAM  DUDUM,  en  quoi 
précisément  ils  devraient  apporter  des  change- 
ments ou  modifications; 

3°  Pour  déclarer  à  Votre  Eminence  et  à 
Notre  Très  Saint  le  Pape  qu'ils  acceptent,  par 
avance,  d-?  retraricher  immédiatement  du  projet 


—  3t)  — 

de  loi  tout  ce  que  le  Saint-Siège  jugera  à  propos 
(le  leur  signaler  ; 

4^  Pour  faire  connaître  à  Rome  la  nécessité 
urgente  qu'il  y  a  de  faire  incorporer  civilement 
"  les  Administrateurs  de  l'Université  Laval  à 
Montréal,"  de  siiiie,  dès  la  prochaine  session  de 
la  Législature  de  la  Province  de  Québec,  afin 
de  mettre  l'Université   catholique  en  position 
de  marcher  de  pair  avec  la  principale  Université 
protestante  dont  les   ressources  monétaires  se 
développent  avec  une  rapidité  prodigieuse,   et 
afin  de  prévenir   le  danger  qui  existe  sérieuse- 
ment de  voir  s'élever  à  Montréal,  si  l'Univer- 
sité actuelle   n'y   fleurit  pas,   une   Université 
laïque  en  dehors  du  contrôle  légal   de  l'Epis- 
copat  :  ce  qui  serait  le  plus  grand  malheur  qui 
puisse  arriver  à  notre  pays  ; 

5^  Pour  donner,  sur  la  question  universitaire, 
toutes  autres  explications  jugées  convenables 
et  opportunes  ;  pour  solliciter  et  recevoir  toute 
direction  que  pourraient  nécessiter  les  circons- 
tances. 

Dans  l'espérance  que   cette   démarche,    que 
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nous  entreprenoiH  d  ins  un  esprit  de  paix,  de 
concordu  et  do  conciliation,  ue  sera  en  rien 
pénible  au  Saint-Siège,  à  qui  nous  !ie  voudrions 
donner  que  des  sujets  de  satisfaction,  nous  nous 
souscrivons  dans  les  sentiments  de  la  vénération 
la  plus  profonde, 

De  Sa  Sainteté  et  de 
Votre  Eininence, 
Erninentissime  Seigneur, 
Les  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

t  EDOUARD  CHS,  Arch.  de  Mojttréal. 
t  ANTOINE,  Ev.  de  Sherbrooke. 
t  L.  Z.,  Ev.  de  St- Hyacinthe. 


SUPPLÉMENT 


DU 


MEMOIRE  SUR  LE  PROJET  DE  LOI 


Pour  qu'on  jiit  une  connaissance  exacte  de  ce  que 
nous  demandons,  des  raisons  pour  lesquelles  nous  le 
demandons  et  de  la  manière  dont  nous  l'avons 
demandé,  je  donne,  ici,  dans  ce  supplément  : 

Document  N"  I.  —  Le  texte  lui-même  du  Pnyjct  de 
loi  pour  constituer  en  Corporation  les  Administrateurs  de 
V  Université  Laval  à  Montréal  ; 

Document  N'^  II.  _  La  lettre,  par  laquelle  l'abbé 
J.  B.  Proulx,  Vice-Recteur  de  l'Université  Laval  î\ 
Montréal,  annonçait,  le  26  juin  1891,  a  Son  Eminence 
le  Cardinal  Simeoni,  Préfet  de  la  Sacrée  Congrégation 
de  la  Propagande,  l'envoi  qu'il  lui  faisait  du  susdit 
Projet  de  loi  ; 

Document  N«>  III.  —  La  requête,  en  date  du  4  sep- 
tembre 1891,  par  laquelle  le  "  Conseil  d'affaires  de 
l'Université  Laval  à  Montréal  soumettait  le  projet  de 
loi  aux  Eminentissime  et  Illustrisaimes  membres  du 
Conseil  Supérieur  de  l'Université  Laval  ; 
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Document  N'^  TV.  —  Li  lettre  piir  liuiu(;ll(!  rubln' 
J.  H.  Proulx.  le  \>  septembre  l.S!)l,  tninsiiiettiiit  lu 
dite  roquC'te  aux  ditH  meinhrcrt  du  Conseil  Supi'rieur  > 

Document  N"  V,  —  La     lettre,    par     la<iui  cq 

in-Mie  D  septembre,  l'abbé  J.  ]i.  Proulx  transmiîltait 
éj^alement  la  mêiiu!  re  |uêtc  à  Mgr  lî.  Pacpiet,  Recteur 
(le  l'Université  Laval. 

X.  II.  —  Pour  jilus  de  détails  je  renvoie  à  un  opus- 
cule in-12,  intitulé  :  Projet  de  loipnur  constUurr  ni  0)i'- 
poration  les  Adminldratears  de  r Université  Laral  à 
Montn'id ;  ainsi  ipi'à  une  brochure  plus  considérable, 
grand  in-l',  ayant  i)our  titre:  Cirrcxinnid'inee  à  Vncra- 
8i(m  dn  Projet  de  loi  pour  rindifuer  en  Corporation  les 
Adinivintratcura  de  r  Université  Laval  h  Montréal. 


DOCUMENT  N^  I 


ACTE  pour  rappeler  l'acte  qui  constitue  en  Corpora- 
tion le  "  SYNDICAT  FINANCIER  DE  l'UNIVEUSITÉ  LA- 
VAL A  MONTRÉAL,  "  50  Vict.,  cliup.  23,  et  pour 
constituer  en  Corporation  "  les  administrateurs  de 


l'université  LAVAL  A  MONTRÉAL." 


Attendu  que  Sa  Grandeur  Monseigneur  Edouard 
Chnrle;  Fabre.  arcliovôque  de  Montréal,  et  ses  suffra- 
gants,  Miijr  A.  Uacinc,  évôipic  de  Sherl)r.)okc,  et  Mgr 
L.  Z.  Moreau,  évûque  de  St-IIyacint)ie,    le   U.'vérond 
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J.  li.  Proulx,   Vio(>-Re(;toiir   de   rrjiivorsiti'  Liival   à 
Montn'iil,  le  Révérend  Louis  Colin,  Supérieur  du  Sé- 
minaire do  St-Sulpicc  de  Montréal,   riionorahlo  L.  A. 
Jette,  Doyen  de  la  Faculté  de  droit,  M.  le  Dr  .T.  1'. 
Itottot,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  U.  le   Dr 
\V.  H.  irinf,'ston.  Président  do  l'Ecole  de  médecine  et 
(le  chirurgie  de  Montréal,  le  Révérend  Paul  de  Foville 
Doyen  de  la  Faculté  des  arts,  l'Honorable  S.  Pngnue- 
In  Pt  autres,  ont  représenté  jmr  leur  pétition  (luel'aete 
intitulé  "  Acte  incorporant  le  Syndicat  financier  de 
rrnivors»ité  L'ival  A  Montréal,  "  passé  en  1887,   dans 
la  (■in(iuantièmo  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  eliap. 
28.  pur  la  Législature  de  Québec,  pour  mieux  assurer 
ir  (U'veloppement  et  lu  progrès  des  dites  Facultés  à 
Montréal,  n'a  pas  atteint  le  but  (^u'il  s'était   ].roposé, 
et  qu'il  est  de  l'intérêt  des  dites  Facultés  de  le  rappe- 
ler et  de   substituer  au  dit  Syndicat   financier   une 
nouvelle  organisation; 

Ft  attendu  ([u'il  convient  d'accéder  A  la  demande 
faite  par  les  dits  pétitionnaires  de  passer  ini  acte  à 
cet  cfîet  ; 

Sa  Majesté,  par  et  do  l'avis  et  du  consentement  de 
la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit: 


Les  personnes  suivantes  et  leurs  successeurs  sont 
constituées  en  corporation  sous  le  nom  de  "  Les  Ad- 
ministrateurs de  l'Université  Laval  ù  Montréal,  "  sa- 
voir ; 
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Sa  Grandeur  Mgr  l'Archcvôciue  de  Montriîul,  et  se» 
suffragants  les  Evêfiucs  titulaires  dos  évêchés  qui 
sont  ou  pourront,  ou  aucun  temps,  être  compris  dans 
la  Province  ecclésiasti(iue  de  Montréal  ; 

Le  Vice-Roctour  de  l'Université  Laval  il  Montréal  ; 

Le  Supérieur  du  Séminaire  de  St-Sulpice  de  Mont- 
tréal  ; 

Le  Doyen  de  chacune  des  Facultés  de  théologie,  de 
droit,  de  médecine,  dos  arts,  et  un  })rofesseur  titulaire 
de  chacune  des  dites  Facultés,  choisi  par  ros  collègues  ; 

Un  délégué  de  l'Ecole  polytechnique  ; 

Un  délégué  de  chacun  des  collèges  affiliés  à  l'Uni- 
versité Laval,  qui  sont  situés  dans  la  province  ecclé- 
siasticiuo  de  Montréal  ; 

Deux  délégués  dos  gradués  de  chacune  des  Facultés 
de  droit  et  de  médecine,  élus  par  les  anciens  gradués 
depuis  plus  de  cinq  ans.  Tous  les  gradués  de  l'Ecole 
de  médecine  et  de  chirurgie  de  Montréal,  depuis  sa 
fondaticm,  seront  éligibles  et  auront  droit  de  voter  à 
cet  égard.  Pour  voter,  il  faut  avoir  rempli  les  condi- 
tions imposées  par  les  règlements  ; 

Treize  membres  catholi(pios,  choisis  de  telle  sorte 
qu'il  y  ait  toujours  dans  la  Corporation  un  nombre 
égal  d'ecclésiastiques  et  de  laïques,  savoir: 

Et  telles  autres  personnes  re(pùses  pour  compléter 
le  nombre  de  treize,  qui  seront  choisies  et  élues  par  les 
deux  tiers  des  membres  de  la  dite  Corporation  confor- 
mément aux  règlements. 

Tl  sera  ajouté  un  membre  laïque  additionnel  pour 
chaque  évéehé,  au  dolîldu  nombre  actuel  de  trois,  qui 
pourra  en  aucun  temps  être  compris  dans  la  Province 
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ecclésiastique  (le  Montréal,  ot  aussi  un  luciubre  laï(iue 
additionnel  pour  toute  institution  ecclésiastique,  au 
delà  du  nombre  actuel,  qui,  étant  affiliée  à  la  dite 
Université,  obtiendra  de  la  dite  Corporation  d'en  faire 
partie  et  d'y  être  représenté  par  un  membre. 

II 

La  dite  Corporation  aura  le  droit  d'accpiérir  et  de 
posséder  des  biens  meubles  et  immeubles,  pourvu  que 
les  revenus  de  ces  immeubles,  possédés  pour  des  Hns 
(le  revenus,  n'excèdent  pas  50,00()  piastres  par  année. 
Les  dits  biens  et  leurs  revenus  seront  employés  exclu- 
sivement pour  les  fins  de  la  dite  Université,  etTinten- 
tention  des  donateurs. 

III 

Tous  les  biens  possédés  i)ar  le  dit  Syndicat  financier, 
ou  qui  auraient  pu  lui  échoir  aux  termes  do  l'acte 
susdit,  50  Vict.,  chap.  23,  et  tous  les  biens  donnés  ou 
(pii  le  seront  à  l'avenir,  à  l'Université  Laval  à  Mont- 
réal ou  à  l'ensemble  des  dites  Facultés,  sous  quebpie 
nom  que  ce  soit,  seront  la  propriété  de  la  dite  Cor- 
poration. 


IV 


Les  biens  de  la  dite  (.'orporation  seront  iidmini^trés 
pur  un  Bureau  de  Gouverneurs  composé  d'un  délégué 
de  rArchevêque  de  Montréal  ; 


^4fi 


Du  Vice-Reoteur  de  l'Universlt»'  Laval  à  Moiitri'al  ; 

Du  Sui)t'u"ieur  du  Séminaire  de  St-Sulpice  de  Mont- 
réal ou  de  son  déléj^ué  ; 

De  douze  meml)re.s  cat}ioli(iuos  dont  dix  au  moins 
seront  laïques,  savoir  : 

Et  de  telles  autres  i)ersonnes  retiuises  pour  complé- 
ter le  noml)re  do  douce,  qui  seront  choisies  par  les 
deux  tiers  des  meml)res  du  Bureau  <1  Gouverneurs, 
tel  (qu'alors  constitué;  mais,  telle  nomination  devra 
être  notifiée,  sous  le  sceau  de  la  Corporation,  par  le 
Vice-Recteur  au  Vice-Chancelier,  qui  pourra  ratifier 
le  choix  ainsi  tait,  ou  le  désavouer,  dans  les  soixante 
jours  de  la  notification:  le  choix  no  sera  définitif  ([ue 
du  jour  de  toile  ratification,  et,  à  défaut  de  ratification 
formelle,  à  l'expiration  des  dits  soixante  jours. 

2*^  Dans  le  cas  où  le  Vice-C'hancclier  serait  absent 
du  Canada,  le  dit  délai  de  soixante  jours  sera  sus[)endu 
jusi^u'à  son  retour  à  Montréal. 

S'^  La  dite  notification  ne  pourra  être  faite  que  dans 
la  cité  de  Montréal,  et  sera  i)crsonnelle. 

4*^  Toute  nomination  qui  sera  faite  pour  remplir  une 
vacance,  et  toute  révocation  sera  soumise  aux  mêmes 
conditions. 

5^  Les  dits  Gouverneurs  ne  recevront  aucun  traite- 
ment, i)rofit,  émolument,  ou  indemnité  d'aucune  sorte 
pour  leurs  services,  et  ne  [)ourront  être  intéressés,  soit 
directement,  soit  indirectement,  dans  aucuns  contrats 
ou  travaux  faits  par  la  Corporation. 

6"  Les  Gouverneurs  consulteront  la  Corporation 
avant  d'adopter  définitivement  le  budget  annuel,  ou 
d'accorder  les  subsides  aux  Facultés,  et  lui  transmet- 
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tront  aux  époques  (U'tcrmiiK'oP  pur  les  règlements  de  la 
Cori)oration,  un  rapport  détaillé  des  recettes  et  dos  dé- 
penses de  rexereice  précédent  et  un  état  des  finances 
de  la  Corporation. 

7''  Le  quorum  du  Bureau  des  Gouverneurs  sera  de 

sept. 

S"  Les  Gouverneurs  ne  peuvent  acquérir  d'ini- 
Hieublcs  à  titre  onéreux,  ni  aliéner  les  immeuMes  de 
la  Corporation,  ou  faire  des  constructions  sans  avoir 
obtenu  le  consentement  de  la  Corporation  et  du  Vice- 
Chancelier. 

9^  Le  dit  Bureau  pouna  nommer  un  comité  exécu- 
tif composé  de  cinq  membres  du  dit  Bureau,  savoir  : 
du  Vice-Recteur  et  de  ([uatre  membres  laïques,  dont 
trois  au  moins  n'appartiendront  pas  à,  la  Corporation  ni 
à  aucune  des  Facultés  ;  ce  comité  exécutif  sera  chargé 
dos  affaires  courantes  et  de  l'exécution  des  décisions 
et  arrêtés  du  Bureau  des  Gouverneurs. 

10"  Le  Jîureau  des  Gouverneurs  nomme  ses  officiers 
et  oiu[)loyés,  et  peut  faire  des  règlements,  les  amen- 
der et  révoquer,  touchant  la  régie  et  l'administration 
<los  biens  de  la  Corporation,  la  gouverne  du  comité 
exécutif,  ses  officiers  et  employés  comi)tables. 

11"  Les  Gouverneurs  pourront  se  choisir  un  prési- 
dent et  un  vice-président  iiarmi  les  membres  laïques 
du  bureau,  et  aussi  un  vice-président  parmi  les 
membres  ecclésiastùiues. 
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1°  L'Archevcque  de  Montrt'al  est  le  Vice-Chancelier 
de  la  dite  Université  à  Montréal,  et  Président  de  droit 
de  la  dite  Corporation.  Il  aura  voix  délibérative  et  de 
plus  voi  :  prépondérante. 

2^^  L  .\rchevôquc  et  les  Evê(iue3  pourront  se  faire 
représenter  aux  asseml>lées  de  la  dite  Corporation  et 
voter  par  leurs  représentants. 

3"  En  cas  de  vacance  du  siège,  l'administrateur  de 
l'archidiocèse,  ou  du  diocèse,  aura  tous  les  pouvoirs 
de  l'Archevêque,  (;u  de  l'Evêque  titulaire,  pour  toutes 
les  fins  de  cet  acte. 

4"  La  dite  Corporation  se  choisira  deux  vice-prési- 
dents, dont  un  au  moins  sera  laïque. 


VI 


l''  Le  Vioc-Rccteur  est  choisi  par  l'Archevêque  de 
Montréal  et  ses  suffragants,  ou  la  majorité  d'entre  eux. 

2'»  Le  Vice-Recteur  a  la  surveillance  générale  de 
toutes  les  Facultés,  conformément  aux  règlements  en 
vigueur  ;  il  est  lintermédiaire  régulier  entre  la  Cor- 
poration et  le  Bureau  des  Gouverneurs,  et  entre  la 
Corporation  et  les  Facultés  ;  il  convoque  les  assem- 
blées de  la  Corporation,  tient  la  correspondance 
officielle,  ot  fait  exécuter  les  règlements,  décisions,  et 
arrêtés  de  la  Corporation  au  sujet  des  études,  de  la 
discipline,  des  examens,  et  de  tout  ce  qui  regarde  le 
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bon  gouvernement  des  dites  Facultés  et  lu  conHerva- 
tion  des  biens  de  la  Corporation.  Tl  prononce  sur 
l'admission  et  l'expulsion  des  ^dèves,  après  avoir  con- 
sulté la  Faculté,  sauf  s'il  y  a  lieu,  suivant  ([u'il  peut 
y  être  pourvu  par  les  règlements  de  la  Corporation. 
Il  peut  suspendre  temporairement  les  professeurs  du 
consentement  de  la  Faculté  et  du  Vice-Chancelier. 

3^  Il  peut  se  nonauer,  de  temps  à  autre,  un  assis- 
tant (pii  le  remplace,  lorsqu'il  est  absent  ou  emi)Oché 
d'agir. 


VII 


1°  La  dite  Corporation  peut  faire  des  règlements,  les 
amender  ou  révoquer,  touchant  les  assemblées  de  la 
Corporation  et  la  convocation  de  toutes  les  Facultés, 
touchant  l'élection  et  la  révocation  des  membres  élec- 
tifs et  des  officiers  de  la  Corporation,  des  membres  et 
officiers  du  Bureau  de?  Gouverneurs,  et  la  durée  de 
leurs  charges,  pourvu  (pie  les  dits  règlements  ne  soient 
pas  contraires  aux  dispositions  du  présont  acte  ;  tou- 
chant l'idmission  des  collèges  et  autres  institutions 
d'onsoignoment  dans  la  Corporation,  les  études  et  les 
examens,  la  discipline  et,  en  général,  le  bon  gouver- 
nement de  la  Corporation  et  des  Facultés,  et  le  pro- 
grès des  études  dans  les  Facultés  et  les  collèges 
iiffiliés. 

2"  La  dite  Corjxiration  pourra  aussi  étal)lir  des 
chaires  nouvelles  diins  les  Facultés  de  droit,  de 
niédecine,  des  arts  et  sciences,  après  avoir  consulté  la 

4 
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Faculté  intéresBée  ;  elle  pourra  aussi  établir  des 
bourses  et  des  récompenses  pour  l'encouragement  des 
élèves  dans  les  Facultés  ou  les  collèges  affiliés,  mais 
aucun  vote  de  deniers  no  sera  valide  qu'après  l'ap- 
probation formelle  du  Bureau  des  Gouverneurs. 

S'^  Elle  résout  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  Facultés,  sauf  le  droit  d'appel  au  Conseil  des 
Evoques  établi  par  la  clause  suivante.  La  Corpora- 
tion peut  aussi  référer  directement  le  conflit  au  dit 
Conseil. 

Vin 

L'Archevêque  de  la  Province  ecclésiastique  de 
Montréal  et  ses  Suffragants  forment  un  Conseil  qui 
pront)uce  en  dernier  ressort  sur  toute  question  de 
doctrine  et  de  morale,  et  sur  tout  conflit  qui  pourrait 
surgir  entre  la  Corporation,  les  Gouverneurs  et  les 
Facultés,  ou  entre  l'un  île  ces  corps  et  l'un  de  ses 
membres  ;  et  la  dite  Corporation  pourra  faire  à  cet 
égard  des  règlements  qui  lieront  tous  les  membres  do 
la  Corporation,  les  (iouverneurs,  professeurs  et  autres, 
pourvu  (qu'ils  soient  approuvés  par  le  Vice-Chancelier. 


IX 


Rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  sera  interprété 
comme  amoindrissant  ou  affectant  en  aucune  manière 
les  pouvoirs,  droits  ou  privilèges  accordés  à  l'Univer- 
sité Laval  à  (Québec  ou  au  Conseil  de  la  dite  Univer- 
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sitt'  par  la  charte  royale  de  Sa  Majesté  la  reine  Victoria, 
en  date  du  8  décembre  1852,  érigeant  en  cori)oration 
civile  la  dite  Université  Laval  a  Québec,  l'intention 
du  présent  acte  étant  de  ne  déroger  en  rien  à  la  dite 
Charte. 


X 


L'acte  intitulé  ''  Acte  incorporant  le  Syndicat  finan- 
cier de  l'Université  à  Montréal,"  passé  par  la  légis- 
ture  de  cette  province,  50  Vict.,  chap.  23,  est  rappelé. 


DOCUMENT  N"  II 


MoxTRKAL,  2fijuin  1891. 

Son  Eminence  le  Cardinal  Siniconi, 

Préfet  de  la  S.  C.  de  la  Propagande. 

Eminentissime  Seigneur, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  sous  ce  pli  à  Votre  Emi- 
nence un  projet  de  loi  qu'ont  fait  préparer  dans  les 
intérêts  de  l'Université  Laval  à  Montréal  Nosseigneurs 
les  Archevêque  et  E-^êques  do  la  Province  ecclésiasti- 
que de  Montréal. 

En  ce  faisant,  je  remplis  la  mission  que  m'a  confiée 
Mgr  l'Archevêque  de  Montréal,  dans  une  lettre  en 
date  du  2  mai  1891. 
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Le  bill  a  pour  but  d'incorporer  "  Les  Administra- 
teurs de  rUniversité  Laval  à  Montréal,"  et  l'on  a 
employé  ce  mot  d'administrateur  de  préférence  à  tout 
autre,  parce  que  (;'c.st  l'expression  dont  se  sert  Notre 
Très  Saint  Père  le  Pape  dans  le  décret  Javi  dudum  : 
"  Pour  mieux  pourvoir,  dit-il,  au  nuiintien  de  la  paix 
et  de  la  concorde  entre  ce  Conseil  et  ceux  ([ui  admi- 
nistrent la  Succursale  de  Montréal,  Montisrcgii  Suc- 
cursalem  administrant " 

L'idée  de  ce  bill  n'est  pas  une  innovation,  puisque 
Sa  Grandeur  Mgr  Edouard  Charles  Fabre,  Archevêque 
de  Montréal,  Mgr  M.  E.  Méthot,  Recteur  de  l'Univer- 
sité L'ival,  le  Révérend  Louis  Colin,  Supérieur  du 
Séminaire  de  St-Sulpice  de  Montréal,  le  Révérend  J. 
E.  Marcoux,  Vice-Recteur  de  l'Université  Laval  à 
Montréal,  l'Honorable  P.  J.  0.  Chauveau,  l'Honorable 
Juge  L.  A.  Jette,  le  Dr  E.  P.  Lâcha  pelle,  et  autres 
pétitionnaires,  ont  déjà  obtenu  de  la  Législature  de 
Québec,  en  1887,  une  loi  dans  le  même  genre. 

En  effet,  un  homme  seul,  le  Vice- Recteur,  ne  peut 
représenter  convenablement,  et  constituer  une  admi- 
nistration aussi  considérable.  Il  lui  faut  être  entouré 
de  conseillers  aptes  et  de  coopérateurs  zélés  pour 
inspirer  confiance  aux  intérêts  divers  et  aux  diverses 
nuances  d'opinions  qui  existent,  nécessairement,  dans 
un  aussi  vaste  district  que  celui  de  Montréal.  A  cette 
condition  seulement  naîtront  et  se  fortifieront  les 
sympathies  efficaces  et  les  sources  de  revenus,  choses 
dont  on  ne  i)eut  se  passer  en  aucune  fayon  puisque 
l'Université  n'est  pas  fondée  à  Montréal,  pécuniaire- 
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ment  parlant.  C'est  là,  pour  nous,  une  question  de  vie 
et  de  mort. 

Or,  les  membres  du  Conseil  universitaire  à  Qu^'bec 
ne  peuvent  constituer  ces  coopérateurs  du  Vice- Rec- 
teur à  Montréal  pour  les  intérêts  locaux  et  les  tran- 
sactions monétaires.  Comment  consulter,  dans  les 
affaires  de  routine,  dans  les  embarras  de  chaque  jour, 
(les  hommes  qui  demeurent  à  soixantes  lieues  ?  Du 
reste,  outre  l'éloignemont,  l'Université  à  Québec  s'est 
complètement  désintéressée  de  l'administration  des 
finances  tl  Montréal.  Mgr  Paquet  me  l'écrivait  pé- 
remptoirement à  la  date  du  29  août  1889. 

La  Succursale  a  été  établie  aux  frais  du  diocèse  de 
Montréal.  La  lettre  de  Son  Eminonce  le  Cardinal  A. 
Franchi  en  date  du  9  mars  1876,  dit  :  "  que  toutes  les 
dépenses  nécessaires  pour  la  Succursale  devront  être 
à  la  charge  du  diocèse  de  Montréal.  "  Puisque  c'est 
l'Archevêque  de  Montréal  qui  paie,  n'a-t-il  pas,  tout 
naturellement,  le  droit  de  constituer  son  administra- 
tion financière,  pour  les  aflTaires  de  l'Université,  sur 
les  bases  qu'il  juge  les  plus  propres  à  la  faire  réussir? 
C'est  là  tout  simplement  ce  qu'il  'entreprend  de  faire 
aujourd'hui. 

Vu  les  circonstances,  le  Syndicat  financier  établi 
par  la  loi  de  18S7  n'ayant  pu  atteindre  son  but  (voir 
document  N°  I,  préambule  du  bill),  et  étant  devenu 
lettre  morte  quant  à  se?  effets  pratiques,  Mgr  l'Arche- 
vêque de  Montréal,  le  21  février  1891,  me  chargea 
d'organiser  et  de  convoquer  un  Conseil  d'afifaires  pro- 
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viHoire,  choisi  entre  les  hommes  les  plus  importants 
de  la  ville  de  Mcmtroal,  pour  veiller  à  la  confection 
d'un  autre  projet  de  loi,  qui  répondrait  davantage 
aux  hesoins  du  moment. 

Ce  Conseil  se  mit  à  l'œuvre  avec  l)eaucoup  de  honne 
volonté.  Ai)rt'3  des  séances  plusieurs  fois  répétées,  ot 
à  la  suite  d'études  longues  et  sérieuses,  il  finit  par 
s'arrétor  au  projet  de  Inll  ci-inclus,  que  Nosseigneurs 
les  ArchevC'(iue  et  Evé(iues  de  la  province  de  Montréal 
approuveront  de  leurs   signatures  le  21)  avril  dernier. 

En  même  temps  cpio  ce  bill,  j'envoie  à  Votre  Emi- 
nencc  le  compte  rendu  ofliciel  deces  diverses  séances 
duC'onseil  d'affaires.  En  le  lisant.  Elle  pourra  consta- 
ter i)ar  Elle-même  quel  os{)fit  largo,  conciliant,  et 
vraiment  catholiciuo  a  présidé  aux  travaux  de  ces 
hommes  de  bonne  volonté,  (l) 

Entre  autres  choses,  Elle  y  verra  : 

1"  Q'on  a  voulu  "  amoindrir  en  aucune  manière 
les  pouvoirs,  droits  ou  privilèges,  accordés  à  l'Uni- 
versité Laval  par  la  charte  royale  de  Sa  Majesté  la 
reine  Victoria.  " 

2°  Qu'on  °;est  efforcé  de  s'inspirer  en  tous  points 
des  prescriptions  et  des  désirs  du  décret  Jam  (Indum; 

^°  Qu'il  a  été  fait  dans  l'administration  du  siège 
montréalais  de  l'Université  une  large  part  il  l'élément 


(1)  Ou  trouvera  co  compte  reiulu  tout  au  long  dans  mon 
Trnimhne  linppnrt  à  MijrVATchm'î^'iuede  Montré  .1,  j)ages  118-13,'), 
(Note  de  l'édition muntrôuluise.) 
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Inique  :  les  laïtiuen  ont  K<^'iiénileinent  plus  d'aptitudeg 
que  les  ecch'siiistifiucs  i)()ur  les  affaires  d'argent;  en 
laiHf<ant  un  libre  essor  à  leur  énergie  et  à  leur  initia- 
tive, on  a  cru  conjurer  le  danger  de  voir  s'élever,  par 
opposition,  à  côté  de  l'Université  catholique,  une  uni- 
versité laïcpie  indépendante,  sans  c-ompter  <iue  l'on 
continue  les  traditions  qui  font  la  force  de  notre  soci- 
été canadienne,  on  cimentant  i)ar  un  nouveau  lien 
l'union  des  autorités  religieuses  et  du  laïcisnie  chré- 
tien ; 

4*^  Que  les  Archevêque  et  Evoques  de  la  province 
sont  constitués  en  un  tribunal  suprême  pour  décider 
de  toutes  les  (questions  litigieuses  qui  pourraient  sur- 
gir dans  le  siège  montréalais  ; 

5°  Que  le  droit  de  veto  le  plus  absolu  est  attribué 
par  la  loi,  à  l'Archevêciue  de  Montréal,  et  dans  la  no- 
mination des  Administrateurs  et  dans  chacun  de  leurs 
actes  administratifs  de  (pielque  importance  ; 

()"  Enfin,  (pi'il  est  difficile  d'imaginer  une  constitu- 
tion plus  catholique. 

C'est  pourquoi  j'ose  espérer  ([uc  Votre  Eminence, 
(lue  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  et  que 
Notre  Très  Saint  Père  le  Pape  auront  pour  agréable  ce 
projet  de  loi  qui  a  été  préparé  avec  tant  de  soin,  et  qu'ils 
ne  désapprouveront  pas  le  dessein  que  Nosseigneurs 
les  Archevê(iue  et  Evêques  de  la  province  ecclésins- 
tique  de  Montréal  ont  d'en  demander  la  sanction  ci- 
vile à  la  prochaine  session  de  la  Législature  de  la 
province  de  Québec. 

Dans  cette  espérance,  votre  pétitionnaire  i)rie  et  ne 
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cessera  <lo  prier,  (Icmourant  toujours  iivcc  la  v^'-néra- 
tien  la  plus  i)rofon(lo, 

De  Votre  Eiuinenco, 

lùninentissime  Seifrueur, 
Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur. 

.T.  H.  PROULX,  Pire, 

V.  H.  V.  L  M. 


N.  B.— Comme  les  documents  N'n  III,  IV  et  V  se  trouven 
dAmVA  Vorn'Kpondame  àVoccoKion  duim>jH  de  loi,  qui  vient 
immédiatement  ci-aprôs,  jinx  N''«  I.  II  et  III,  afin  d'éviter 
une  répétition  inutile,  on  a  cru  (in'il  valait  mieux  ne  pas  les 
donner  ici.  (Note  de  l'édition  montréalaise  ) 
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A  SON  ÉMINENCE 


LE   CARDINAL   ShMEONl 


PREFET  DE  LA  SACREE  CONGREGATION  DE  LA  PROPAGANDE 


Rome,  10  (l(V('iul)ro  ISOl, 


Em inentissime  Seigv.eur, 


Peur  donner  une  ronnaissanee  j^li'-ft  comiilè^e  nar 
la  question  du  "  Projet  de  loi  pour  confititurr  en 
Corporation  les  Administrateurs  de  l'Unirersité 
Laval  à  Montréal,"  au  mémoire  que  nous  avions 
l'honneur  de  j)résenter  à  Votre  Eminence  le  25  ortohre 
dernier,  nous  ajoutons  aujourd'/nn,  tout  entière, 
demandes  et  réponses,  sans  en  omettre  aucune  pihe, 
la  correspondance  que  l'AdininistT<ition  de  l'Univcr- 
fiité  Laval  à  Montréal  a  eue  à  ce  sujet,  soit  arec  Votre 
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Eminence,  mit  avec  Son  Eminence  le  Cardinal 
Taschereaii,  Archev/'qite  de  Québec,  soit  avec  Nossei- 
gneurs les  Archevpqiie  et  Eveques  de  la  Province 
ecclésiastique  de  Montréd,  soit  avec  Mgr  B.  Paquet, 
Recteur  de  l'Université  Laval,  soit  avec  son  Pro- 
Recteur,  Mgr  Th.  E.  Hamel. 

Nos  intentions  ont  toujours  été  droites,  nos  démar- 
cites  loi/ales.  Nous  n'avons  rien  à  cacher  ;  au  contraire, 
nous  avons  tout  à  gagner  à  ce  que  les  choses  soient 
connues  parfaitement.  C'est  'pourquoi  nous  sommes 
bien  aises  de  laisser  la  parole  à  ces  documents  officiels 
qui,  tant  d'un  côté  comme  de  l'autre,  parleront  pour 
eux-niémeK. 

Comm,e  cette  correspondance  est  trop  longue  pour 
être  lue  tout  d'un  trait,  nous  donnons,  immédiate- 
ment, en  tête  de  cette  brochure,  afin  qu'on  puisse 
embrasser  comme  dans  un  coup  d'œil  l'ensemble 
des  matières  qui  y  sont  traitées  et  des  opinions  qui 
y  son*  émises,  un  sommaire  assez  détaillé  de  chaque 
lettre. 

Votre  Eminence  ne  sera  pas  sans  remarquer  la 
déférence  et  les  égards  que  nous  avons  toujours  voulu 
apporter  dans  notre  conduite  et  dans  nos  paroles, 
même  au  milieu  des  divergences  d'opinion  les  plus 
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tranchées,  vis-à-vis  les  personnes  et  les  autorités  qui 
ont  droit  à  notre  resjject. 

Veuille  Votre  Eminence  croire  que  nous  demeurons 
avec  la  considération  la  'plus  haute  et  la  vénération 
la  plus  profonde, 

De  Votre  Einïnence, 

Eininentis.sime  Seif^neur, 
Les  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

t  ANTOINE,  Ev:!que  de  Sherbrooke. 
J.  B.  PROULX,  Prêtre, 

V.  R.  U.  L.  M. 
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— Les  membres  du  "  Consei]  d'jiffivir.s  de 
l'Université  Laviil  à  Montréal  "  soumettent 
un  projet  de  loi  pour  constituer  civilement 
les  Administrateurs  de  l'Université  Laval 
à  Montréal,  à  Vcxamen  du  Conseil  Supé- 
rieur de  l'Université  Laval.  (4  sept.  18D1.) 
— Le  Vice-Recteur  de  l'Université  Laval 
<à  Montréal,  l'abbé  J.  B.  Proulx,  transmet 
aux  membres  du  Conseil  Supérieur  le 
susdit  projet  do  loi  avec  une  lettre  où 
sf)nt  cxi)osécs  les  principales  raisons  (jui 
militent  en  iareur  de  ce  projet:  !"■'  les 
garanties  qu'il  donne  à  l'influence  de 
l'épiscopat  dans  la  direction  des  atîaires 
monétaires  de  l'Université  à  Montréal  ;  2'^ 
aa  supériorité,  sous  ce  rapport,  sur  le 
syndicat  financier  (^u'il  est  destiné  à  rem- 
phicor  ;  8*^  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  à 
Montréal  de  créer,  à  courte  échéance,  un 
fonds  monétaire  offrant  toutes  les  garanties 
d'une  administration  sérieuse,  et  cela  sous 
sous  peine  de  voir  s'élever  une  Université 
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laïque.    La  lettre  se  termine  par  ces  mots 
significatifs  :  "  Leur  confiance  (aux  mem- 
l)rcfl  du  Conseil  d'affaires)  égale  le  respect 
avec  lequel  ils   sont  prêts  à  recevoir  les 
suggestions  qu'il  plaira  à  Votre  Eminence 
et  à  Vos  Grandeurs  de  leur  faire,  pour  le 
succès  de  la  tâche   qu'ils  ont  entreprise 
sous  la  direction  de  leur  vénéré  Arche- 
vêque."  (9  sept.  181)1.) 
— Le  Vicc-Rectcur  de  Montréal  envoie  à 
Mgr  15.    Paquet,   Recteur   de   l'Université 
Laval,  une  coi»ic  du  susdit  projet  de  loi, 
en   lui   disant   formellement:    "  8i   vous- 
même,  Monseigneur  le  Recteur,  ou  le  Con- 
seil de  l'Université,  aviez  à  nous  commu- 
ni(}uer  quelques  observations  à  })ropos   de 
ce   projet  do  loi,  croyez  que  nous  serions 
très  heureux   de   les   recevoir  et  (Ven  tenir 
compte."  (9  sept.  1891.) 
—Mgr  Th.  Hamel,  Pro-Recteur  de  l'Uni- 
versité, en  l'absence  du   Recteu?-^  accuse 
réception  du  projet  de  loi  et  dit  que,  dans 
son  opinion  personnelle,  il  serait  "  surpris 
si  le  Conseil  Universitaire  se  permettait 
de  suggérer  la  moindre  modification  au 
projet    i)résenté,"    entre    autres    raisons, 
"  parce  que  la  clause  IX  sauvegarde  tous 
les   droits   conférés  à   l'Université   Laval 
l)ar  la  Charte  Royale."  (Kl  sept.  1891.) 
— Le  Vice-Recteur    fait    remaripier    aux 
Evêques  de  la  Province  de  Montréal  qu'il 
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VTT. 


importe  de  ne  pas  fatiguer  pur  des  retards 
dangereux  la  patience  des  hommes  de 
honne  volonté  (lui  travaillent  avec  lui,  et 
que,  dans  (;ette  question  du  Syndicat, 
comme  dans  celle  de  l'union  des  deux 
Ecoles  de  Médecine,  il  convient  d'agir 
doucement,  fermement  et  promptement. 
(22  sept.  1891.) 

— Le  Vice-Recteur  annonce  à  Son  Emi- 
nence  le  Cardinal  Simeoni,  Préfet  de  la 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande, 
que,  en  (îonformité  à  la  direction  qu'il  a 
reçu  d'Elle,  le  Conseil  d'affaires  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal  a  présenté  son 
projet  de  loi  Ti  l'examen  du  Conseil  Suj^é- 
rieur,  comme  il  était  d'ailleurs  décidé  de 
le  faire  dès  le  commencement.  Le  Vice- 
Recteur  fait  remarquer  à  Son  Eminencc 
qu'on  a  demandé,  tant  au  Conseil  Supé- 
rieur (lu'au  Conseil  Universitaire,  des 
suggestions  et  des  obsermtvns.  Tl  ajoute: 
"  Je  suis  plein  de  confiance.  Cependant, 
je  ne  me  fais  pas  d'illusions  :  les  suscepti- 
bilités sont  si  grandes  que  je  m'attends  à 
quelque  mouvement  de  fianc,  à  quelque 
arrêt  momentané."  (22  sept.  181)1.) 


-Le  Vice-Roctcur  offre  à  Son  ]\ 


mincnce 


le  Cardinal  Archevêque  de  (iuébec  de 
dcmner  devant  le  Conseil  Supérieur,  sur  le 
projet  de  loi,  toutes  les  explications  dont 
on  i)ourrait  avoir  besoin.  (28  sept.  1891.) 
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— Les  Archevi'que  et  EvOquea  de  lu  Pro- 
vince de  Montréal  exi)osent  au  Saint-Sirge 
(juc  Son  Eniinence  le  Cardinal  Taschcreau 
s'est  déclaré  Ijlcssé  de  ce  ([ue  le  projet  de 
loi  avait  été  d'abord  envoyé  à  Rome,  Ils 
protestent  que,  en  afjjissant  ainsi,  ils  n'ont 
voulu  aucunement  manquer  au  respect 
dû,  soit  à  Son  Einincnce,  soit  à  leurs 
collègues  du  Conseil  Supérieur.  Ils  sont 
prêts  à  retrancher  du  projet  tout  ce  (pii 
empiétrait  sur  les  droits  du  Conseil  Uni- 
versitaire, pourvu  qu'on  veuille  bien  le 
leur  uidiquer.  Ils  regrettent  que  cette 
conduite  de  Quél)ec  mette  des  entraves 
aux  efforts  qu'ils  font  i)our  rallier  à  l'Uni- 
versité, et  non  sans  succès,  tout  le  district 
de  Montréal.  (24  sept,  1S91.) 
— Le  Vice- Recteur  exprime  aux  Evêfiues 
de  la  Province  de  Montréal  son  étonne- 
ment  de  ce  Quél)ec  s'était  déclaré  blessé, 
parce  ({ue  le  i)rojct  avait  été  d'abord  en- 
voyé à  Rome;  ot  ses  espérances  que  tout 
Unirait  i)ar  tourner  pour  le  mieux.  (3U 
sept.  18!)L) 

—Le  Pro-Rccteur  de  (iuébec,  Mgr  Th.  E. 
Hamel,  annonce  au  Vice-Recteur  de  ^lont- 
réal  l'envoi  do  doux  extraits  du  Conseil 
Universitaire,  le  i)remier  concernant  le 
projet  de  loi  pour  constituer  en  corporation 
les  Administrateurs  de  l'Université  Laval 
à  Montréal.  (2  oct.  Ls91.) 
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—Résolution  (lu  Confloil  Universitaire  dont 
la  conclusion  est  que  "  nonobstant  les 
clauses  VT  et  VIT  du  projet  de  loi  susdit, 
qui  empiètent  sur  les  droits  octroyi's  au 
Conseil  Universitaire  par  la  Charte  Royale, 
ce  Conseil,  dans  les  circonstances,  par  res- 
pect et  par  soumission  pour  le  Saint-Siège, 
s'abstient  de  tout  autre  commentaire  sur 
ce  projet  de  loi,  et  s'a]>stiendra  de  toute 
opposition  j\  ce  que  ce  projet  devienne 
loi."    (2oct.  1891.) 

—Le   Vice-Recteur  de  Montréal  exprime 
au  Pro- Recteur  sa  satisfaction  de  ce  que  le 
Conseil   Universitaire  en  soit   venu   à   la 
décision  de  "  s'abstenir  do  toute  opposition 
îl  ce  que  ce  projet  devienne  loi  "  ;  et  son 
regret  <le  ce  <iu'il  n'ait  pas  jugé  H  propos  de 
préciser  davantage  la  nature  de  ces  empiéte- 
ments qu'il  signale  en  i)assant.     fl  rectifie 
certains  avancés  que  reiiformo  la  résolution 
du  Conseil,  et  surtout  il   attire  l'attention 
sur  cotte  phrase  :  "  Considérant  que  M.  Je 
Vice- Recteur  a  déclare  (lue  c'était  en  con- 
formité avec  une  direction  formelle  venue 
do  Rome  (pi'il  en  avait  agi  ainsi  ",  laquelle 
peut   comporter   un   sens    beaucoup    trop 
étendu,     (ô  ,x-t.  1891.) 
—Mgr  l'Evoque  do  Shorljroo'  o,  malgré  les 
petits  nuages  qui   paraissent   à  l'horizon, 
espère  dans  le  succès  final  du  projet  de  loi 
(5  cet.  1891.) 
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XIV.  — Mgr  l'EvtHiue  de  St- Hyacinthe  nourrit  le 
niénic  espoir,  et  remercie  le  Vice-Recteur 
(le  su  iidélitt'  à  mettre  les  Kvê(iues  do  la 
Province  de  Montrcal  au  courant  de  tous 
ses  pas  et  démarches.     (5  oct.  1891.) 

XV.  — Le  Vice-Recteur  tait  remaripier  aux 
Evî-ques  de  la  Pr(,vince  de  Montréal  la 
mauvaise  grâce  avec  la(|ucllo  le  (.'(mseil 
Universitaire  se  résout  à  ne  i)as  porter 
opi)osition  au  projet  de  loi,  et  les  efforts 
artistement  calculés  qu'il  semble  faire  pour 
rejeter  sur  les  épaules  du  Vice-Recteur 
toute  la  responsabilité  d'une  prétendue 
fausse  position  dans  la(iuelle  se  trouverait 
Québec.  Le  Vice-Recteur  n'a  jamais  invo- 
qué, auprès  du  Conseil  Universitaire,  ni 
auprès  du  Pro-Recteur,  au  sujet  du  projet 
de  loi,  la  volonté  ni  le  désir  de  Rome  ; 
c'est  pourquoi  il  ne  peut  comprendre  cette 
phrase  de  la  Résolution  :  "  par  respect  et 
par  soumission  pour  le  yaint-.Sièj^e  ".  (5  oc- 
tobre 1801.) 

XVI.  — Le  Vice-Recteur,  à  l'occasion  de  l'ouver- 
ture si  calme  et  si  paisible  des  cours  à  la 
Faculté  Médicale,  exprime  aux  Evêques 
de  la  Province  le  regret  que  tous  ne  com- 
prennent pas  la  politique  de  paix  et  de  con- 
ciliation qu'on  a  adoptée  à  Montréal. 
(6  octobre  1891.) 

XVII.  —Mgr  l'Évêque  de  Bt- Hyacinthe  se  réjouit 
de  la  manière  dont  se  sont  ouverts  les 
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XVTTT. 


XTX. 


XX. 


XXT. 


cours  (le  Mt'dcrino  ;  il  félicite  le  Vico- 
Rccteur  de  sa  conduite  dans  rafTiiire  de 
l'union,  et  il  déplore  ((ue  le  Conseil  de 
l'Université  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  pré- 
ciser ce  en  quoi  le  projet  de  loi  empiéterait 
sur  SCS  droits.  (7  oet.  1891.) 
— ^fgr  le  I*ro-Recteur  ex[)lique,  longue- 
ment, au  Vice-Recteur  (pi'il  n'a  pas  pu  ne 
pas  le  comprendre.  (8  oct.  18!)1.) 
— ^[gr  rEvêquede8herl)rooke  se  réjouit  do 
la  paix  (lui  rcgne  à  Montréal,  et  espère  que 
le  Projet  de  la  loi  recevra  la  sanction  de 
la  Législature.  (10  oct.  18f)l). 
—Le  Vice-Recteur,  auj)rès  de  Mgr  le  Pro- 
Recteur,  s'étonne  du  reproche  qu'on  lui 
fait  d'avoir  d'abord  consulté  Rome,  des 
préventions  (ju'on  avoue  avoir  eu  à  son 
endroit,  et  de  l'accusation  (^ue  l'on  porte 
contre  lui  d'avoir  voulu  gagner  du  temps, 
lorsqu'il  a  fait  une  si  grande  diligence. 
(12  oct.  1891.) 

—Le  Vice-Recteur,  après  en  avoir  conféré 
avec  l'archevêque  de  Montréal,  prend  la 
liberté  do  demander  respectueusement  à 
Son  Eminence  le  Cardinal  Archevêque  de 
Québec  "  de  vouloir  bien  nous  émettre  son 
désir  sur  notre  projet  do  loi,  et  faire  en 
sorte  que  nous  ayons  aussi  sur  ce  sujet 
l'opinion  des  autres  Evc(iues  de  la  Pro- 
vince ecclésiastique  de  Québec  ".  (13  oct. 
1891.) 
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XXII.  — Lo  Vice-Rcctour  fait  conimîtro  ù  Son 
Eiiiinonco  lo  (îurdinul  Himooni  son  ('iMiuie- 
ineat,  <lo  co  ({uc  lo  CoiiHcil  UnivcrHitairo 
8eml)]o  nffccter  do  n'Ctre  arrivo  à  la  coiiclu- 
sion  do  no  pan  fairo  opposition  au  projet  do 
loi  (|Uo  sous  lo  coup  "  du  rcspoct  et  de  la 
soumission  (pi'il  a  i>our  le  Saint-Siège. 
lors(pril  n'est  (piestion  d'Hpprol)ation  pré- 
liminaire de  Romo,  a])8olument  i)as,  ni 
dans  la  requête,  ni  dans  ses  i)arole3,  ni  dans 
ses  écrits  "  ;  et  il  lui  exprime  toute  la  con- 
fiance ([u'il  repose  on  Romo  pour  la  solu- 
tion de  la  difliculté  présente.  (14  cet.  1891.) 

XXTIT.  — Après  avoir  fait  remar([ucr  la  futilité  dos 
accusations  qu'on  porte  contre  lui  à  Qué- 
bec, lo  Vice-Recteur  expose  aux  Evéciues 
de  Montréal  que  l'opinion  do  ftigr  Haniel 
du  Ifi  sei»teni])re  est  en  contradiction  fla- 
grante avec  la  résolution  du  Conseil  Uni- 
versitaire du  2  oetol)re  1891,  et  que  le  dit 
Conseil,  d'après  son  propre  témoignage,  ne 
s'est  déterminé  à  prendre  sa  résolution  que 
sur  une  simple  supposition.  (15  oct.  1891.) 

XXTV.  — Son  Kniinonce  lo  Cardinal  Taschoreau 
écrit  au  Vicc-Roctour  cjue  lo  projet  de  loi 
crée  en  réalité  une  Université  tout  à  fait 
indéi)endanto  de  l'Université  Laval, 
qu'Elle  ne  peut  l'approuver,  et  qu'Ello  ne 
l'approuvera  qu'en  autant  qu'il  lui  sera 
authentiquement  démontré  que  telle  est  la 
volonté  du  Saint-Siège.    (15  oct.  1891.) 
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XXV. 


XXVI. 

XXVTT. 
XXVIII. 


— Lo  Vico-Roctoiir,  on  ivpoii.so,  souniot  îl 
Son  Kmiiionc'o  lo  C'nrdinîil  Tnaohoroîui  quo, 
à,  Montroiil,  on  a  corl.'iinonient  uj^i  avoc  la 
pluH  grande  franoliiso  ;  qu'on  a  soumis  lo 
projet  (le  loi  non  Houlcmont  i\  l'approbation 
mais  encore  à  loxamen  du  Conseil  Hupr- 
riour;  (lu'on  a  domand((  îlcjui  de  droit  dos 
suggestions  et  dos  modifications;  qu'on  a 
envoyc',  (l'abord,  î\  Rome  le  pr'»jet,  non  i)our 
le  faire  approuver  dans  ses  dc'tnils,  mais 
bien  pour  voir  si,  dans  les  circonstances, 
ridt'e  en  sornit  d^'-sagi^-able  ;  qu'il  n'a 
jamais  OXd  (luestion,  ni  dans  ses  paroles,  ni 
dans  ses  {'crits,  d'approbation  du  Saint- 
Siège;  et  enfin  que  ce  refus  d'examiner  en 
temps  opportun  le  projet  de  loi  i>eut  com- 
promettre des  int('rôts  majeurs.  (10  oct. 
1891.) 

—Mgr  l'Evi'ique  de  St-Hyacinthe  cspr;re  que 
la  réponse  du  Cardinal  Taschereau  sera 
favorable  (16  oct.  181)1); 
— Et  aussi  que  le  Conseil  Universitaire 
reviendra  de  ses  préventions.  (17  oct.  1891.) 
-T-Le  Vice- Recteur  ex))ose  aux  Evcques  de 
la  Province  de  MontrC'al  que  Q,u(jbec  (lui, 
en  certaines  occasions  par  lui  pr<5cisi'cs, 
s'est  certainement  trompé  dans  ses  appré- 
ciations, donne,  cette  fois  encore,  à  notre 
projet  de  loi  si  catholicpie  une  interpré- 
tation trop  sévère  et  des  intentions  trop 
radicales.  Le  terrain  de  la  luttç,  si  l'on  ne 
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XX  [X. 


XXX. 


XXXT. 


xxxir. 


revient  point  sur  so^  pa?.  est  transporté  à 
Rome.  (lOoct.  181)1.) 

—Son  Eniincnce  le  Cardinal,  après  avoir 
(lit  au  Vice- Recteur  J.  B.  Proulx,  qu'il  c'iit 
bien  pressé  aprt'S  avoir  perdu  plus  de  (juatre 
mois  en  consultations  inutiles,  répète  que 
le  projet  de  loi  crée  une  institution  indé- 
pendante, (;[u'Elle  no  l'approuvera  (^ue  si 
on  lui  démont»-e(iue  c'est  le  désir  du  Saint- 
Siège  ;  puis  Elle  ajoute  qu'Elle  va  s'en  as- 
surer. (IDoct.  1891.) 

—Réponse  de  i'abhé  Proulx  à  la  lettre 
précédente.  Nouvelles  protestations  de  la 
volonté  qu'il  a  toujours  eue  de  ne  pas  em- 
piéter sur  les  droits  du  Conseil  Universi- 
taire. (21  oct.  18î)l.) 

— Le  Vice- Recteur  dans  une  communica- 
tion aux  Evc([ues  de  la  Province  de  Mon- 
tréal, discute,  point  par  point,  la  lettre  de 
Son  E:minenco  le  Cardinal  Taschereau  :  et 
surtout  il  se  disculpe  de  l'accusation  d'avoir 
perdu  du  tem^  s  à  faire,  auprès  de  Rome, 
des  consultations  inutiles.   (21  oct.  1891.) 
— Le  Vice-Recteur,  dans  une  lettre  à  Son 
Eminence  le  Cardinal  Simeoni,  résume  en 
deux  mots  la  difliculté  présente,  et  en  voit 
la  solution  dans  le  développement  de  la 
situation  pacifique  qu'a  produit  à  Montréal 
l'application  du  Décret  Javi  diuUim.  (22 
oct.  1891.) 


XXXTV. 


XXXV. 


K 
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XXXTTT.    — Lo  Vicc-Roctour  doiino  avis  au  Cardinal 
Taschcrean  ([n'\]  (Icî.soondra  procliainomcnt 
à  Québec  pour  dcnuiiuler  à  Sou  Eniincuce 
de  vouloir  bien   lui  dire  ce  (pril   faudrait 
retrancher  du  projet  do  loi  pour  en  faire  un 
projet  acceptable  en  tous   ])oints  à  TT^ni- 
versité.  (23  cet.  1891.) 
—Son  Eminence,   en   réponse  à    la   lettre 
précédente,  dit  formellement  (juc,  dans  les 
cirsconstnnceH,  Elle  no  peut,  non  ]>lus  que 
l'T^niversité,  proposerau  projet  deloi  aucun 
amendement,  et  qu'Elle  a  soumis  ses  doutes 
au  Saint-SiiVe.  (28  oct.  1S!>1.) 
— Mfîr  l'Evêque  de  St-ITyacintlie  est  d'avis 
qu'il  faut  continuer  à  suivre  la  môme  lijrne 
de  conduite  à  propos  du  Projet  do  loi.  (23 
oct.  185)1.) 

—Mgr  l'Evêque  de  Sherbrookccst  d'opinion 
qu'il  faudra  avant  longtemps  avoir  recours 
à  Rome.  (23  oct.  18<>1.) 

-Mgr  l'Evêque  de  St-Hyacinthe,  de  son 
côté,  ajoute  (ju'il  est  bi<>n  important  d'infor- 
mer de  suite  le  Saint-Sioge  de  toutes  ces 
difflcultés  qui  nous  viennent  de  l'Univer- 
sité à  Québec.  (24  oct.  18!)1.) 

-Le  Vice-Recteur  fait  aux  Evoques  de  la 
Province  de  Montréal  certaines  observa- 
tions sur  la  lettre  que  lui  a  envoyée,  le  23 
octobre.  Son  Emii\ence  le  Cardinal  Taschc- 
rean. Tl  conclut  en  exprimant  l'idée  qu'il 
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(lovieiit  iiocc.i.sairc  d'envoyer  ([Liel<[iruii  à 
Kdiiio  '■  iiour  y  (U'fcnilro  notro  inimitro 
d'iiixir  qui  y  sera  cortaineiiient  présentée 
Hous  un  jdur  fiiu!  iiouî^  ne  pouvons  admet- 
tre,"" et  •  poui'  y  protéger  la  IjcUc  ponition 
({uo  nous  avouii  acquise  })ar  l'union  df- 
deux  l"](i)los  de  Mt'deeine,  au  cas  où  Qui'- 
l)(!cfcrait  rcvcnirsur  le  tapis  l)ien  des  que^- 
lions.""  (2t)  oct.  ISUl.) 

XXXTX.  — Lonjruc  lettre  de  Mgr  le  Pro-Rcctenr  au 
Vice  Recteur,  \y)nv  lui  donner  de  longues 
et  minutieuses  exidications  sur  sa  lettre 
du  S  octobre.  (11-20  oct.  18«)1.) 

Xli.  — (Courte    réponse    du     Vice-Recteur     do 

Montréal,  à  la  lettre  précédente.  (20  oct. 
1891.) 

XLT.  — Simple  accusé  de  réception  de  Mgr  Th. 

Tlamel.  (;",n  oct.  1891.) 

XLTT.  — Mgr  l"l'^vci|ue   de  St-Hyacinthe    répMo 

(pie.  dans  son  opinion,  il  est  bien  difVK'ilo 
de  ne  i)as  aller  à  Rome.  (29  oct.  1891.) 

XLlir.  — -Mgr  l'Evêque  de  Sherbrooke  répond  à 
Mgr  l'Archevêque  de  Montréal  qu'il  accepte 
de  faire,  au  sujet  de  la  (juestion  universi- 
taire, le  v(^yage  de  Romo  avec  le  Vice- 
Recteur  diP  l'T^'niver.sité  Laval  à  Montréal. 
(29  oct.  1891.) 

XIjTV.  — Le  Vice-Recteur  domne  il  Son  Eininence 
le  Cardinal  Tasehereau  la  raison  pour  la- 
quelle il  n"est  pa.s  desecndu  ù  Québec.  (3 
novembre  1891.) 


U 
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XLV.  — Lettre  des  Arohev^vim  et  Evêquo.s  do  la 

ProviiK-e  ecclrsiiisti.jup  (•U^  Montn'al  à  Sdii 
Eniinonco  le  Cardiua]  Swiin^îoni.  lui  taisant 
un  expos»'  g('n('rjïfl  4e  la  ('jjiiw'ytion,  et  lui 
annonçant  lu  mission  .itUi  )Aj(^  i>iKvrque  do 
î^lierltrookc  et  de  M.  U'  Vicé->5'>ctour  do 
rUniversito  Laval  à  Mo^/roal  .niprrs  du 
Saint->Siogc. 


SUPPLÉMENT 


Do.'iMKNT  N"  T.  —Lettre  de  Son  Erninence  le  Car- 
dinal Simeoni  :\  ral)l)é  J.  15. 
Proulx,  Vice- Recteur  de  TUni- 
versité  Laval  à  ^fontrt'ivl,  4  août 
1801. 

N"  TT.  —Lettre  de  8a  Grandeur  M^r  A. 
Racine,  évèque  de  Sherbrooke, 
à  M.  le  Dr  L.  15.  Durocher,  Pré- 
sident de  TEcole  de  Médecine  et 
do  Chirurgie  do  Montréal,  Fa- 
culté Médicale  de  Laval  à  Mont- 
réal, 8  octobre   1891. 

N^  TTL— Lettre  de  Sa  Grandeur  Mgr  L. 
Z.  Moreau,  évêque  de  St-Hya- 
cinthe,  à  M.  le  Dr  L.  B.  Durocher. 
3  octobre  1891. 

N^^  IV.— Allocution  de  Tabbé  J.  B.  Proulx, 
à  l'ouverture  des  cours  de  la  Fa- 
culté Médicale,  le  5  octobre  1891. 

N"  V.  —Lettre  de  l'abbé  J.  B.  Proulx  à  Sa 
Grandeur  Mgr  Ed.  Chs  Fabre,  25 
août  1891. 
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Montréal,  4  t-eptcmbre  1891. 

Aux  EinincMitissime  et  Illustiissiines  niLMiibros 
du  Conseil  Supérieur  de  l'Université  Laval. 


f 


ff. 


Eminentissime  et  Illustrissimes  Seigneurs, 

Nous,  les  membres  du  "  Conseil  d'affaires  de 
rUuiversité  Laval  à  Montréal,"  elioisis  et  dé- 
signés par  Sa  Grandeur  Monseigneur  l'Arche- 
vêque de  Montréîil  le  vingt  février  mil  huit 
cent  quatre-vingt-onze,  pour  aider  le  Vice  Rec- 
teur de  l'Université  Laval  à  Montréal  diins  l'ad- 
ministration de  l'Université  Laval  à  Montréal, 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  l'examen 
(lu  Conseil  Supérieur  de  l'Université  Laval  un 
projet  de  loi  pour  constituer  civilement  en  cor- 
poration les  ''  Administrateurs  de  l'Université 
Laval  à  Montréal." 

Vous  trouverez  le  texte  de   ce   projet   de   loi 
daiii^  l'opuscule  imprimé  (page  !>)  que  Monsieur 


..IH       V; 


.].  B.  Proiilx,  Vice  Recteur  de  l'Université  La- 
val à  Montréal,  doit  transmettre  à  Votre  Enii- 
nence  et  ù  Vos  Grandeurs. 

Cet  opuscule  (pages  34  et  sir'antes)  renferme 
le  compte  rendu  officiel  des  délibérations  et  des 
traviuix  de  ce  Conseil  d'affaires  auquel  nous  ap- 
partenons. Votre  Emi nence  et  Vos  Grandeurs 
peuvent  y  voir  quel  esprit  a  présidé  ù  la  rédac- 
tion de  ce  projet  de  loi 

La  lettre  qui  se  lit  en  tête  de  l'opuscule,  et 
qui  e>t  adressée  ù  Son  Eminence  le  Cardinal 
Simeoni,  Préfet  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la 
Propagande,  émet  les  principales  raisons  qui 
n.iilitrnt  en  faveur  de  ce  projet  de  loi;  il  en  res- 
te encore,  à  notre  avis,  quelques  autres  que 
Monsieur  J.  B.  Proulx  est  chargé  de  faire  va- 
loir auprès  de  Votre  Eminence  et  de  Vos 
Grandeurs. 

Espérant  ([ue  ce  projet  de  loi  sera  bien  vu  du 
Conseil  Supérieur  et  qu'il  pourra  recevoir  son 
approbation  à  temps  pour  être  soumis  aux  Cham- 
bres, à  la  prochaine  session  de  la  Législature  de 
Québec, —  ce  qui,  dans   notre  humble   opinion, 
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De 
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importe    j^riuideinont,—  nous  dciiionroiiH   dnns 
les  .sentiments  du    res})ect  le  plus  profond, 

De  Votre  Kniinence  et  de  Vos  Gnindeiirs, 
EniiiientissiMie  et  Illiistrissinies  Seigneurs, 
Les  très  Iiiunbles  et  très  ol)éis.sants  serviteurs. 


L.  ]).  A.   Maukciiai-,  Pfrc,  \.  CI. 

Z.  lÎAcicoT,  l'tn',  Cluiii. 

L.  Cor.ix,  Pin'. 

C.  ].]•,{  o.,)^  Pire. 

1'.  I)i:    lM.Vi!,j.K,    Pl,;: 

L.  A.  -JE'n'K. 

S.  l'A.;xrKi,(\ 

.J.  r.    i^oVToT. 
W.    H.    IIIXCSTOX. 

,1.  i).   Puori.x,  Pire. 


% 
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II 


Montréal,  9  soptembrc  1891. 

Aux  EiniiientiHsiine  et  Illiistri«siiiies  meinbroH 
du  Conseil  Supérieur  (de  Haute  Surveil- 
Jance)  de  l'Université  Laval,  ArcheveijueH 
et  Evoques  des  Provinces  ecclésijistiques 
de  Québec  et  de  Montréal. 


Emixextis.sime  et  Illustrissimes  Sehîxeuhs, 

J'ai  l'honneur  de  tninsniettre,  sous  ce  pli,  à 
Votre  Eniinence  et  à  Vos  Grandeurs  une  requê- 
te des  membres  du  Conseil  d'affaires  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montiéal. 

La  même  poste  porterait  Votre  Eniinence  et 
à  Vos  Grandeurs  l'opuscule  imprimé,  auquel  il 
est  lait  référence  dans  la  susdite  requête. 

Je  demandj  la  permission  d'ajouter  quelques 
considérations,  comme  le  Conseil  d'aff'aires  m'a 
chargé  d'appuyer  de  vive  voix  et  par  écrit,  la 
requête  qu'il  signait  à  l'unanimité  des  meminvs 


m 
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présciitH,  ilinsi  qu'on  peut  le  voir  par  la  résolution 
suivante,  extraite  du  cahier  des  délibcnition.s  : 

"Résolu  unanimement  que  la  requête  au 
Conseil  Supérieur  de  l'Université  ((ui  a  été 
arrêtée  ce  soir  .-oit  signée  par  tous  les  membres 
de  ce  comité  et  présentée  par  Monsieur  le  Vice- 
Recteur,  l'abbé  J.  B.  Proulx,  qui  donnera 
verbalement  et  par  écrit  toutes  les  raisons  et 
développements  à  l'appui  d'icelle." 

Les  principaux  motifs  qui  recommandent 
l'adoption  du  projet  de  loi,  soumis  à  l'examen 
de  Votre  Eminence  et  de  Vos  Grandeurs,  sont 
exposés  dans  la  lettre  à  Son  Eminence  le  Car- 
dinal Simeoni,  laquelle  se  trouve  en  tête  de 
l'opuscule  ci-joint.  Il  en  reste  encore  (|uelques 
autres.  Pour  le  moment,  si  Votre  Eminence  et 
Vos  Grandeurs  veulent  bien  me  le  permettre, 
je  me  contenterai  de  toucher  seulement  trois 
considérations. 


6 
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I 


Lu  proiiiier  considérant  est  «ju'il  et^t  dilïicik' 
d'imaginer  un  bill  (pii  asMure  et  protège  davan- 
tage la  haute  inliuence  de  l'épiscopat  dan«  la 
direction  de»  affaires  monétaires  de  l'Université 
à  Montréal  : 

1^  Non  seulement  l' Archevêque  de  Montréal 
et  les  Evetpies  ses  suilVaga.its  l'ont  partie  de  la 
Corporation  ; 

1^  Non  seulement  rArchevê<iue  de  Montréal 
est  de  droit  le  président  d<'  la  Corporation,  avec 
voix  délibérative  et  prépondérante; 

o^  Non  seulement  rArclievcque  de  Montréal 
et  ses  suffragants  peuvent  voter  aux  assemblées 
de  la  Corporation,  s'ils  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité d'y  assister,  par  leurs  représentants  ; 

4*-'  Non  seulement  l'Archevêque  de  Montréal 
est  représenté  dans  le  Bureau  des  Gouverneurs 
par  le  Vict-Kecteur  et  un  délégué,  dans  le 
comité  exécutif  de  ce  Bureau  par  le  Vice- 
Reetci  r  : 
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5°  Non  seulement  la  Corporation  doit  etro 
composa»,  par  moitié,  d'occlésiastiqucs  ; 

6°  Nonsonlt'inont,  pour  être  niemhie  delà 
Corporation,  il  tant  être  Catlioiiqne;  mais  encore: 

7°  Aucun  choix  des  Gouverneurs  n'est  valide 
sans  l'iipprobation  de  rArclieve(iuede  Montréal; 

8"  Les  Gouverneurs  ne  peuvent  acquérir 
d'immeubles  à  titres  onéreux,  ni  aliéner  les 
immeubles  de  la  Corporation,  etc.,  sans  le  con- 
sentement de  l'Archevêque  de  Montréal  ; 

D"  La  surveillance  du  Vice-Recteur,  qui  est 
toujours  l'élu  des  Evêqm  s,  sans  que  la  Corpo- 
ration n'ait  rien  à  voir  dans  ce  choix,  a  une 
action  très  étendue:  or  Cv4te  sui  veillance,  en 
définitive,  est  celle  des  Evoques,  puiscprils  ont 
ce  fonctionnaire  entièrement  à  leiu-  ordre  et 
disposition  ; 

10"  L'Archevêque  de  Mcjiitréal  et  ses  SufîVa- 
gants  forment  un  Conseil  qui  prononce  en 
dernier  ressort  siu'  toute  question  de  doctrine 
et  de  morale,  et  sur  tout  conflit  qui  pourrait 
surgir  entre  la  Corporation,  les  Gouverneurs  et 
les  Facultés,  ou  entie  l'un  de  ces  corps  et  l'un 
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de  ses  membres  :  Tépiscopat  formant  ainsi  une 
espèce  de  cour  suprême  dont  la  décision  est 
finale. 

Vraiment,  que  peut-on  souhaiter  de  plus  ? — 
Et  comment  ne  pas  profiter  des  dispositions 
favorables  des  laïques  eux-mêmes  qui  donnent, 
volontiers,  les  mains  à  des  arrangements  aussi 
bien  pondérés  : 


II 


Le  deuxième  considérant  est  que  le  bill 
"Syndicat  financier  de  l'Université  Laval  à 
Montréal,"  que  ce  projet  de  loi  est  destiné  à 
remplacer,  est  loin  d'offrir  les  mêmes  garanties 
de  catholicité. 

1°  L'Archevêque  de  Montréal  n'y  a  aucun 
contrôle,  comme  il  l'a  dans  notre  projet  de  loi, 
sur  la  nomination  des  Gouverneurs,  ni  sur  les 
actes  du  bureau  d'administration.  Il  est  dans  la 
Corporation  tout  simplement  un  membre  comme 
un  autre,  avec  quelques  attributions  d'honneurs 
particuliers , 
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2"  Il  n'y  est  pas  même  fait  niention  des 
Suffragants  ; 

3°  La  Corporation  est  loin  d'être  composée, 
par  moitié,  d'ecclésiastiques,  mais  ce  qui  est 
bien  plus  sérieux,  c'est  que 

4**  Il  n'est  pas  même  nécessaire  d'être  Catho- 
lique pour  être  membre  de  la  Corporation  ; 
ainsi  : 

5^  Peuvent  appartenir  à  la  Corporation  tout 
ancien  élève  qui  paiera  une  contribution  an- 
nuelle de  cinquante  centins  ou  une  somme  de 
cinq  piastres  imo  fois  payée,  et  tout  sous- 
cripteur d'au  moins  cent  piastres  au  fonds  de  la 
Corporation,  seraient-ils,  élève  ou  souscripteur, 
protestants,  juifs,  et  francs-maçons; 

6*^  Bien  plus,  de  même  s:ins  être  catholiques, 
peuvent  faire  partie  du  Bureau  des  Gouverneurs 
les  souscripteurs  d'an  moins  cinq  cents  piastres 
au  fonds  de  la  Corporation  et  tout  délégué  de 
toute  institution  souscrivant  au  moins  mille 
piastres. 

On  voit,  par  là,  à  quel  danger  se  trouve 
exposée  une  Université  essentiellement  catholi- 
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que,  comme  celle  de  Laval,  en  voyant  ses  portes 

ouvertes  au  droit  absolu  de  l'argent  dans  un 

pays  oîi  l'urgent  est  surtout  en  des  mains  protes- 
tantes. 

Je  ne  blaine  rien,  je  n'accuse  personne.  Je 
sais  que  cette  lacune,  que  je  hignale  dans  le 
Syndicat  de  1887,  est  loin  d'être  le  fruit  de  la 
mauvaise  volonté;  et  qu'on  a,  sans  aucun  doute, 
tiré  le  meilleur  parti  des  circonstances  d'alors; 
seulement,  comparant  les  deux  bills,  il  m'est 
bien  permis  de  faire  ressortir  les  améliorations 
qu'ont  rendu  possibles  les  circonstances  d'au- 
jourd'hui. 

Quand  bien  même  le  fonctionnement  de  ce 
Syndicat  ne  serait  pas  devenu  virtuellement 
impraticable  pour  d'autres  raisons,  ce  seul  point 
faible,ce  me  semble,suffirait  pour  faire  souhaiter 
de  le  voir  remplacer  par  notre  projet  de  loi,  si 
respectueux  de  raut«)rité  des  Evêques,  si  ortho- 
doxe dans  le  choix  des  membres  qui  doivent 
composer  la  Corporation,  et  .si  conforme  à  l'esprit 
f  t  nicniu  à  la  lettre  des  décrets  romains. 
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III 


TroiBième  cotjsidérant  :  la  nécessité  oh  nous 
sommes,  en  face  de  la  prospérité  matérielle 
d'autres  instituti(Mis  universitaire»,  de  créer  à 
courte  échéance  un  fonds  monétaire  offrant  ton  tes 
les  garanties  d'une  administration  sérieuse,  et 
susceptible  de  voir  s'accroître,  par  la  confiance, 
les  sympathies  substantielles  du  district  de 
Montréal. 

J'avais  l'honneur  d'écrire  à  Son  Luinence  le 
Cardinal Simeoni,  le  31  juillet  dernier:  "  Entre 
les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ce  projet 
de  loi,  il  ne  faut  pas  oublier  le  voisinage  de 
l'Université  McGill.  A  côté  de  cette  institution 
florissante  de  nos  frères  séparés,  laquelle  grandit 
de  jour  en  jour,  il  serait  malheureux  que  l'Uni- 
versité catholiqui*  n'eut  toujours,  à  Montréal, 
(matériellement  parlant,  je  voulais  dire)  en 
quelque  sorte,  qu'une  agence  de  second  ordre  ; 
pour  soutenir  la  compétition  avec  avantage, 
il  lui  faut  un  éclat,  un  resplendissement  exté- 
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ri(Mir,  qu\'lle  ne  pourra  jamais  avoir  tant  que  le 
Vioe-Re(!t«iu'  restera  un  fonctionnaire  isolé.  Il 
importe  de  grouper  autour  de  lui,  du  travail,  de 
la  bonne  volonté  et  de  l'expérience  qui  puissent 
se  dévouer  d'une  manière  autorisée  et  légale  au 
développement  des  ressources  locules." 

J'ajouterai  ceci.  Des  dons  considérables  n'at- 
tendent que  le  moment  oîi  l'Université  Laval  à 
Montréal  aura  d-s  a'hninistrateurs  légaux  et 
responsables  pour  se  déclarer  publiquement.  Il 
importe  de  ne  pas  décourager  les  bonnes  volon- 
tés; on  ne  retarde  pas  impunément  les  dévoue- 
ments individuels^  ni  l'élan  du  public.  Par  là, 
on  s'exposerait  à  donner  des  prétextes  plus  ou 
moins  plausibles  à  l'action  de  ceux  qui  veulent 
une  Université  laïque,  complètement  en  dehors 
du  contrôle  des  autorités  religieuses  et  on  aug- 
menterait, sans  profit  pour  personne,  leurs  chan- 
ces de  succès. 

C'est  pourquoi  les  membres  du  Conseil  d'af- 
faires espèrent  que  Votre  Eminence  et  Vos 
Grandeurs  voudront  bien  donner,  avant  long- 
temps, une  sérieuse  attention  à  l'étude  de  leur 
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projet  de  loi,  afin  qu'il  soit  prêt  à  être  présont»'; 
à  la  Législature  de  la  Province  de  Québec,  lors 
de  sa  prochaine  session.  Ils  m'ont  chargé  de 
l'expédier  à  Votre  Eminence  et  à  Vos  Grandeurs 
plusieurs  jours  avant  la  réunion  du  Conseil 
Supérieur  de  l'Université,  pour  qu'il  leur  soit 
loisible  de  l'étudier  en  particulier,  à  tête  repo- 
sée. Ils  ont  confiance  qu'Elles  ne  pourront  pas 
ne  pas  remarquer  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour 
assurer  la  prépondérance  de  l'autorité  épis- 
copale  dans  Tadininistration  des  finances  de 
l'Université  Laval  à  Montréal.  Leur  confiance 
égale  le  respect  avec  lequel  ils  sont  prêts  à 
recevoir  les  suggestions  qu'il  plaira  à  Votre 
Eminence  et  ù  Vos  Grandeurs  de  leur  faire,  pom* 
le  succès  de  la  tîiclie  qu'ils  ont  entreprise  sou'' 
la  direction  de  leur  vénéré  Archevêque. 

Dans  ces  mêmes  sentiments  de  respect   et  de 
confiance,  croyez  que  je  suis. 

De  Votre  Eminence  et  de  Vos  Grandeurs, 
Eminentissime  et  Révérendissimes  Seip;neurs, 

Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.   B.  PROULX,  Prêtre, 
V.  /?.  U.  L.  M. 
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p.  s.  — Cette  lettre  écrite,  on  me  fait  remar- 
quer que  je  n'ai  pas  insisté  assez  sur  le  dangor 
qu'il  y  a,  au  cas  oîi  ce  projet  de  loi  ne  réussirait 
pas,  ou  tout  autre  semblable,  de  voir  à  Montréal 
la  masse  des   laï  (U  js    les  mieux  disposés,  ahuris 
enfin,  fatigués,  se  réunira  d'autres  moins  bien 
(Msposés,  pour  travailler  à   la  fondation    d'une 
Université,  en  dehors  de  tout  contrôle  religieux 
au  moins  en  ce  qui  regarde  la  constitution  civile, 
afin  de  ne  pas   rester  indéfiniment,  disent-ils, 
sous  le  rapport  de  l'organisation  et  de  l'influence 
universitaire,  dans  une  position  inférieure  vis- 
à-vis  les  autres   races  et  lerf   autres  croyances. 
D'après  moi,  ce  dang^ir  exista,  plus  grand  que 
plusieurs  ne  semblent  le  croire.  Une  fois  que  les 
digues  seront  brisées,  qui  retiendra  le  torrent? 
Aujourd'hui  que  nous  avons  le  concours  plein 
et  entier  des  laïques  pour  l'établissement  et  la 
consolidation  d'un  moie d'être  tout  à  fait  catho- 
li(iue,  lequel  ne  pourra  que  se  développer,   sa- 
chons en  profiter  :  ceci  dit  clairement  et    fran- 
chement, mais  sous  toute  réserve  et  soumis  avec 
le  plus  grand  respect. 

J.  B.  P. 
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III 


Montréal,  7  septembre  1891. 
Mgr  B,  Paquet,  Rfcteur  de  l'Université  Laval. 


Monseigneur  le  Recteur, 


J'ai  riionneur  devons  adresser  en  même  temp^ 
(jiie  cette  lettre  : 

P  —  Une  requête  du  '*  Conseil  d'affixires  de 
rUniversité  Laval  à  Montréal"  au  Conseil  Su- 
périeur de  Haute  Surveillance  de  l'Université 
Laval  ; 

2*^  —  Un  opuscule  imprimé,  dans  lequel  se 
trouve,  à  la  page  9,  un  projet  de  loi  pour  incor- 
porer civilement  "  Les  Administrateurs  de 
l'Université  Laval  à  Montréal". 

Si  vous-même.  Monseigneur  le  Recteur,  ou 
le  Conseil  de  l'Université,  aviez  à  nous  commu- 
niquin'  quelques  observations  à  propos  de  ce 
projet  de  loi,  croyez  que  nous  serions  très  heu- 
reux de  les  recevoir  et  d'en  tenir  compte. 
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Voua  iio  SLM'oz  pas  sans   remarquer  qu'il   est 
dit  (lins  ce  projet  do  lui  en  toutes  lettres: 

"  llion  do  contenu  au  présent  acte  ne  sera  in- 
*'  terprété  comme  amoindrissant  ou  affectant  ou 
"  aucune  manière  les  pouvoirs,  droits  ou  privi- 
"  loges  accordés  à  l' Université  Laval  à  Québw 
*'  ou  au  Conseil  do  la  dite  Université  par  !ii 
"  Charte  Royale  de  Sa  Majesté  la  Reine  Victo- 
"  ria,  en  duto  du  8  décembre  1852,  érigeant  on 
"  corporation  civile  la  dite  Université  Laval  à 
"  Qi.ébec,  l'intention  du  présent  acte  étant  de 
"  ne  déroger  en  rien  à  la  dite  Cliirte." 

Je  demeure  dans  les  sentiments  do  la  plus 
haute  considération, 

Monseigneur  le  Recteur, 
Votre  trob  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre, 

V.  R.  U.  .L  AI. 
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IV 


Québec,  16  «eptenibre  1891. 

Révérend  M.  J.  B.  Proulx. 

Vice-Recteur  U.  L.  Montréal. 


Monsieur  le  Vice-Recteur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre 
lettre  du  9  de  ce  mois,  adressée  à  Mgr  Paquet, 
ainsi  que  des  documents  qui  l'accompagnaient 
et  qu'elle  annonçait. 

Autorisé  par  Mgr  le  Recteur  à  prendre  con- 
naissance, pendant  son  absence  de  Québec,  de 
toutes  les  lettres  qui  lui  sont  adressées,  j'ai  par- 
couru les  documents  que  vous  lui  avez  envoyés. 
Bien  que  Mgr  Paquet  doive  rentrer  sur  la  fin 
de  cette  semaine,  je  ne  crois  pas  cependant  de- 
voir retarder  de  vous  rassurer  sur  leur  récep- 
tion. 

La  quasi-impossibilité  de  réunir  un  qnortitn 
du  Conseil  Universitaire  pendant  les  vacances, 
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Va  remettre  iiécessaircinont  nu  mois  d'octobre  la 
coMsidénition  (U*  votre  projet  p  ir  le  Oouseil. 

Sans  vouloir  [>  éveiiir  Tactioii  de  celui-ci,  je 
me  permetH  de  voii."  dire  de  suite  mon  impres- 
sion personnelle  actuelle. 

Je  serais  donc  surpris  si  le  Conseil  Univer-ii- 
tairese  permettait  de  suggérer  la  moindre  mo- 
dification au  projet  présenté: 

l"  Parce  (pi'il  a  été  étudié  avec  beaucoup  de 
soin  par  des  personnes  compétentes,  intéressées, 
et  qui,  étant  sur  les  lieux,  sont  plus  à  même  que 
nous  d'apprécier  les  circonstances  ; 

2"  Parce  que  la  clause  IX  sauvegarde  tous 
les  droits  conlerés  à  l'Université  Uival  par  la 
Charte  Royale  ;  i 

o"  Parce  que  le  projet  ayant  été  soumis  à 
Rome  avant  d'être  comumniqué  au  Conseil 
Universitaire, celui-ci  ne  voudrait  pas  s'exposer 
à  seinbbr  corriger  ce  qui  [wurrait  avoir  déjà 
été  approuvé  à  Rome.  Notre  devise  constante  a 
été  (racce[)ter  purement  et  simplement  ce  qui 
est  voulu  par  le  Saint-Siège.  Si  nous  avons  paru 
hésiter  quelquefois,  c'était   unicpicment   parce 
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((lie  lit  volonté  (lo   Rome  no  noiw  paraissait  \)n8 
HiilliMainment  inanilestue.  •< 

Voilà,  dans  tous  les  cjih,  Iu.h  idée»  (jue  j'essaie- 
nii,  pour  ma  part,  de  faire  prévaloir  au  Conseil 
Universitaire. 

Agréez,   Monsieur  le   Viee-Recteur,  l'expres- 
«ion  du  profond  respect  avec  lequel 
J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  très  humble  serviteur, 

TIIOS.  E.  IIAMEIi,  />r/re. 


Montréal,  22  .septembre  1891. 


SiiGriindeur  Mgr  Edouard  Charles  Fabrc  (1), 
Archevêque  de  Montréal. 

MoNSEIGNEUK, 

J'jii  l'honneur  de  vous  connnuni(iuer  la  copie 
d'une  lettre  de  Mgr   Ilaniel.     En    l'absence  de 


(Il  Dans  lo  Hoiniuairc,  bien  i^no  cvtU'  lettre  uc  itaruisse  (Hre 
Mii'il  l'udresso  de  Mgr  Ed.  CIih  Fabre  seulement,  j'ai  dit  : 
"  I.e  ^'i(•e-He(•te^lr  fait  rom:ir»jner  "  uuj   Jùnjius  di  la  l'inrhice 
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Mgr  Paquet,  il  accusait  réception  de  ces  docu- 
ments que  j'ai  envoyés  également  et  au  Recteur 
de  l'Université,  et  à  chacun  des  Membres  du 
Conseil  Supérieur  de  l'Université.  (Lettre  du 
22  sept.  1891.— N"iy.) 

Dans  cette  lettre,  je  remarque  surtout  deux 
choses  :  premièrement,  un  ton  de  bienveillance 
(1)  qui  fait  plaisir  et  qui  engage  à  espérer  beau- 
coup pour  l'avenir  ;  deuxièmement,  la  "  quasi- 
ifn possibilité,  comme  dit  Mgr  Hamel,  de  réunir 
un  quorum  du  Conseil  Universitaire  pendant 
les  vacances." 


crcléitutstiqm'  de  Moiitrénl,  (pic...  "  Kn  eilet,  copie  de  cluKiue 
lettre  lulressée  à  ^tj^T  l'Arflievciiue  de^Iontréal  sur  les  aHaiie.s 
de  l'Université,  était  envoyée  en  même  ti>mi)s  à  ses  8uft'ra>;ants  ; 
bien  pins,  lorsqne  les  qnestioiis  ou  les  réflexions  étaient  expo- 
sées de  vive  voix  ii  Mgr  Talire,  de  suite  le  même  jour,  une 
lettre  les  |)ortait  à  la  l'oimaissaui'e  de  Nosseigneurs  les 
Kvêiiues  de  Sherbrooke  (>t  dt^  St-llyacintiie.  Dans  ce  dernier 
cas,  jtï  citerai  ordinairement  la  copie  envoyée  ù  ]Mgr  Racine, 
comme  des  deux  évêipies  SuH'ragants  il  est  le  plus  ancien  par 
l'âge  et  la  dignité  é|)iscopale. 

(1)  J'ai  un  désir  si  ardent  de  voir  s'établir  l'acf-onl,  nue  je 
m'empresse  toujours  de  donner  crédita  toute  lioiuie  parole 
qui  nous  vient  du  coté  de  t^uébei',  immédiatement,  au  riscpie 
de  voir  les  évé  nements  venir  lui  donner  le  démenti. 


—  97- 

Pour  ce  dernier  point.je  comprends  qu'il  n'est 
pus,  en  effet,  aussi  facile  de  fjiire  cette  réunion 
du  Conseil  pendant  les  vacances  que  durant  le 
cours  de  l'année.  Cependant,  elle  est  possible, 
l)ui8que,  ù  mon  occasion,  elle  a  déjà  eu  lieu  deux 
fois  :  la  première  le  27  juillet  1889,  lors(|ue  j'ai 
été  nommé  Vice-Kecteur  ;  la  seconde  le  30  sep- 
tembre 1889,  lorsque  je  portai  devant  Mgr  le 
Uecteur  les  arrangements  de  l'union  provisoire 
entre  les  deux  Ecoles  de  médecine. 

Il  serait  regrettable  que  le  Con^eil  Supérieur, 
dans  sa  réunion  de  cette  semaine,  ne  fût  pas 
eu  état  de  donner  sur  notre  projet  de  loi  une 
réponse  définitive.  Le  retard  nous  épuise,  nous 
tue.  L'opinion  publique,  dans  ses  espérances 
universitaires,  devenue  nerveuse  par  une  attente 
et  des  désappointements  de  plusieurs  années, 
regarderait  tout  retard  connne  un  moyen  indi- 
rect de  taire  avorter  ses  désirs.  Même,  la  plupart 
des  hommes  de  bonne  volonté  qui  travaillent 
avec  moi  n'échappent  pas  à  l'impatience  sous  ce 
rapport.  Le  succès  dépend  du  moment  psycholo 
liique:    il    faut    saisir  la  balle    au    bond.     La 
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fortune,  .sur  sa   roue,  passe  et  met  du  temps  à 
revenir. 

Li  Faculté  Médicale,  (le  ce  temps-ci,  navigue 
en  eau  calme  et  pusse  à  travers  lesécueils  et  les 
difRcultés  avec  une  aisance  admirable.  Samedi 
soir,  après  de  longs  pourparlers,  se  réglait  tout 
à  iait  amicalement  la  question  du  local  :  les 
cours,  pour  cette  année,  se  donnent  dans  les  deux 
maisons,  les  fimvles  à  l'Ecole  près  de  l'IIôtel- 
Dieu,  les  primaires  à  la  Place  Jacques-Cartier. 
Il  aurait  été  singulier  d'abandonner  l'Ecole, 
qui  est  garnie  d'un  système  complet  d'enseigne- 
ment et  qui  appartient  à  la  Faculté,  pour  venir 
s'installer  eutièiein»^nt,  à  grands  Irais,  dans  une 
maison  ([ui  n'est  pas  à  nous,  et  dont  nous  pou- 
vons être  éconduits  à  six  mois  d'avis.  D'un 
autre  côté,  l'Ecole  étant  étroite  pour  le  nombre 
délèves  (pje  nous  aurons,  la  Place  Jacque.v- 
Carlier  devient  une  décharge  opportune,  pro- 
bddement  jusciu'à  ce  nue  le  local  en  un  mémo 
endroit  soit  devenu  siilUsamment  ample.  C'est 
un  moyen  terme  (pii  ne  manque  pas  Je  raison 
d'être. 
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Sur  celte  question  des  Ecole»  de  Médecine, 
([uel  apaiseuient  !  Quelle  épine  tirée  du  t:don 
é[)iscopal  !  Sans  cette  union,  dans  quel  brouhaha, 
dans  quel  tiraillement  ne  serions-nous  pas 
actuellenipïit,  nous  tous  et  les  décrets  romains? 
Eh  bien,  ce  qui  a  été  fait  pour  cette  question 
épineuse,  de  grâce,  faisons-le  pour  "  l'Adminis- 
tration de  l'Université  Laval  à  Montréal," 
doucement,  fermement  et  promptement.  Dans 
son  importance,  cette  seconde  question,  moins 
chargée  peut-être  de  ranounes  et  de  divisions 
que  l'autre,  n'eu  est  pas  moins  au  premier  rang. 
Pas  de  succès  monétaires  Montréal  pour  l'Uni- 
versité Laval,  sans  notre  corporation  financière  ; 
et  pas  de  succès  monétaire,  pas  d'Université  qui 
vaille.  Le  temps  est  arrivé  de  s'alHrmer  à 
Montréal  publiquement  connue  institution  sé- 
rieuse, ou  de  végéter  pour  toujours,  sinon  de 
périr. 

J'oubliais  de  dire  à  Votre  Grandeur  que 
TEcole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Mont- 
réid  a  fait  estimer  ses  biens,  par  des  arbitres 
spéciaux,  d'après   les  dispositions  du  bill   passé 
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à  la  dernièro  cession.  Ses  dettes  et  redevances 
payées,  il  lui  reste  im  surplus  d'environ  |4,500 
piastres.  Il  est  iacile,  je  crois,  de  rencontrer 
cette  soinuie.  Je  vous  reparlerai  de  la  chose  à 
Québec.  Cette  montagne  qui  de  loin  paraissait 
un  Himalaya  n'est  plus  qu'une  taupinière. 

L'i  bon  Dieu  évidemment  nous  bénit.  Et 
celte  bénédiction  continuera  sur  notre  œuvre 
difficile,  si  vous  nous  continuez  votre  Jissistance, 
votre  sympathie  et  votre  prière. 

Je  demeure  avec  luie  haute  considération, 
De  Votre  Grandeur, 

Monseigneur, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 


J.  B.  PKOULX,  Pire, 
V.  R.  U.  L.  M. 
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VI 


Montréal,  22  septembre  1891. 

Son  Eminence  le  Cardinal  Simeoni,  Préfet   de 
la  S.  C.  de  îa  Propîigande. 

Eminkntissime  Seigneur, 

J'ai  reçu  en  son  temps  la  lettre  que  Votre 
Eminence  m'a  fait  l'honneur  dem'écrire  en  date 
du  4  août  dernier  Je  La  remercie  de  la  bien- 
veillance dont  cette  importante  missive  était 
empreinte.  (Voir  au  Supplément,  le    N''  î.) 

Je  n'ai  pas  été  surpris  que  Votre  Eminence 
m'ait  dit  de  présenter  notre  projet  de  loi  an 
Can.seil  Supérieur.  Je  m'y  attendais.  Dès  le 
commencement,  nous  étion.«t  décidée  j\  aller 
devant  tous  les  Evoques  de  la  Province  de 
Québec  et  de  la  Province  de  Montréal  réunis. 
Preuve,  ce  qui  est  dit  dans  un  compte  rendu 
des  délibérations  du  Conseil  d'affaires  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal.    Je  cite.    La  citation 
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fera  voir  en   même  temps  les  raisons  que  nous 
avions  d'envoyer,  tout  d'abord,  t\  Rome  notre 
projet  de  loi.   (l) 

"  Nous  savions  fort  bien  que  ce  projet  de 
"  de  loi,  en  ce  qui  regarde  les  intérêts  généraux 
"  de  l'Université,  ne  serait-ce  que  indirecte- 
*'  ment,  régulièrement  devait  être  présenté  au 
*'  Conseil  Supérieur  de  l'Université  Laval.  .  . 

"  Nous  avons  envoyé  à  Rome,  tout  d'abord, 
"  notre  projet  de  loi  pour  faire  honneur  à  la 
"  première  autorité,  en  lui  donnant,  avant  t^ute 
"•  autre,  connaissance  de  notre  dessein. 

"■  Nous  l'avons  envoyé  îi  Rome  pour  faire 
acte  de  bons  catholiques  :  car,  si  Rome,  prima 
"  /acie,  avnit  trouvé  notre  projet  impraticable, 
*'  nous  l'aurions  retiré. 

"  Nous  l'avons  envoyé  à  Rome,  pour  prévenir 
"  tout  retard.  Car,  au  Conseil  Supérieur,  quel- 
"  qu'un  même  de  l'extérieur  aurait  pu  dire  : 
"  Avant  que  le  projet  de  loi  ne  soit  soumis  à 
"  l'étude,  référoiis-en  à  Rome..  ." 


(( 


(1)    Voir,  au  Sup{)U'iiu'nt,  Jo  >'«>  VI.    (Note  do  lY'Jitioq 
wontréHlnise.) 
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Le  4  septembre,  je  réunissais  !e  Conseil 
d'aftiiiri'S.  Pour  î^ou  information  entière  et 
complète,  j'envoie  à  Votre  Eminence  le  compte 
rendu  détaillé  des  travaux  qui  furent  laits  et 
des  décisions  qui  furent  prises  dans  cette 
réunion. 

■  Entre  autre  choses,  Elle  y  verra  qu'il  fut 
décidé  unanimememt  d'adresser  une  requête 
au  (yonseil  Supérieur  de  l'Université  pour  le 
prier  de  vouloir  bien  examiner  notre  projet  de 
loi  sur  la  formation  du  "Syndicat  financier  de 
l'Université  Laval  à  Montréal,"  demandant  en 
même  temps  avec  instance  que  cet  examen  fût 
fait  assez  tôt  pour  nous  permettre  de  présenter 
la  loi  à  la  prochaine  session  de  la  Législature. 
(Requête  du  4  sept.  1891.— N*^  I.) 

De  plus,  dans  cette  réunion,  je  fus  chargé 
d'envoyer  la  susdite  requête  à  Nosseigneurs  les 
Evéques,  et  de  l'appuyer  auprès  de  Leurs  Gran- 
deurs, verbalement  et  par  écrit:  ce  que  je  fis  de 
suite,  par  écrit,  dans  une  lettre  en  date  du  9 
septembre.  Votre  Eminnuce  voudra  bien  y 
remarquer  que  je  déclare  cpie  nous  sommes 
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prêta  h  iHcevoir  les  suggestions  du  Conseil 
Supérieur  uvec  le  plus  grand  respect.  (Lettre 
du  9  sept.  1891.— N"  II.) 

En  même  temps,  j'envoyais  le  dit  projet  de 
loi  à  Mgr  le  Recteur  de  l'Université,  avec  une 
lettre  dans  laquelle  je  disais  en  propres  termes  : 
"  Si  vous-même,  Mgr  le  Recteur,  ou  le  Conseil 
de  l'Université,  aviez  à  nous  communiquer 
(luelques  observations  à  propos  de  ce  projet  de 
loi,  croyez  que  nous  serions  très  heureux  de  les 
recevoir  et  d'en  tenir  compte."  (Lettre  du  9 
sept.  1891.— N*^  III.) 

Demain,  je  pars  pour  aller  soutenir  le  projet 
verbalement,  s'il  en  est  besoin,  devant  le  Conseil 
Supérieur  qui  se  réunit  à  Québec.  Je  suis  plein 
de  confiance.  Cependant,  je  ne  me  fais  pas  d'il- 
lusions: les  susceptibilités  sont  si  grandes  que 
je  m'attends  à  quelque  mouvement  de  flanc,  à 
quelque  arrêt  momentané,  comme  le  prouve  la 
lettre  que  j'écris  aujourd'hui  même  à  Nossei- 
gneurs les  Evêques  de  la  Province  de  Montréal. 
(Lettre  du  22  sept.  1891.— N"  V.) 

Tout  de  même,  je  compte  d'une  foi  inébran- 
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liible  sur  la  divine  Providence  qni  vient  toujours 
à  notre  secours  à  point  nommé,  et  sur  Rome 
qui  aide  les  hommes  dont  les  efforts  tendent  à 
amener  dans  nos  affaire^?  universitaires  l'apaise- 
ment, la  modération  et  le  fonctionnement  prati- 
que. 

Croyez  que  je  suis  toujours  avec  une  vénéra- 
tion profonde, 

De  Votre  Eminence, 

Eminentissime  Seiunenr, 

Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

.T.  B.  PROULX,  P//r, 

/  :  R.  U.  L.  M. 


VIT 


QiJÉREC,  le  23  septembre  1801. 


Son  Eminence  le  Cardinal  Tasohereau, 
Archevêque  de  Québec. 

EwiNENTissiMK  Seigneur, 

J'ai   l'honneur   d'informer   Votre    Eminence 
que  j'ai  été  déléjçué  parle  "  Conseil  d'affaires  de 
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rUniveraité  Lival  ti  Montréal"  (coiiHlitué  par 
Monseigneur  l'Archovcque  de  Montréal,  le  20 
lévrier  dernier)  pour  soutenir  devant  le  Conseil 
Supérieur  dj  l'Université,  s'il  en  est  besoin,  le 
projet  de  loi  (^ue  led  t  Conseil  d'affaires  a  sou- 
mis au  dit  Cous 'il  Supérieir  par  s;i  re([uete  en 
date  du  4  septembre  courant. 

Si,  dans  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  il  se 
présentait  queUiu^^^s  objections  ou  quelques  points 
obscurs,  je  serais  heureux  d'être  admis  à  les 
réfuter  ou  à  les  expli(|uer. 

J'ai  ma  pension  au  numéro  84,  rue  d'A.uteuil, 
et  à  cinq  minutes  d'avis  je  serais  à  la  disposition 
du  Conseil  Supérieur. 

Je  demeure  avec  la  plus  haute  considération, 
De  Votre  Eniinence, 

Eniinentissime  Seigneur, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 


J.  B.  PROULX,  Pnty. 
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VUI 


QuKHKr,  24  sei)ttMiibre  18U1. 

Sun  Eminence  le  Cardinal  Siiiiooni,  Préfet  do  lu 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande. 


Kminentissime  Skkjnki  15, 

Nous  soii.sHJgné.s,  les  Archevêci'ie  et  EvéïineH 
de  la  Province  ecclésiastiq  le  de  Montréal,  croy- 
ons de  notre  devoir  dvi  l'aire  connaître  à  Votre 
Eininence  les  laits  suivants. 

Le  projet  de  loi  pour  incorporer  civilement  un 
Syndicat  qui  administrerait  les  allUires  linari- 
(dères  de  l'Université  Laval  à  Montréal,  lequel 
u  été  rédigé  st>us  notre  direction  et  que  Monsieur 
l'abbé  J.  lî.  Pioulx,  Vice-Recteur,  a  envoyé  à 
Votre  Eminence,  le  20  juin  dernier,  a  été  soumis, 
pour  être  examiné,  depuis  une  qui.izaine  de  jours, 
aux  membres  du  Conseil  Supérieur  et  au  Recteur 
de  l'Université* 

Hier,  à  uuy  réunion  du  Cyusuil  Supérieur,  Sou 
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ErninPîice  le  Cardinal  Archevêque  de  Qu«5bec 
s'est  déclaré  blessé  de  ce  que  le  projet  de  l(»i 
avait  été  envoyé  ù  Rome  avant  d'avoir  été  sou- 
mis au  Conseil  Universitaire.  Nous  avons  pro- 
testé et  nous  protestons  qu'en  cela  nous  n'avons 
voulu  manquer  en  rien  à  la  déférence  qui  est 
due  au  Conseil  Universitaire,  non  plus  qu'au  res- 
pect que  nous  avons  pour  Son  Eminence.  Tout 
simplement  nous  avons  voulu  donner  connais- 
sance de  notre  projet,  avant  tout,  à  nos  supé- 
rieurs communs;  nous  avons  voulu,  au  milieu 
des  sentiers  «xlissants  où  nous  marchons,  éviter 
de  faire  une  démanche  hasirdée,  empêcher  tout 
mnlentendu  et  prévenir  tout  retard,  ce  qui  sernit 
fatal  à  l'œuvre  importante  à  laquelle  uouh  tra- 
vaillons. 

C'est  aussi  ce  qu'avaient  en  vue  les  hommes 
de  bonne  volonté  qui  se  sont  associés  à  nos  tra- 
vaux, comme  il  appert  par  l'extrait  suivant  du 
compte  rendu  des  délibériitions  du  Conseil  d'af- 
faires en  date  du  4  septembre  courant  : 

"  Nous  savions  fort  bien  que  ce  projet  de  loi, 
"  en  ce  qui  re«ç.irde  les  intérêts   généraux  de 
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"  l'Université,  ne  serait-ce  {[ua  indirectement^ 
"régulièrement  devait  être  présenté  un  Conseil 
'•  Supérieur  de  l'Université  Laval. . . . 

"  Nous  avons  envoyé  à  Kome.  tout  d'abord, 
••  notre  projet  de  loi  pour  l'aire  honneur  à  la 
'•  [)remière  autorité,  en  lui  donnant,  avant  toute 
"  autre,  connaissance  de  notre  dessein. 

"  Nous  l'avons  envoyé  à  Rome  pour  taire  acte 
'  de  bons  catholiques  :  car,  si  Rome, /;7>/my <?</<•, 
'•  avait  trouvé  notre  projet   impraticable,  nous 
•'  l'aurions  retiré. 

''  Nous  l'avons  envoyé  à  Rome  pour  prévenir 
'•  tout  retard.  Car,  au  Conseil  Supérieur,  quel- 
''  qu'un  même  de  l'extérieur  aurait  pu  dire  : 
"  Avant  que  le  projet  de  loi  ne  soit  soumis  à 
"  l'étude,  référons-en  ù  Rome. ..." 

Donc  en  allant  à  Rome,  dans  la  droiture  et 
lu  pureté  de  nos  intentions,  par  esprit  de  pru- 
dence et  de  déférence  catholique,  nous  ne  t^oup- 
(;onnions  pas  pouvoir  lioisser  les  sentiments  de 
qui  que  ce  soit. 

De  plus,  Son  Eminence  le  Cardinal  Tasche- 
reau,  sans  vouloir  toutefois  presser  pour  le  pré- 
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scMit  une  correctioi!,  dit.  pour  iioiif.  servir  do  hos 
o\pr(  .ssions,  "  (jno,  on  deux  points,  en  ce  qui 
V.  (Tiirde  la  snspeiiî-ion  des  professeurs  pjir  l'auto- 
rité du  V^ice-Cliancelier,  et  le  changement  des 
prograinnns  pur  l'iiutorilé  de  la  Corporation, 
notre  projet  de  loi  empiète  sur  les  dispositions 
de  la  lliarte  Royale."  Diuis  ee  cas-là,  qn'on 
veuille  bien  noiis  proposer  formellement  les 
ehiingements  que  l'on  désire,  et  nous  sommes 
prêts  à  fiiire  subir  au  projet  toutes  les  modifica- 
tions rîtisonnablos  et  possibles.  Ce  n'est  p.'is  une 
œuvre  toute  fîiiteque  nous  apportons;  le  mot  le 
dit,  c'est  nn  /nyV/ que  nous  soumettons  à  l'étude. 

Et  le  Conseil  d'afTaires  à.  Mcmfréal  est  du 
même  avis,  [)uisqne,  le  9  du  courant,  il  écrivait, 
par  son  délégué,  aux  membn  s  du  Conseil  Supé- 
rieur : 

"  LeiU' conlianee  égale  le  respect  avec  leciuel 
ils  sont  prêts  à  recevoir  les  suggestions  qu'il 
plîiira  à  Votre  Emineiice  (  t  à  Vos  Grandeurs  de 
leur  taire,  pour  le  succès  de  la  tache  qu'ils  ont 
entreprise  sous  la  direction  de  leur  vénéré 
Archevetiue." 
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C'oHt  telleinent  notre  volonté  de  respecter  les 
droits  (le  l'Université  (menons  avons  inséré  dans 
notre  pr"jetdel()i  nneclnnseàcet  elTet.  L;i  v^oici: 

•'  Rien  de  contenu  îui  présent  acte  ne  sera 
"  interprété  eoniine  amoindrissant  ou  aftectant 
'•  en  aucune  manière  les  pouvoirs,  droits  ou 
"  privilèges  accordés  à  l'Université  Laval  à 
"  Québec  ou  au  Conseil  de  la  dite  Université 
"  par  la  Charte  Royale  de  Sa  Mnjesté  la  Reine 
"  Victoria,  en  date  du  8  décembre  1852,  éri- 
"  géant  en  corporation  civile  la  dite  Université 
"  Laval  à  Québec,  l'intention  du  présent  acte 
••  étant  do  ne  déroger  en  rien  à  la  dite  Charte." 

Nous  travaillons,  au  milieu  des  difficultés  les 
plus  varié'  s,  à  ralliera  l'Université,  suivant  les 
désirs  des  décrets  romains,  toute  la  population 
catlioli(|ue  du  district  do  Montréal;  nous  av(ms 
déjà  obtenu  danj  ce  sens,  par  l'union  de;  deux 
î^^colesde  médecine,  un  succès  rpii  dépasse  toute 
espérance:  il  est  malheureux  (|ue  notre  action 
lie  soit  pas  toujours  bieu  compris(;  par  ceux 
même  qui  auraient  le  plus  d'intérêt,  ce  me  sem- 
l)le,  à  la  voir  réussir. 
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Il  existe  à  Montréal,  il  ne  faut  pas  sy  le  Cii- 
clier,  un  grand  danger  qn'il  .s'organise  une 
Université  laïque  en  ('eliors  de  tout  contrôle 
légal  de  Tépiscopat,  si  nos  difficultés  continuent  ; 
il  serait  pénible  de  constater  qu'un  projet  de  loi 
si  catholique,  si  inoftensif  pour  Québec,  soulève 
à  Québec  des  difficultés. 

Nousjouons,  piobablenient.  la  dernière  chance 
de  voir  les  laïques  en  masse  marcher  avec  nous 
sur  l;i  que-^tion  universitaire.  Ils  le  font  avec 
beaucoup  de  sincérité,  mais  aussi  avec  une  cer- 
taine impatience.  N'allons  pas,  par  des  retards, 
pour  des  motifs  d'ordre  secondaire,  frustrer  leur 
attente  et  les  Iruits  de  leur  bonne  volonté. 

En  terminant  nous  protestons  de  nouveau  de 
notre  déférence  envers  Son  Eminence  le  Cardi- 
nal Archevêque  de  Québec  que  nous  respectons 
comme  un  père,  envers  nos  collègues  du  Conseil 
Supérieur  de  Haute Surveilhince,  et  pour  les 
droits  du  Conseil  Universitaire;  et  nous  avons 
la  conffance  que  cette  affirmation,  catégorique 
et  spontanée,  sera  acceptée  à  Québec  comme  à 
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Rome.    Dans  ces  sentiments   nous  demeiiion.s 
avec  le  respect  le  plus  profond, 

De  Votre  Emineiice, 

Emiiientissime  Seigneur, 
Le  très  humbles  et  très  obéissnnts  serviteurs, 

t  EDOUARD  CHS,  Arc/i.  de  MontréaL 
t  ANTOINE,  Ev.  de  Sherbrooke. 
t  L.  Z.,  Hv.  (le  St-Hyacinthe. 


IX 


Montréal,  30  septembre  1891. 

Sa  Grundeur  Mgr  A.  Racine, 

Evêque  de  Sherbrooke. 

Monseigneur, 

Je  vous  envoie  ci-incluse  une  copie  de  la  lettre 
collective  que  les  Eveques  de  la  Province  de 
Montréal  ont  adressée,  do  Québec,  le  24  du 
œiuant,  à  Son  Eminence  le  Cardinal  Préfet  de 
la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande. 
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Je  considère  que  c'est  un  document  aussi  im- 
portant qu'opportun,  bien  propre  ii  faire  con- 
naître ù  Rome  l'état  d'extrême  sensibilité  ner- 
veuse dont  souffre  le  Cap  Diamant.  Nous  repro- 
cher de  consulter  Rome,  c'est  un  peu  fort.  Dire 
que  nous  apportons  devant  le  Conseil  Universi- 
taire une  œuvre  toute  faite,  invariable  dans  sa 
forme,  c'est  avouer  qu'on  n'a  pas  lu  les  lettres 
par  lesquelles  le  projet  de   loi   était  soumi»^  au 
Conseil  Supérieur  et  au  Recteur  de  l'Université. 
Cependant,  à  quelque  chose  retard  est  ])()n.  Si 
Quél)ec  avait  accepté  le  projet  avc3  empresse- 
ment, ceux  qui  sont  malades  à   Montréal  d'iuie 
même    sensibilité    nerveuse   auraient  dit:    on 
nous  joue,  la  loi  évidemment  est  le  triomphe  de 
Québec.  La  mauvaise  humeur  ([u'on  nous  mon- 
tre  va  leur  persunder  que  notre  projet  a  quel- 
(jue  chose  de  bon  pour  Montréiil.  C'est  malheu- 
reux (pi'on  ne  puiss^  pas,  en  eertains  quartiers, 
s'élever  plus  haut  dans  l'étude  et  le  règlement 
de  ces  ([uestions;  mili^<  cpie  voulez-vous?  Il  ftuit 
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lonnnes  connue  ils  soiit.  Le 


h 


m 


tempf-   et  la  patience,  depuis  deux  ans,  ont   liiit 
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s'émonsscr  l'ardonr  de  bien  des  préjugés;  dam 
deux  ans  encore,  j'espère,  lasituation  sera  deve- 
nue supportable;  danssix  ans,p;,ix  ."tconfinnce 
stu'  toufe  la  ligne:  pourvu  que,  toutefois,  il  soit 
possible  à  la  politique  actuelle  de  se  développer 
librement. 

En  même  temps,  j'insère  sous  ce  pli  une  copie 
d'une  lettre  au  Cnrdinal  Simeoni,  laquelle  corn- 
porte  cinq  pièces  justificitives.  (N"VI.  )  J'o- 
mets les  documents  N-  II,  III  et  V,  parce  que 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  les  communiquer. 
J'omets  également,  dans  le  document  N"  I,  la 
réponse  que  m'a  faite  le  Cardinal  Si.neoni  en 
date  du  4  août  dernier,  comme,  lorsque  je  suis 
allé  dernièrement  à  votre  évôclié,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  en  faire  part  et  d'en  discuter  toute 
la  portée  avec  Votre  Grandeur. 

Si  j'ai  retardé  quelque  peu  à  vous  envoyer  la 
copie  de  la  lettre  que  vous  avez  signée  à  Québec, 
la  faute  en  est  à  St-Lin.  Nous  en  avons  célébré 
la  fête  solennellement,  avec  octave,  exposition 
des  reliques,  sermon  chaque  jour  :  il  a  bien 
fallu  que  je  paie  un  peu  de  ma  personne.    Puis, 


i 
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hier,  le  29,  avait  lieu  aux  Laurentides  l'exposi- 
tion du  Comté  de  rA.ssoui[)tioii  :  et  l'objet  le 
moins  c  irioux,  paraît-il,  ut  le  moins  nécessaire 
n'était  pas  le  Curé,  qui,  du  reste,  était  bien  aise 
de  rester  mu  milieu  des  siens  pour  inspirer  par 
sa  présence  un  peu  de  respect  à  ceux  ([ui  auraient 
eu  la  tentation  trop  forte  de  céder  aux  faveurs 
de  Bacchus. 

La  Faculté  de  Droit  s'ouvre  demain  ;  celle  de 
Médecine  lundi.  Je  demeure,  avec  lapins  haute 
considération, 

De  Votre  Grandeur, 
Monseigneur, 
Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur. 


.T.  B.  PROULX,  Prclrc, 
V.  R.  U.  L.  M. 
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X 


Universitk  Laval,  Québec,  2  octobre  1891. 

M.  l'abbo  J.  B.  Proiilx, 

V.  R.  U.  L.  M.,  Moiitréiil. 

Monsieur  le  Vice-Recteur, 

•T'ai  riioniieur  de  vous  transmettre,  sons  ce 
pli,  deux  extraits  des  délibérations  du  Conseil 
Universitaire  tenu  ce  jour,  touchant: 

1"  Le  projet  de  loi  pour  constituer  en  corpora- 
tion les  Administrateurs  de  l' Université  Laval 
à  Montréal; 

2°  La  demande  de  l'Ecole  Vétérinaire  Fran- 
(;iise  de  Montréal  de  la  reconnaître  comme 
faculté  distincte. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  haute  consi- 
dération, 

Monsieur  le  Vice-Recteur, 
Votre  très  humble  serviteur, 

TIIOS  E.  HAMEL, /^//r, 

Pro-Rectmr  U.  L. 
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EXTUAFT    DKS   DÉLIHÉH ATIONS    DU    COXSEIL     UnI- 

YKKSiTAïUK  TENU  LK  2  octobre  1891. 


*•  Coii-idénint  que  le  projet  dj  loi  pour  cous- 
tituer  en  Corporatiou  les  Administrateurs  de 
l'  Université  Laval  à  Montréal  x\,  été  soumis  au 
S'iiut-Siègi  à  lîi  date  20  juin  dernier  ; 

"  Considérant  que  ce  n'est  que  le  9  septeui- 
bre  que  M.  le  Vice-Recteur  Proulx  communi- 
quait le  même  projet  au  Recteur  pour  le  pré- 
senter au  Conseil  Universitaire  et  en  recevoir 
(les  observations  ; 

"  Considérant  que  M.  le  Vice-Recteur  Proidx 
a  déclaré  au  Pro- Recteur  que  c'était  en  con- 
formité avec  une  direction  formelle  venue  de 
Rome  qu'il  en  avait  agi  ainsi; 

"  Considérant  ([ue  M.  le  Vice-R^^cteur  a  df 
plus  déclaré  au  même  Pro-Recteur  qu'il  avait 
regu,  vers  le  7  septembre,  une  réponse  à  sa  coU' 
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siiltiitioli  faite  à  Rome,  réponse  (lu'il  n'a  pa!<cru 
devoir  coniinuniquer  à  ce  Conseil  ; 

'•  Considérant  ([ue  par  là  le  Conseil  Universi- 
taire se  trouve  dans  l'ignorance  de  ce  que  le 
Saint-Siège  approuve  ou  n'approuve  pas  dans  le 
susdit  projet  ; 

"  Résolu  (|ue, — nonobstant  les  clauses  Vf  et 
VII  du  projet  de  loi  susdit,  ([ui  empiètent  sur 
les  droits  octroyés  au  Conseil  Universitaire  par 
la  Charte  Royale  (*), — ce  (Conseil,  dans  les  cir- 
constances, par  respect  et  par  soumission  piur  le 
Saint-Siège,  s'abstient  de  tout  autre  commen- 
taire sur  ce  projet  de  loi,  et  s'abstiendra  de 
toute  opposition  à  ce  que  ce  projet  devienne  loi. 

Pour  extrait  conforme, 


THOS.  E.  IIAiMEL,  Pire, 

Pro-Recteur  U.  L. 


(*)  Qninzo  jours  aniuiravunt  Mj,'!-  le  l'ru-Koctc!ur  (Hait  d'avis 
quo  "  la  clauHo  IX  Hanvo;,'ur«lo  tous  les  droits  (•oiift'r<''s  à  l'ITni- 
versité  Laval  [)ar  la  Ciiarte  Royale.''  (Lettre  du  Kl  sept.  LSill, 
.V  IV.) 
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XIÏ 


Montréal.  5  octobre  1891. 

Monseigneur  Thomas  Hamel.  Pro-Reoteiir 
fie  l'Université  Laval,  Québec. 

Monseigneur  le  Pro-Recti:ur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  (l'ayant 
reçue  ce  matin  en  arrivant  de  St-Lin)  de  votre 
honorée  lettre  en  date  du  2  octobre  courant,  me 
transmettant  "deux  extraits  du  Conseil  Uni- 
versitaire, tenu  ce  jour,  touchant  :  1"  le  projet 
de  loi  pour  constituer  en  Corporation  les  Admi- 
nistrateurs de  r  Université  Laval  à  Montréal; 
2"  la  demande  de  l'Ecole  Vétérinaire  Française 
de  Montréal  de  la  reconnaître  comme  Faculté 
distincte." 

Quant  au  projet  de  loi,  je  suis  heureux  que  le 
Conseil  Universitaire  en  soit  venu  à  la  conclu- 
sion de  "  s'abstenir  de  toute  opposition  à  ce  que 
ce  projet  devienne  loi." 


u 
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Tout  on  m'umprossant  de  vous  oxprinier  A 
vous,  Monseigneur,  et  aux  autres  nieinlires'  du 
Conseil  Universitaire  mon  remerciement  per- 
sonnel, laissant  de  côté  les  appréciations  qui 
sont  matières  à  la  dispute  des  hommes,  je  de- 
mande qu'il  me  soit  [)ermis  à  propos  de  c(!rtains 
avancés  que  reniernie  la  résolution  du  Conseil, 
de  faire  quelques  petites  remanjues  qui  peuvent 
devenir  nécessaires,  plus  tard,  pour  l'intelli- 
gence des  faits. 

l'^  La  résolution  dit  :  "  Considérant  ([ue  M.  le 
'•  Vice-Recteur  a  déclaré  au  Pro-Recteur  que 
"  c'était  en  conformité  avec  une  direction  for- 
*'  melle  venue  de  Rome  qu'il  en  avait  agi  ainsi." 

Il  est  vrai  que  je  vous  ai  parlé,  Monseigneur 
le  Pro-Recteur,  d'une  direction  de  Rome  dans 
ime  conversation  privée  à  votre  chambre,  sans 
ine  douter  le  moins  du  monde  que  cette  conver- 
sation à  la  bonne  franquette  deviendrait  la  base 
de  deux  considérants  dans  une  résolution  aussi 
iniportiinte  que  celle  que  vient  de  prendre  le 
(Conseil  Universitaire.  J'admets  volontiers  que 
ce  considérant  est  assez  exact  dans  un  certain 
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soiiH  ;  iiiiiis,  un  le  leli.siuit  attuiitivoiiient,  ni  vous 
vouH  rupp^'loz  l)ieii  iiie.s  piiroloej,  vouh  convien- 
drez {{uW  peut  coniportei-  un  mitre  seuH  trop 
étendu,  le([nel  je  ne  puis,  malgré  la  meilleure 
bonne  volonté,  admettre.   (1) 

2°  La  même  résolution  dit  :  "  Connidérant  que 
"  M.  le  Vici-Uecteur  a  de  plus  déclaré  au  môme 
"  Pro-lleeteur  (ju'il  avait  reeu,  vers  le  7  sep- 
"  tembre,  une  réponse  à  sa  consultation  laite  à 
"Rome " 

Il  y  a  ici  une  petite  erreur  de  date.  Ce  n'est 
pas  vers  le  7  septembre  que  j'ai  reçu  une  lettre 
de  K)inj,  nuis  ''dans  la  deuxième  {)artie  du 
mois  d'août  "  ;  et  c'est  là,  je  crois  pouvoir  être 
positif,  l'expression  dont  je  me  suis  servi.  Seule- 
ment, à  propos  du  7  septembre^  immédiatement 


(1)  Mjrr  I[iim«l  inc  ii;u'ai«,suil  '  tondre  an  fuit  "d'à  voir  en  voyt' 
lt>  projet  do  loi  tout  d'aho.-'t  A  Uoiiu»  "  ce  ((ui,  dans  nui  ronvor- 
Kalion,  ne  s'appliquait  (jri'au  fait  "  de  soumettre  le  dit  projet  à 
l'examen  du  Conseil  Supérieur."  (Voir,  au  X''  XI II,  la  note  (pie 
j'ajoutais  à  une  lettre  écrite  à  Mi.'r  l'Arclievêcpio  de  Montréal, 
le(J  octobre  18iU.)— .1,  I',.  1», 


iiyn'iiA  avoir  consulté  le  Conseil  tl'iilliiireH,  j'ai 
rédigé  les  lettres  ({ue  j'ai  envoyées  un  Conseil 
Supérieur  de  Hiiute  Surveillance  et  au  Recteur 
de  l'Université  Ijaviil." 

3^  La  résolution  ajoute  :  "  Késolu  (jue,  nonobs- 
'•  tant  les  clauses  VI  et  VII  du  i)r()jet  de  loi 
''  susdit,  ({ui  empiètent  sur  les  droits  octroyés 
''  au  Conseil  Universitaire  par  la  Charte 
"  Royale. ..." 

Je  regrette  «y».!'  le  Conseil  Universitaire  n'ait 
pas  jugé  à  propos  de  préciser  davantage  la 
nature  de  ces  empiétements,  ni  de  formuler  Its 
modilications  qu'il  aurait  désiré  voir  introduire 
dans  notre  projet  de  loi;  j'aurais  été  si  heureux 
de  communiquer  le  tout  an  Conseil  d'aflaires  et 
aux  Eveques  de  la  Province  ecclésiastique  de 
Montréal. 

Quant  à  l'extrait  des  résolutions  du  Conseil 
Uni ver.-i taire,  qui  regarde  l'Ecole  Vétérinaire, 
je  le  communiquerai,  le  plus  tôt  (^u'il  me  sera 
possible,  aux  directeurs  de  la  dite  Ecole. 

Veuille/,  croire  que  je  suis  et  demeure  dans 
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les  sentiments  du  plus  j^rand  respect  et  de  la 
plus  haute  considération, 

Monseigneur  le  Pro-Recteur, 

Votre  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Pire, 
V.  R.  U.  L.  M. 


XIII 

SiiRRHRooivR,  0  octobrelSOl. 

A  M.  le  Chan.  J.  B.  Proulx,  Ptre, 

V.  R.  U.  L.  M. 


Monsieur  le  Yice-R^cteur, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  30  septembre  dernier, 
et  les  documents  qui  l'accompagnent  :  V  lettre 
au  Cardinal  Simeoni  du  22  septembre  ;  2^  le 
rapport  de  la  cinquième  réunion  du  (Jonseil  d'Af- 
faire (4  septembre  1891)  ;  3°  lettre  de  Mgr  B. 
Paquet,  Recteur  de  l'Université  Laval  (9  sep- 
tembre 1891);  4^"  copie  de  la  lettre  collective 
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des  Evêques  au  Cardiiml  Simeoni  (24  septembre 
1891). 

Malgré  les  petits  nuages  qui  paraissent  à  l'ho- 
rizon, j'espère  que  le  projet  de  loi  pour  incor- 
porer civilement  notre  Syndicat  concernant  l'ad- 
ministration des  affaires  financières  de  l'Univer- 
sité Laval  à  Montréal  recevra  la  sanction  de  la 
Législature  de  la  Provincf^  de  Québec. 

Avec  mes  remerciements  et  mes  souhaits  veuil- 
lez agréer,  M.  le  Vice-Recteur,  l'assurance  de 
mon  bien  sincère  attachement. 

t  ANTOINE,  Ev.  de  Sherbrooke. 


XIV 

St-Hyacinthe,  5  octobre  1891. 

A  M.  le  Chan.  J.  B.  Proul:;,  Ptre, 

y.  R.  L.  L.,  Montréal. 

Mon  cher  MoiN^siFjK, 

J'ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  les  docuinents 

suivants  que  vous-;  avez  bien  voulu  me  tran»- 

niettre  :   1°   copie   de   la  lettre  collective  des 

Evêques  de  la  Province  à  Son  Eminence  le  Car- 
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dinnl  Sim^oni  ;  2*^001110  (Vnno  lettre  qno  vous 
Mvoz  écrite  !i'i  même  Cardiiiiil  concerniint  le 
projet  (le  loi  iT  incorporation  (lr»s  Adminis'rat'nrs 
(le  l'Université  Laval  h  Montréal  ;  3'^  votre  lettre 
(In  30  septembre  dernier  an  snjet  des  deux  pièces 
précédentes. 

Grand  merci  du  tout  et  de  votre  grande  (idé- 
lité  à  nous  teuir  au  c;)urant  do  tontes  vos  opéra- 
tions pour  la  prospérité  de  notre  chère  œuvre. 

C'est  aujourd'hui  que  s'ouvrent  les  cours  de 
notre  Faculté  de  Médecine  Laval  fusionnée  avec 
l'Etîole,  les  deux  n'en  faismt  qu'une.  Quelle  mé- 
tamorphose admirable  depuis  un  an  !  Evidem- 
inent,le  bon  Dieu  y  a  mis  la  main;  et,  quand  il 
s'en  mèL',  c'est  vite  fait.  Nous  ne  saurions  trop 
le  remercier  de  ce  succès  inespéré. 

11  nous  rest"  encore  notre  bid  d'incorporation 
des  Administrateurs  ù  faire  passer  par  la  {iro- 
chaiue  l  égislittiire.  Il  a  déjà  subi  une  assi  z  sen- 
sible épreuve.  Es[)érons  (\\Hi  ce  sera  la.  seule  qui 
l'atteiiidra. 


Touj 


ours  vo 


tre  b 


)ien  uevone  en  r 


N.S. 


L.  Z.,  BîJ.  de  St- Hyacinthe. 
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Montréal.  0  octobre  1801, 


Sa  Griiiidciir   Mgr  Eilouartl  Cli  irlos  Fabre,  Ar- 
chevêque de  Montréal. 


Monseigneur, 

Je  vous  envoie  sous  ce  pli  :  l''  la  copie  d'une 
lettre  de  Mgr  Hamel  me  tran'^mettant  deux  ex- 
traits des  délibérations  du  Conseil  Univ^  i>itairc 
touchant  notre  projet  de  loi,  ainsi  que  touchant 
une  demande  qu'avait  adressée  par  mon  entre- 
mise, {\  Mgr  le  Rrcteur,  au  mois  de  juillet  der- 
nier, l'Ecole  Vétérinaire  d'être  reconnue  comme 
faculté  distincte  ;\  Montréal  (N^  X  )  ;  2^  ces  deux 
extraits  eux-mêmes  (N^  XI)  ;  3*^  l'accusé  de 
réception  que  j'en  ai  fait  ù  ""      i      r,      ^     . 


u-i 


{W  XII). 
Dans  cet  accusé  de  réception,  vous  voudn  z 


)ion  r 


ICCUf 

emarquer,  Monseigneur,  que,  laissant  de 


côté  toute  appréciation  de  principes,je  me  borne 
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à  rectiHer  certains  faits,  avec  calme,  brièvement. 
Mais  que  d'autres  choses  il  y  aurait  à  dire  sur 
cette  résolution  !  Je  les  ai  tues  pour  le  bien  de 
la  paix,  pour  l'harmonie  de  nos  rapports  mu- 
tuels. 

On  nccepte  le  projet  de  loi,  mais  av^tc  quelle 
mauvKiv  (rrace,  en  biaisant.  Quel  mérite  peut- 
on  avoii  n  .près  de  Montréal  ?  Après  cela,  on  se 
plaint  que  Montréal  n'ait  pas  une  confiance  illi- 
mitée au  bon  vouloir  du  Conseil  Universitaire! 

On  trouve  à  redire  à  certaines  clauses  du  pro- 
jet, et  on  lie  daigne  pas  préciser  en  quoi,  for- 
mellement. Il  était  pourtant  si  facile  de  l'indi- 
quer, lorsque  nous  allons  devant  le  Conseil  juste- 
ment pour  le  savoir,  et  que  nous  demandons  à 
plusieurs  reprises  que  l'on  veuille  bien  nous  faire, 
s'il  y  a  lieu,  des  observations.  Vraiment  désire- 
rait-on nous  décourager,  ou  nous  susciter  des 
embarras  indirects  quelque  part,  qu'on  ne  s'y 
prendrait  pas  autrement.  Pour  le  découragement, 
en  ce  qui  me  regarde,  on  calcule  mal. 

Je  ne  suis  pas  sans  remarquer  les  efforts  artis- 
tement  calculés  que  semble  faire  la  résolution  du 
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Conseil  pour  rejeter  sur  mes  épaules  toute  la 
responsabilité  d'une  prétendue  fausse  position 
dans  laquelle  se  trouverait  Québec.  C'est  dom- 
mage que  tout  cela  manque  par  la  base.  Dans 
tous  les  cas,  quoi  qu'on  imagine,  avec  la  grâce  de 
Dieu,  on  ne  me  fera  jamais  sortir  des  limites  de 
la  modération,  et  même  de  la  bienveillance  vis- 
ù-vis  les  autorités  universitaires. 

Pour  laisser  passer  sans  opposition  notre  pro- 
jet do  loi,  malgré  les  répugnances  que  soulèvent 
les  clauses  VI  et  VII,  sur  quoi  s'appuie-t-on  ?Sur 
l'approbation  que,  d'après  ma  manière  d'agir  ou 
de  parler,  lui  aurait  donnée  Rome.  La  chose  est 
évidente  après  l'enchaînement  des  considérants 
qui  ne  traitent  que  de  Tîiction  du  Vice-Recteur 
Proulx,  pour  aboutir  à  cette  conclusion  :  ''  Ce 
Conseil,  dans  les  circonstances,  par  respect  et  par 
soumission  pour  le  Saint-Siège,  s'abstient  de  tout 
autre  commentaire  sur  ce  projet  de  loi.  . . ,"  On 
voudrait  faire  croire  que,  dans  cette  atlaire, 
nous  pesons  sur  la  liberté  du  Conseil  Universi- 
re  avec  des  décisions  toutes  faites,  venant  de 
Rome.  Non,  non.  D'autres  ont  assez  compromis, 

9 
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pour  dos  vues  particulières,  l'autoritc  de  Rome 
et  des  Evoques,  que,  dès  le  commencement,  j'ai 
voulu  prendre  pour  politique  une  manière  d'agir 
qui  me  paraissait  plus  généreuse.  Je  tâche  de 
comprendre  les  documents  romains  et  les  direc- 
tions de  mes  supérieurs  immédiats  Nosseigneurs 
les  Evoques,  de  me  pénétrer  de  leurs  désirs,  puis 
]'ag«    '  mes  risques  et  dépens. 

Mais  quînd  donc  ai-je  dit  que  Rome  approu- 
vait Mot/.-  projet  de  loi,  absolument,  dans  ses 
détails,  avant  toute  expression  d'opinion  de  la 
part  du  Conseil  Supérieur  ou  du  Conseil  tiniver- 
sitaire  ?  Jamais.  Est-ce  dans  cette  conversation 
privée,  (1)  cpii  adonné  naissance  h  deux  consi- 


(1)  Voici,  on  résuni<'',  quollo  a  »'tt'  de  ma  \y,\rt  retto  convor- 
sation  :  ",\n  coiniiUMU'onuMit  de  mai,  je  consultai  conliden- 
tiellement,  A  liome,  un  ^lomme  qui  entend  l)ien  la  ])riKédnrc' 
canoniijue  et  ecclé.sia!<ti(iue,  et  dans  le  cdurant  de  juin,  il  nie 
répondait  confidentiellement  que,  dans  la  circonstance,  je 
ferais  mieux  d'envoyer,  tftut  d'al)ord,  notre  jirojet  de  loi  A  la 
t^iiirée  ('onp'égatitMi  de  lu  rroj)a!.'unde.  Ce  (jue  j(î  (is  le  20  juin. 
Dans  la  seconde  moitié  dn  mois  d'août,  je  reçus  de  Son  Emi- 
nence  le  Cardinal  Simeoni  une  réj)onse  (jui  me  fit  comprendre 
clairement  ipie  nous  avions  à  allerdevant  le  Conseil  (Supérieur 
de  ri'uiversité.    Kn  ce  dernier  j)oint,  je  puis  dire  (pie  je  suis 
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dérants  de  la  résolution  universitaire  ?  Non.  tl 
n'y  est  question,  d'nprès  Mgr  le  Pro-Rocteur, 
que  d'une  direction  reçue  de  Rome,  et  si  j'avais 
dit  davantage,  croyez  que  quelques  nouveaux 
cont*idérants  n'auraient  p;us  manqué  de  nous 
l'apprendre.  Est-ce  dans  mes  lettres  au  Recteur? 
Au  contraire,  il  y  est  dit:  "Si  vous-même, 
Monseigneur  le  Recteur,  ou  le  Conseil  de  l'Uni- 
versité, aviez  à  nous  communiquer  quelques 
observations  à  propos  de  ce  projet  de  loi,  croyez 
que  noua  serions  très  heureux  de  les  recevoir  et 
d'en  tenir  compte." 

Pourtnnt  la  résolution  parle  de  "  respect  et  de 
soumission  pour  le  Saint-Siège."  Le  Saint-Siège 
aurait-il  envoyé  directement  des  lettres  à 
Québec?  Dans  ce  cas-lA,  pourquoi  tant  d'efforts 
pour  faire  sortir,  comme  une  conséquence  de  sa 


une  (liroftioii  lormolUi  venue  do  Jlomo."   .l'iii  ôtô  trup  iuiïf,j'iii 
parlé  avec  trop  d'onvortiire  de  cuiMir. 

X/>. — Cette  note  n'est  pus  ajoutée  après  coni),  ici  à  Konio, 
mais  elle  faisait  partie  do  la  lettre  écrite  à  Mgr  l'Arehevêt^uo 
de  Montréal,  le  (i  octobre  1S91. 

J.  ?..  P. 
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cause,  cette  soumission  et  ce  respect  des  consi- 
dérants qui  relatent  la  conduite  du  Vice-Recteur 
de  l'Université  à  Montréal. 

Enfin,  la  résolution  prend  la  peine  de  faire 
remarquer  que  je  '*  n'ai  pas  cru  devoir  commu- 
niquer au  Conseil  Universitaire  la  réponse  que 
j'ai  reçue  de  Rome."  Mais  il  n'en  était  aucune- 
ment besoin.  Nous  allions  devant  le  Conseil, 
purement  et  simplement,  comme  si  jamais  nous 
ne  nous  étions  adressés  à  Rome.  Vous  le  savez, 
Monseigneur,  nous  avons  été  à  Rome,  tout  d'a- 
bord, pour  notre  propre  satisfaction,  pour  éviter 
des  retards  possibles,  pour  savoirs!  notre  projet 
de  loi  était  en  deliors  de  la  politique  générale 
de  la  cour  romaine,  et  voilà  tout. 

Pardon,  Monseigneur,  pour  toutes  ces  remar- 
ques longues  et  fastidieuses;  mais  elles  sont 
nécessaires  pour  l'exposé  complet  de  la  question, 
et  pour  l'Episcopat  je  n'ai  aucune  pensée  secrète. 
De  même,  ce  n'est  un  secret  pour  personne  que 


—  133  — 

le  respect  et  la  considération  avec  lesquels  je 
suis, 

De  Votre  Grandeur, 

Monseigneur, 
Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre. 

XVI 

Montréal,  G  octobre  1891. 

Sa  Grandeur  Mgr  A.  Racine, 

Evêque  de  Sherbrooke. 


Monseigneur, 

Je  vous  envoie  ci-incluse  la  copie  d'une  lettre 
à  Mgr  l'Archevêque  de  Montréal,  en  date  du  5 
du  courant,  avec  les  documents  y  annoncés  et  y 
annexés.  Cette  lettre  comporte  assez  de  réflex- 
ions, sans  que  j'aie  besoin  d'en  ajouter  ici  de 
nouvelles. 

Hier  après-midi,  s'ouvraient  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  l'Hôtel-Dieu  les  cours  de  l'E- 
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cole  de  Médecine,  Faculté  Médicale  de  Laval  a 
Montréal.  Les  journaux  probablement  vous  por- 
teront des  détails,  tant  bien  que  mal;  mais  ce 
qu'ils  ne  sauront  vous  dire  trop  hautement,  c'est 
la  satisfaction  et  le  contentement  qui  régnaient 
chez  tous  ceux  qui  étaient  là  réunis  :  profes- 
seurs, élèves,  amis  de  l'institution,  membres  du 
clergé  et  Archevêque  de  Montréal.  Vous  n'étiez 
pas  absent,  Monseigneur,  votre  voix  s'est  fait 
entendre.  La  séance  a  commencé  par  la  lecture 
de  votre  lettre  et  de  celle  de  Mgr  l'Evéque  de 
St-Hyacinthe.  (1)  Notre  président,  qui  s'est 
montré  on  ne  peut  plus  gracieux,  me  disait  qu'il 
les  trouvait  réellement  de  son  goût.  Les  cours 
ont  commencé  leur  train  régulier  ce  matin,  avec 
un  calme  plat  qui  fait  plaisir.  Quelle  différence, 
dans  cette  paix  générale,  avec  ce  que  nous 
voyions  et   entendions  à  pareille   époque,  ces 


(1)  Voir  CCS  doux  lottres  au  SuppU'inent,  N"'  II  et  III,  ainsi 
que  le  discours  qu'a  jn-ononcé  à,  cette  séance  d'ouverture  le 
Yice-Recteur  de  ITuiversité  Laval  t\  ^Montréal,  tel  (^u'il  est 
reproduit  du  journal  la  l'resxe,  N"  IV,  sauf  quelcjues  lé>;ères 
corrections,  le  rcportiV  «'étant  servi  do  quelques  expressions 
impropres.— J.  B.  I*, 
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dix-huit  dernières  aniioe.s  passées.  Pourquoi 
faut-il  (^u'il  y  en  ait  encore  (jui  ne  comprennent 
pas  que  notre  politique  est  calculée  à  amener, 
par  l'apairiement  et  la  satisfaction  légitime  de 
tous  les  intérêts,  le  plus  grand  bien  de  la  reli- 
gion et  de  la  patrie,  tout  en  assurant  en  même 
temps  la  réussite  des  meilleures  espérances  uni- 
versitaires. Cependant  le  nombre  des  récalci- 
trants et  des  récriminants  va  diminuant  de  jour 
on  jour.  Pour  moi,  de  jour  en  jour,  va  en  aug- 
mentant la  considération  avec  laquelle  je  suis, 
De  Votre  Grandeur, 

Monseigneur, 
Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre, 

K  R.  U.  L.  M. 

p.  S. — Au  moment  oîije  me  prépare  à  raaller 
cette  lettre,  m'arrive  la  vôtre  du  5  octobre 
courant.  J'ajoute  ce  mot  pour  vous  remercier  de 
cette  faveur.  Oui,  les  nuages  passeront,  peut- 
être  en  me  crevant  au-dessus  de  la  tête  ;  mais, 
après  une  averse,  le  soleil  n'en  paraît  que  plus 
beau. — J.  B.  P. 
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XVII 


St-IIyacintiie,  17  octobre  1891. 
A  M.  le  Chiin.  J.  B.  Proulx,  V.R.,  Montréal. 


Mon  cher  Monsieur, 

Je  m'empresse  d'accuser  réception  de  votre 
lettre  d'hier  qui  m'apprend  l'ouverture,  sous  les 
plus  heureux  auspices,  des  cours  de  la  Faculté 
de  Médecine.  J'en  bénis  le  ciel  de  tout  de  mon 
cœur,  ainsi  que  du  fait  que  les  lettres  des  deux 
Suffragants  en  réponse  à  l'invitation  de  M.  le 
Président,  ont  été  bien  appréciées  de  celui-ci. 
Tout  cela  aide  à  la  grande  oeuvre  dont  le  Saint- 
Siège  nous  a  chargés,  et  à  la  consolidation  de 
l'union  si  providentiellement  effectuée  des  deux 
Ecoles  jusque-là  rivales,  et  ne  faisant  le  bien  que 
fort  imparfaitement.  Une  ère  de  paix  s'ouvre 
aujourd'hui  ;  et  nous  pouvons  entrevoir  la  réa- 
lisation de  nos  chères  espérances.  Que  le  Ciel 
vous  récompense  au  centuple  de  l'énorme  travail 
que  vous  vous  êtes  imposé  pour  nous  faire  arri- 
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ver  i\  un  au.s«i  eoiiHolaiit  donouoinoiit!   Il  vous  a 
fallu  faire  pour  cela  do  uoinbreux  actes  de  pati- 
ence et  d'abnégation  :  c'e^t  là  que  se  trouve  le 
secret  de  votre  beau  succès. 

J'ai  pris  coinmunicalion  des  documents  qui 
accompagnaient  votre  lettre.  Il  est  regrettable 
que  le  (Conseil  Universitaire  n'ait  pas  précisé  ce 
en  quoi  notre  projet  de  loi  pèche  contre  la  Charte 
Royale.  Il  nous  aurait  rendu  en  cela  un  réel 
service,  car  c'est  bien  notre  formelle  intention 
de  ne  pas  aller  contre  ce  document  constitutif  si 
important.  Marchons  néanmoins  tout  de  même 
avec  l'espoir  qu'il  ne  nous  arrivera  rien  de  fâ- 
cheux. Tout  a  été  si  bien  jusqu'à  présent  que 
nous  devons  avoir  foi  dans  l'avenir. 

Toujours  votre  parfaitement  dévoué  en  N.  S. 


t  L.  Z.,  Ev.  de  St- Hyacinthe. 
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Québec,  8  octobre  1891. 


M.  l'abbé  J.  B.  Proulx,  Cli.  Hon.,  Vice-Recteur 
U.  L.  M.,  Montréal. 

Monsieur  le  Vice-Recteur, 

'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre 
lettre  en  date  du  5  de  ce  mois,  en  réponse  à  la 
mienne  du  2. 

J'admets  comme  vous,  Monsieur  le  Vice- 
Recteur,  l'importance  qui  s'attache  à  l'exactitu- 
de des  faits  et  des  conclusions  qu'on  en  doit  ti- 
rer. Voilà  pourquoi  je  vous  demande,  à  mon 
tour,  la  permission  de  faire  quelques  observa- 
tions sur  certaines  de  vos  remarques. 

1'^  Je  vous  avoue  que  je  ne  pouvais  penser 
que  le  renseignement  que  vous  me  donniez 
touchant  la  direction  re(;ue  par  vous  de  Rome, 
—  bien  que  ce  tut  dans  une  conversation  à  ma 
chambre,  —  fût  d'une  nature  privée  ;  car,  en  me 
le  donnant,  vous  vous   disculpiez  du   reproche 
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qu'oiidevait  nécessairement   vous  fui le  de   n'a- 
voir consulté  l'Université  que  longtemps  après 
avoir  consulté  Kome.  Votre  explication,  qui  ve- 
nait au-devant  d'une  objection  sérieuse,    était 
tellement  importante  que  je  devais  la  regarder 
comme  quasi-officielle.  J'ai  été  très  heureux  de 
de  la  donner  moi-même  au  Conseil  Universitai- 
re, (1)  pour  lui  faire  voir  que  le  retard  de  votre 
comnmnication  aussi  bien  que  l'ordre  successif 
suivi  dans  les  consultations  étaient   le  résultat 
d'vnie  direction  venue  de  Rome,  (2)  et  non  pas 
votre  propre  fait. 

Aussi,  ce  qui,-  venant  de  votre  part, —  eût 
excité  peut-être  des  récriminations  avecsoupç  )n 
d'intentions  peu  bienveillantes,  par  le  fait  que 
cela  venait  de  Home,  n'a  produit   qu'une   défé- 


(1)  Si  j'eusse  voulu  que  ces  explications,  ou  d'autres- seinhla 
blos.ullasseut  au  Conseil  Universitaire,  j'aurais  cliar^'é  M<:r 
le  Pn.-Kecteur  de  ce  soin,  ou  plutôt  je  les  aurais  ajoutées  à  mes 
oliorvations  écrites,  dans  nui  lettre  à  Mj-'r  le  Recteur. —.T.  B.  P. 

{L')  Coinnic  on  peut  le  voir  en  lisant  les  Numéros  XII  et  -VN  , 
M'^T  Hainel  étend  ii-i  "  cette  direction  "  à  des  actes  auxquels 
elle  ne  s'  rapporte  au 'unement,  aux  t^M-nies  de  ma   conversa- 


t:o;i. 


.1.  B.  i: 
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rence  imriiédiiite.  C'est  pour  cette  raison  que  le 
Conseil  Universitaire,  bien  que  l'empiétement 
des  articles  VI  et  VII  sur  ses  droits  et  privilè- 
ges sautât  aux  yeux  de  tous  les  membres,  (1) 
n'a  pas  même  songé  à  formuler  la  moindre  mo- 
dification au  projet  de  loi,  dans  la  \.  «sée  (2) 
que,  comme  on  avait  pris  beaucoup  de  temps  à 
Rome  pour  vous  répondre,  ou  devait  l'y  avoir 
étudié  et  l'avoir  approuvé,  comme  pour  le  pro- 
jet de  loi  de  l'année  dernière.  Dans  tous  les  cas, 
on  n'a  pas  voulu  s'exposer  à  corriger  Rouie.  Ce- 
ci repond  en  même  temps  à  votre  3^. 

« 

2''^  Je  veux  bien  croire  que  vous  avez  eu 
l'intention  de  me  dire  que  c'était  dans  la  flcn- 
xicme  partie  damois  iVaoCct  (\\\^  vous  avez  reçu 
votre  réponse  de  Rome;  mais  soyez  sûr  que  vo- 


(1)  Cela  n'avait  pas  d'abord  nanti'  aux  yenx  du  président 
\}\'0  ti'nipoir  du  Conseil  Universitaire.de  ^I<rr  Hainel  lui-même, 
puis(i'i'il  m'écrivait  le  l(i  septembre  IS'Jl  <pie  la  clause  IX 
snurcgardc  toUH  les  druUs  conférés  à  rUa!i\r>ùlé  Laval  par  la 

Charte  Roijale. 

(2)  Après  tout,  ce  n'est  là  tiu'nne  supposition,  et  do  plus  une 
supposition  erronée,  dont  je  ne  suis  absolument  pas  responsa- 
ble.—.T.  B.  P. 


vo- 
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tre  mémoire  vous  fait  [défaut,  tt  que   votre  in- 
tention n'est  pas  passée   à   l'état  d'acte.   Vous- 
allez  du  reste  en  convenir  vous-même. 

Permettez-moi  de  vous   rappeler  que  j'étais 
prévenu  contre  vous  au  sujet  du  retard  apporté 
dans  la  communication  du  projet  de  loi  à  l'Uni- 
versité :  ma  lettre  du  IG  septembre  vous  Icivait 
fait    pressentir,    puisque, — de    vous-même, — 
vous  m'avez  expliqué  ce  retard  dans   votre  vi- 
site à  ma  chambre,  en  me  racontant  toutes  vos 
démarches  avec  les  dates   pour   me    faire   voir 
que  vous  vous  étiez  empressé  de  nous   faire  vo- 
tre communication  aussitôt  que  vous  l'avez  pu. 
Si  vous  aviez  mentionné  la  deuxième  partie  du 
mois    d'août,— ce   qui,   dans   les   circonstances, 
veut  dire  peu  après  le  quinze, — prévenu  comme 
je  l'étais,  je  n'aurais  pas  manqué  de  remarquer 
qu'il  s'était  écoulé  trois  semaines  entre  la  récep- 
tion de  la  réponse  de  Rome  et  la  date  (9  sep- 
tembre) de  votre  lettre  aux  Evoques  et  au  Rec- 
teur. Vous  ne  m'avez  pas,  non  plus,  mentionné 
qu'après  avoir  reçu  votre  lettre  de  Rome,  vous 
aviez  consulté  le  Conseil  d'affaires  ;  car,  toujours 
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à  causes  de  mes  préventions,  je  n*fiurais  pas 
manqué  tle  remarquer  que,   après    la   réception 
(le  cette  réponse,  vous  aviez  passé  une  couple  de 
semaines  à   discuter  avec  le  Conseil   d'affaires 
avant  de  n*' us  communiquer  votre    projet  pour 
avis  ;  de  sorte  que,  au  lieu  de  voir  tomber   mes 
préventions,  j'aurais  vu  dans  toutes  ces  démar- 
ches quelque  anguille  sous  roche.  Mais,  loin  de 
là,  cette  date  du  7  septembre  était  si  rapprochée 
du  9  (date  de  la  lettre  nu  Recteur)  que  j'ai  dû 
admettre  votre  extrême  diligence  qui,  du  reste, 
cadrait  parfaitement  avec  ce  que  vous  avez  ajou- 
té que  "  vos  paquets  (pour  les  Evoques  et  pour 
le  Recteur)  oUÙQut /ûhs  faiis  et  que  vous  n'at- 
tendiez que  la  répans-e  de  Rome  pour  les  expé- 
dier." Admettez  que  s'il  s'était  écoulé  trois  se- 
maines entre  la  réception  de  la  lettre  de  Rome 
et  l'expédition  de  paquets  déjà   préparés  avant 
cette  réception,  cela   n'aurait  pas   indiqué  une 
grande  diligence.    Enliu,  bien   que  mon  oreille 
me  dit  qu'il  s'agissait  du   7  septembre,   comme 
j'hésitais  entre  le  7  et  le  5,   M.    Mathieu,   chez 
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qui  vous  avez  causé  avant  de  venir  chez  moi,  a 
confirme  mou  impression  en  disant  que  vous 
lui  avez  mentionné  à  lui-môme,  dans  sa  cham- 
bre, le  7  septembre  (1)  comme  date  de  la  ré- 
ception de  votre  lettre.  Il  résulte  de  tout  cela 
qu'il  est  impossible  que  M.  Mathieu  et  moi,  sé- 
parément, nous  ayons  mal  compris. 

Veuillez  remarquer  que  je  n(;  mets  aucune- 
ment en  doute  votre  intention  de  dire  les  choses 
comme  vous  le  mentionnez  dans  votre  lettre  du 
5  octobre  ;  mais  je  veux  seulement  établir  ([uu 
j'ai  été  très  exact  eu  rapportant  les  choses  et  les 
dates  comme  je    les  ai  entendues. 

Au  reste,  tant  mieux  que  vous  a^^'Z  parlé 
comme  je  l'ai  dit  ;  car,  grâce  à  cela,  je  n'ai  eu 
aucune  peine  à  produire  une  conviction  favo- 
rable dans  le  Conseil  Universitaire.  Sans  cela, 
le  résultat  pratique  eût  sans  doute  été  le  même, 


(1)  Kn  ivaliU",  cVst  là  ;iUa<'lior,  (V  nu-  si'iiil>l(',  il  co   "  7   s('i) 
tfinl)ro  "  plus  (riiHiH.rtiimie  qu'il  nVnim'rit('.—.I.  ]'>.!'. 


^ 
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n]ais   il  y   aurait  eu   des  discussions  désagré- 
ables. (1) 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Mousieur  le  Vice-Recteur, 

Votre  très  humble  serviteur. 

THOS.  E.  HAMEL,  Prêtre, 

Pro- Recteur  U.  L. 

XIX 


Sherbrooke,  10  octobre  1891. 


A  M.  le  Ch.'in.  J.  B.  Proulx,  V.  R.  U.  L.,  Mont- 
réal. 


Monsieur  le  Vice-Recteur, 

Votre  lettre  du  8  octobre  dernier  m'iintion- 
çant  l'ouverture  des  cours  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  Laval  m'a  causé  un  sensible  plaisir. 
La  satisfaction,  le  contentement  et  l'union  qui 
régnaient  chez  les  Professeurs,  élèves  et  amis  de 


(1)  Lu  réi)onse  à  nette  lettre  ae  trouve  plus  luin,  lui  N"  XX.— 
.T.  B.  P. 
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rUniversité  à  Montréal,  sont  une  preuve  mani- 
feste de  rapaisemeiit  dvn  esprits,  de  la  satisfac- 
tion légitime  de  tous  les  intérêts.  Que  Dieu  en 
soit  loué  !  La  paix  est  si  douce  :  elle  sur[)asse 
tout  sentiment,  garde  les  cœurs  et  les  esprits  en 
Jésus-Christ. 

J'ai  reçu  en  même  temps  les  deux  extraits  di  s 
délibérations  du  Conseil  Universitaire  :  le  pre- 
mier au  sujet  du  projet  de  loi  pour  constituer  en 
corporation  les  Administrateurs  de  l'Univirsité 
Laval  à  iMontréal,  le  second  au  sujet  de  l'Ecole 
Vétérinaire  (N"  XI).  J'ai  reçu  aussi  copie  de 
votre  lettre  à  Mgr  l'Archevêque  de  Montréal 
dans  laquelle  vous  donnez  l'exposé  des  faits  qui 
ont  précédé  la  présentation  de  notre  projet  de 
loi  au  Conseil  Universitaire  (N°  V). 

Le  Conseil  Universitaire  déclarant  qu'il  s'abs- 
tiendra de  toute  opposition  à  notre  projet  de 
constitution,  j'ai  confiance  (pie  le  Bill  qui  sera 
prést^nté  recevra  la  sanction  de  la  Législature. 
Veuillez  agréer,  M.  le  Vice-Recteur,  l'assu- 
rance de  mon  bien  sincère  attachement. 

t  ANTOINE,  Ev.de  Sherbrooke, 

10 
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Montréal,  12  octobro  1801. 


Monseigneur  Tlioiuus  E.  ILuiiel,  Pro-Recteur  de 
l'Université  Laval,  QuéUc. 

MONSEIGNEUH, 

En  arrivant  de  la  campagne,  je  reçois  ce  soir 
même  votre  lettre  du  8  courant,  et  je  me  fais  un 
devoir  d'y  répondre  immédiatement. 

J'ai  été  bien  aise  de  recevoir  vos  explications, 
et  je  regrette  de  ne  pouvoir  dire  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  elles  aient  réussi  à  me  con- 
vaincre. Oommeje  ne  pourrais  guère  que  répéter 
mes  affirmations,  ce  qui  serait  une  tâche  inutile 
pour  moi  et  fastidieuse  pour  vous,  je  me  tairai 
donc  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à  mon  ingrate 
ménioire. 

Seulement,  avec  votre  permission,  je  me  con- 
tenterai de  signaler,  très  brièvement,  quelques 
propositions  que  vous  énoncez  au  cours  de  vos 
explications. 
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VoiiH  parlez  "  du  reprocho  qu'on  devait  no- 
cessîiiremcnt  me  faire  de  n'avoir  consulté  l'Uni- 
versité que  longtemps  après  avoir  eoiiHulté 
Rome,"  et  vous  appelez  cela  "une  objection 
.«érieuse." 

Vraiment,  j'ai  beau  y  songer,  je  ne  puis  com- 
prendre la  nature  de  ce  reproche,  surtout  dans 
les  circonstances  présentes,  lorsque  nous  avons 
agi  avec  autant  de  réserve,  de  franchise  et  de 
diligence. 

"  Aussi,  ce  qui, — venant  de  votre  part  eût 
excité  des  récriminations  avec  soupçon  d'inten- 
tions peu  bienveillantes, — ..." 

Iiéh\s  !  vous  soulevez  le  coin  d'un  voile  der- 
rière lequel  je  n'aurais  jamais  voulu  voir.  Que 
signifient,  à  propos  de  tout,  à  propos  de  rien, 
ces  récriminations,  ces  soupçons,  etc.? 

'*  Permettez-moi  de  vous  rappeler  c[ue  j'étais 
prévenu  contre  vous  au  sujet  du  retard  apporté 
dans  la  communication  du  projet  de  loi  à  l'Uni- 
versité :  ma  lettre  du  16  septembre  vous  l'avait 
fait  pressentir...."  Plus  loin,  vous  ajoutez  :  'Car, 
to\ijours  î\  cause  de  mes  préventions...."    Plus 
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loin  encore  :  "  Au  lieu  de  voir  tomber  mes  pré- 
vcntiouH,  j'aurais  vu  dans  toutes  ces  démarches 
quelque  anguille  sous  roche." 

Ne  croyez-vous  pas,  Monseigneur  le  Pro-Rec- 
teur,  que  toutes  ces  préventions  entrent  pour 
plus  de  la  moitié  dans  les  malentendus  qui  exis- 
tent entre  nous,  et  que,  du  moment  que  les 
esprits  cesseront  de  nourrir  ces  funestes  préven- 
tions, les  roches  de  leur  côté  cesseront  de  couvrir 
des  anguilles  ? 

"  Je  n'aurais  pas  manqué  de  remarquer  qu'il 
s'était  écoulé  trois  semaines  entre  la  réception 
de  la  lettre  de  Rome  et  ladate  (9  septembre)  de 
votre  lettre  aux  Evêqucs  et  au  Recteur  ;"  et 
vous  appelez  cela,  Monseigneur, un  retard  :  'Ter- 
mettez-moi  de  vous  rappelez  que  j'étais  prévenu 
contre  vous  au  sujet  du  retard  apporté  dans  la 
communication  du  projet  de  loi  à  l'Université." 
Je    trouve  ma  réponse  dans  une  lettre  que 
vous  m'écriviez  à  la  date  du  16  septembre  :  *'  La 
quasi-impossibilité  de  réunir  un  quorum  du  Con- 
seil Universitaire  pendant  les  vacances,  va  re- 


s 
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înottrc    iiL'cossîiireinent    au    mois    (V octobre    la 
considération  de  votre  projet  par  le  Conseil." 

S'il  a  fallu  trois  semaines  au  Conseil  Universi- 
taire pour  étudier  notre  ]>rojet  de  loi  et  se  réu- 
nir pendant  les  vacances,  lorsque  le  plus  grand 
nombre  de  ses  membres  ont  leur  domicile  habi- 
tuel au  Séminaire  de  Québec,  serait-il  étonnant 
que,  également,  pendant  les  mêmes  vacances,  il 
m'eût  fallu  trois  semaines  pour  aller  communi- 
quer personnellement  la  lettre  de  Rome  à  Mon- 
seigneur l'Archevêque  d(»  Montréal,  puis  à  Mon- 
seigneur l'Eveque  de  St-Hyacinthe,  puis  à  Mon- 
seigneur l'Evoque  do  Sherbrooke  ;  pour  réunir 
le  Conseil  d'affaires  dont  les  membres  sont  dissé- 
minés dans  les  diverses   parties  d'une  grande 
ville  ;  pour  régler,  dans  le  détail,  les  démarches 
à  faire  ;  pour  donner  un  temps  convenable  à  la 
rédaction  de  la  requête  à  Son  Eminence  le  Cardi- 
nal Archevêque   de  Québec,  ainsi  (^u'à  Nossei- 
gneurs les  Archevêques  et  Evêques  qui  compo- 
sent le  Conseil  Supérieur  de  l'Université  ;  pour 
aller  la  faire  signer  à  domicile  par  les  membres 
du  Conseil  d'affaires  ;  pour  écrire  une  longue 


—  150  ~ 
lettre  «l'explication  qui  devait  aecouipaguer  la 
susdite  requête.  Les  matériaux,  et  non  les 
paquets^  auraient  pu  en  avoir  été  préparés  par 
le  Vice-Recteur  assez  longtemps  d'avance,  mais 
enfin  il  ne  pouvait  arrêter  la  rédaction  défini- 
tive de  ces  documents,  avant  de  connaître 
définitivement,  de  la  ])art  de  qui  de  droit,  quelle 
ligne  de  conduite  il  devait  suivre. 

Non,  Monseigneur  le  Pro-Recteur,  croyez-moi, 
croyez  au  moins  à  mon  intérêt  que  je  n'ai  pas 
coutume  de  négliger,  j'ai  fait  en  cette  affaire 
toute  la  diligence  po.-^sible  ;  ainsi  le  croira,  je 
l'espère,  tout  homme  non  prévenu. 

Malgré  ce  malentendu  que  je  déplore  de  tout 
mon  cœur,  je  demeure  avec  le  plus  grand 
respect, 

Monseigneur  le  Pro-Recteur, 

Votre  très  humble  et  très  dévoué  serviteur. 


(le 


J.  B.  PROULX,  Prr 
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MoNTHKAL,  13  oct()l)ie  1891. 

Son  Einiiietice  lo  Cardinal  Tascliereaii, 
Archevêque  de  Québec. 


Eminentissime  Skigneuk, 

Le  9  de  septembre  dernier,  j'avais  l'iionnenr 
de  transmettre  à  Votre  Eminence  une  requête 
signée  par  les  membres  du  Conseil  d'affaires  de 
l'Université  Laval  à  Montréal,  soumettant  i\ 
son  examen  ainsi  qu'à  celui  des  membres  du 
Conseil  Supérieur  '•  un  projet  de  loi  pour  incor- 
porer civilement  les  Administrateurs  de  l'Uni- 
versité Laval  h,  Montréal." 

Chargé  spécialement  par  le  Conseil  d'affaires 
de  présenter  la  susdite  requête,  et  "  de  donner 
verbalement  et  par  écrit  toutes  les  raisons  et 
développements  à  l'appui  d'icelle, "j'adressai au 
Conseil  Supérieur,  en  même  temps  que  la 
rec^aête  une  lettre  qui   se  terminait  par  ces 
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paroles?  :  •'  Leur  confiance  (aux  membres  du 
Conseil  d'iilVaires)  égale  le  respect  avec  lequel 
ils  sont  prêts  à  recevoir  les  suggestions  qu'il 
plaira  à  Votre  Eininence  et  à  Vos  Grandeurs  de 
leur  faire,  pour  le  succès  de  la  tâche  qu'ils  ont 
entreprise  sous  la  direction  de  leur  vénéré  Arche- 
vêque. " 

Le  23  .septembre,  du  N°  8i,  rue  d'Auteuil, 
Québec,  j'écrivais  à  Votre  Eininence,  entre  autres 
choses:  "■  Si,  dans  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  il 
se  présentait  quelques  objections  ou  quelques 
points  obscurs,  je  serais  heureux  d'être  admis  à 
les  réfuter  ou  à  les  expliquer." 

Si  j'ai  été  bien  informé,  Votre  Eminence  a  vu 
des  objections  possibles  h.  quelques  points  de 
notre  projet;  cependant,  Elleaurait  exprimé  le 
désir  "  que  nous  attendions  que  le  Conseil  s'en 
soit  occupé  pour  travailler  notre  affaire." 

Or,  le  Conseil  Universitaire  s'en  est  occupé, 
comme  il  appert  par  la  lettre  de  Monseigneur 
le  Pro-Recteur  Hamel,  à  moi  adressée,  en  date 
du  2  octobre  courant  (N''  X). 

Et  la  résolution  du  Conseil  Universitaire,  en 
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(lofinitive,  a  été  que  le  Conseil  "  s'abstient  de 
tout  autre  commentaire  siir  ce  projet  de  loi,  et 
s'abstiendra  de  toute  opposition  à  ce  que  ce  pro- 
jet devienne  loi." 

Les  choses  étant  ainsi,  vu  l'espoir  qu'expri- 
mait la  renuête  du  Conseil  d'affaires  :  ''  espérant 
que  ce  projet  de  loi... pourra  recevoir  son  appro- 
bation (du  Conseil  Supérieur)  à  temps  pour  être 
soumis  aux  Chambres  à  la  prochaine  session  de 
la  Lé.2;islature  de   Québec,  ce  qui,   dans  notre 

humble  opinion,  importe  grandement ;  "  après 

en  avoir  cuiu'«^ré  avec  Monseigneur  l'Arche- 
vêque de  Montréal,  je  prends  la  liberté  de 
demander  respectueusement  à  Votre  Eminence 
de  vouloir  bien  nous  émettre  son  désir  sur  notre 
projet  de  loi,  et  faire  en  sorte  que  nous  ayons 
aussi  sur  ce  sujet  l'opinion  des  autres  Evêques 
de  la  Province  ecclésiastique  de  Québec,  comme 
nous  avons  déjà  celle  des  Archevêque  et 
Eveques  de  la  Province  de  M*  ntréal. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  réunir,  avant 
longtemps,  le  Conseil  d'affaires  de  l'Université 
Laval  à  IMontréal,  pour  lui  rendre  compte  de  la 


—  154  — 
mission  dont  il  m'a  chargé  ;  et,  comme  de  juste, 
pour  que  la  chose  fût  satisfaisante  et  convenable 
pour  tous,  je  désirerais  pouvoir  donner  à  ces 
hommes  honorables  une  réponse,  quelle  qu'elle 
.«oit,  et  je  la  souhaite  aussi  favorable  qu'est 
grand  et  profond  le  respect  avec  lequel  je  suis. 

De  Votre  Eminence. 

Eminentissime  Seigneur, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre, 

V.  R,  U.  L.  M. 

/'.6'.— Comme  les  considérants  de  la  résolution 
du  Conseil  Universitaire  renferment  quelques 
petites  inexactitudes,  j'en  ai  écrit  à  Mgr  le  Pro- 
Recteur;  et,  pour  Votre  information,  j'inclus, 
sons  cette  enveloppe,  une  copie  de  ma  lettre. 


(( 
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Montréal,  14  octobre  1891. 

Son  Eiiiiiience  le  Cardinal  Simeoni,  Préfet  de  la 
S.  C.  de  la  Propagande. 

Eminentissime  Seigneur, 

Le  Conseil  Universitaire  de  Laval  a  donné 
son  opinion  sur  notre  '•  projet  de  loi  pour  incor- 
''  porer  civilement  les  Administrateurs  de  l'Uni- 
"  versité  Laval  à  Montréal  ",  et  il  conclut  en 
disant  que  le  "  Conseil  s'abstiendra  de  toute 
"  opposition  à  ce  que  ce  projet  devienne  loi." 
(N^'XI.)     Dieu  soit  béni  !  (1) 

La  résolution  du  Cons^nl  Universitaire  ren- 


(1)  A'u  t[Xiv  f^on  I%iiiiiionce  le  Cardinal  Tasrliercau  avait  dit 
ù  ]Mt!;r  l'Airlievi'iintî  do  Montréal  qu'il  dt'Hiniit  "  que  nous  at- 
Icndidiis  qiio  le  ('(in.seil  Universitaire  s'en  s(jit  iccniié  pour 
travailler  notre  alfaire,"  je  croyais  tout  naturelleiiient  q\ie  la 
rrsolutiou  du  Conseil  était  le  rellet  do  lu  pensée  do  rEuiinent 
Ciiancelier  AiK)st(ili(Hie,  et  (pie  nous  n'avions  plus  à  attendre 
d'olistacles  de  ce  eôté-lù.    J.  B.  V. 
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ferme,  en   matière  de  fait,  quelques   inexacti- 
tudes.    Je  les  relève  dans  une   lettre  à  Mgr  le 
Pro-Recteur  Hamel.     (N^^  XII.) 

Votre  Eminence  ne  sera  pas  sans  remarquer 
que  le  Conseil  Universitaire  semble  affecter  de 
n'arriver  à  sa  conclusion  que  sous  le  coup  ''  du 
respect  et  de  la  soumission  qu'il  a  pour  le  Saint- 
Siège."  En  vérité,  ce  calcul,  ou  cet  avancé,  e.st 
pour  moi  inexplicable,  lorsqu'il  n'est  question 
d'approbition  préliminaire  de  Rome,  absolument 
pis,  ni  dans  notre  requête,  ni  dans  mes  paroles, 
ni  dans  mes  écrits,  comme  je  l'explique  dans  une 
lettre  à  Mgr  l'Archevêque  de  Montréal  en  date 
du  6  octobre.  (N°  XV.)  Serait-on  habituelle- 
ment sous  l'empire  de  préventions  qui  feraient 
voir  partout  des  anguilles  sous  roche  ? 

J'ai  le  plaisir  d'annoncer  à  Votre  Eminence 
que  la  nouvelle  Faculté  Médicale  composée  des 
deux  Ecoles  de  Médecine  réunies,  a  ou- 
vert ses  cours  au  milieu  du  contentement  général. 

Je    vous    envoie,    extrait    do   deux    journaux      1        

{J Etendard  et  la  Presse,)  le  compte  rendu   de 
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cette  démonstration  (1)  Votre  Eminence  ponrra 
y  voir  quelle  niodératiou,  quel  bon  vouloir  on 
a  apporté,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  dans  ses 
actes  et  ses  paroles.  Dans  cette  paix,  dans  cette 
concorde  et  cette  union  des  esprits,  qui  contras- 
tent avec  les  agitations  et  les  divisions  du  passé, 
on  peut  constater  déjà  les  bons  résultats  produits 
par  les  Lettres  Romaines,  approuvant  le  bill  que 
nous  avions,  l'automne  dernier,  devant  la  Légis- 
lature de  la  Province  de  Québec. 

En  effet,  les  Décrets  Romains  bien  compris, 
appliqués  avec  la  largeur  de  vue  dans  laquelle 
ils  ont  été  dictés,  sont  notre  salut  et  le  germe 
de  notre  prospérité.  Nous  ne  sommes  encore  qu'à 
l'aurore  d'un  développement  dix  fois  plus  bril- 
lant, si,  dans  certains  quartiers,  on  cesse  enlin 
de  nous  créer  des  embarras,  directement  ou 
indirectement.  Je  compte  sur  Rome,  oui,  je 
compte  sur  Rome  qui,  du  même  coup,  sait  pro- 
téger tous  les  droits  et  assurer,  catholiquement 


(1)  Au  Snppléniont,  \"  V,  on  trouvera  rallocution  (juo  lo 
N'ice-Kecteur  a  ]iroiioncée  en  cette  (ùrconstance.— J.  B.  P. 
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parlant,  Favenir  de  notre  nombreuse  jeunesse 
dan.s  le  district  de  Montréal. 

Veuille  le  ciel  accorder  à  Votre  Eniinence  des 
jours  longs  et  prospères  :  c'est  là  la  prière  que 
j'unis  à  l'expression  de  la  vénération  profonde 
avec  laquelle  je  suis, 

De  Votre  Eminence, 

Eminentissime  Seigneur, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

J.  B.  PROUI.X  PrHre, 
V.  R.  LL  L.  Al. 

XXIII 


Montréal,  15  octobre  18*J1. 

Sa  Grandeur  Mgr   A.  Racine,  Evéque  de   Sher- 
brooke. 

Monseigneur, 

N';)3'ant  pas  la  facilité,  à  cause  de  la  distance 
(iui  nous  sépare,  d'approcher  Votre  Grandeur 
au.N  i  fréquemment  que   xMgr  l'Archevêque  de 


I 
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lier- 


Montréiil,  je  charge  la  plume  do  remplacer  la 
langue  dans  les  paroles  que  j'ai  à  vous  connnu- 
niquer.  Je  tiens  à  vous  mettre  au  courant  des 
moindres  détails  de  notre  situation  actuelle  ;  car 
nous  pourrions  bien  côtoyer,  peut-être  avant 
longtemps,  non  pas  un  précipice  béant  mais  une 
voie  semée  de  quelques  épines  et  petits  embarras. 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  : 

1*^  Une  lettre  à  Son  Eminence  le  Cardinal 
Simeoni,  qui  lui  annonce,  avec  quelques  ré- 
flexions ad  hoc,  l'envoi  de  plusieurs  document;^, 
lesquels  vous  avez  déjà  en  votre  possession  ; 

2°  Une  communication  écrite  que  je  dois 
faire  ce  soir  à  un  comité  delà  Faculté  Médicale. 
11  est  probable  que  nous  ne  finirons  pas  toute 
l'afiaire  dans  la  première  entrevue,  mais  j'es- 
père que  nous  sommes  sur  le  chemin  d'une 
solution  raisonnable  ; 

o°  Une  lettre  de  Mgr  liamel  en  date  du  8 
octobre:  rectiiications  et  explications  qui,  d'après 
moi,  n'expliquent  et  ne  rectifient  pas  grand 
chose  (N°  XVIII  ); 

4^  Ma  réponse  à  la  lettre  précédente  (N^'XX); 
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Dans  cette  réponse,  comme  vous  le  verrez, 
j'ai  laissé  de  côté  "  tout  ce  qui  se  rapporte  à  nu» 
mémoire  "  que  l'on  trouve  très  ingrate  à  Qué- 
bec; à  Montréal,  plusieurs  la  trouvent  trop 
fidèle.  Il  me  répugne  de  discuter,  entre  hommes 
sérieux,  des  discussions  pour  la  plupart  au.ssi 
futiles.  Après  que  j'ai  rectifié,  une  fois  pour 
toutes,  an  meilleur  de  ma  connaissance,  les  faits 
dont  une  interprétation  erronée  violenterait 
l'exactitude,  la  signification  et  les  conséquences, 
je  laisse  dire  volontiers,  sans  m'en  occuper  :  j'ai 
dit  ceci,  tti  as  dit  ceci,  il  a  dit  ceci.  Des  actes 
officiels  doivent  s'appuyer  sur  des  pièces  ofli- 
cielles  ou  des  avancés  officiels,  et  non  sur  des 
paroles  plus  ou  moins  incomplètes,  dites  dans 
une  conversation  privée  et  bénévole,  dont  les 
dispositions  du  moment  chez  l'un  des  interlo- 
cuteurs pourraient  empêcher  de  saisir  le  sens 
entier  et  complet. 

Tout  de  môme,  je  me  trouve  dans  un  singu- 
lier dilemme.  Quand  je  me  tiens  sur  mes  gardes 
et  ne  romps  pas  le  silence,  on  me  dit:  Vous 
vous  défiez  de  nous,  vous  nous  consultez  à  la 
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(loniiùro  heure.  Quand  je  donne  des  explica- 
tions dans  une  conversation  amicale,  dans  une 
causHte,  pour  me  servir  des  expressions  de  Mgr 
Hamel  :  (^' .  .  .  M.  Mathieu,  chez  qui  vous  avez 
causé  avant  de  venir  chez  mt)i.  .  .  ")  on  se  sert 
de  mes  paroles  pour  leur  donner  un  sens  exti  ême 
qu'elles  n'ont  pas,  et  les  tourner  contre  moi. 

J'ai   signalé,  en    passant,  le    reproche   qu'on 
nous  fait  d'avoir  pLicé  nous-mêmes  Québec  dans 
une  position  pénible    (ce  qui  n'existe  que  dans 
les  imaginations),  eu  envoyant  notre  projet  de 
loi  à  Rome  avant  de  consulter  le  Conseil  Uni- 
vert^itaire;  l'accusation  d'avoir  manqué  de  dili- 
gence  dans  l'expédition  de  nos  requêtes  aux 
Conseils,  soit  de    l'Université,  soit    de    Haute 
Surveillance  ;    et    les    préventions    que    Mgr 
Hamel  avoue  avoir  entretenues  à  mon  égard: 
que  d'autres  remarques  j'aurais  pu  faire!    J'ai 
préféré  les  taire  auprès  de  Monseigneur  le  Pro- 
Recteur,  afin   de  ne   pas  paraître   vouloir,  moi 
aussi,  épiloguer.    Mais  le  même  daii^  -r  n'existe 
pas  avec  vous,  Monseigneur. 


11 
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Comment  concilier,  ,sous  tous  lapporU  les 
deux  phrases  suivantes  : 

"  C'est  pour  cette  raison  que  le  Conseil  Uni- 
"  versitaire,  bien  que  l'empiétement  des  articles 
''  VI  et  VII  sur  ses  droits  et  privilèges  sautât 
^'  aux  yeux  de  tous  les  membres,  n'a  pas  même 
*'  songé  à  formuler  la  moindre  modification  au 
•'projet  de  loi..."  (Lettre  de  Mgr  Ilamel, 
8  octobre  1891.) 

'•  Je  serais  donc  surpris  si  le  Conseil  Univer- 
'•'  si  taire  se  permettait  de  suggérer  la  moindre 
"  modification  au  projet  présenté  :  1"  parce 
**  qu'il  a  été  étudié  avec  beaucoup  de  soin  par 
"  des  personnes  compétentes,  intéressées  et  qui, 
"  étant  sur  les  lieux,  sont  plus  à  même  que  nous 
*'  d'apprécier  les  circonstances  ;  2'^  parce  que  la 
"  clause  IX  sauvegarde  tous  les  droits  conférés 
"  à  l'Université  Laval  par  la  Charte  Royale  ;..." 
(Lettre  de  Mgr  Hamel,  IG  septembre  1891.) 
Ce  qui  a  sauté  aux  yeux  de  Mgr  Hamel  tout 
d'aljord,  d'après  les  citations  précédentes,  ce 
n'est  pas  que  les  clauses  VI  et  VII  empiètent 
sur  les  droits  de  l'Université,  mais  bien  que  ces 


a 
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mémos  droits  .sont  sauvegardoM  par  la  clause  IX. 
Oui,  dans  nu  bou  moment,  Mgr  Humel  l'a  dit  : 
les  circonstances  nous  dictent,  à  iVontréal,  notre 
conduite.  Alorn,  ce  uie  semhle,  tous  devraient 
aider  de  grand  cœur,  dans  leur  œuvre  impor- 
tante et  difficile,  les  personnes  compétentes, 
intéressées,  qui  sont  sur  les  lieux.  Pourquoi, 
après  cela,  rechigner  ? 

La  lettre  du  8  octobre  continue  :  "...  Dans 
"  la  pensée  que,  comme  on  avait  pris  beaucoup 
"  de  temps  à  Rome  pour  vous  répondre,  on 
''  devait  l'y  avoir  étudié  et  l'avoir  approuvé 
'^  comme  pour  le  projet  de  loi  de  l'année  der- 
''  nière.  Dans  tous  les  cas,  on  n'a  pas  voulu 
'•  s'exposer  à  corriger  Rome." 

Ainsi,  d'îiprc!  cette  phrase  ci-haut  citée,  d'a- 
près même  la  résolution  du  Conseil  :  "  Considé- 
"  i-Mut  que  par  là  le  Conseil  Universitaire  se 
"  trouve  dans  l'ignorance  de  ce  que  le  Saint- 
"  Siège  approuve  ou  n'approuve  pas  dans  le  sus- 
"  dit  projet,"  le  Conseil  Universitaire  ne  fait 
donc  que  supposer  que  notre  projet  de  loi  a  été, 
à  Rome,  approuvé.    Alors,   comment   a-t-il   pu 
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dire  dans  la  conclusion  de  sa  résolution  :  "  ^ar 
respect  et  par  soumission  pour  le  Saint-Siège  ?" 
Par  respect,  passe  encore  ;  mais  par  soumission, 
c'est  trop  tort.  Ce  n'est  pas  logiqne  de  se  sou- 
mettre à  des  ordres  ou  à  des  directions  qu'on 
ignore.  Rome  aurait-elle  écrit  à  Québec?  Ce 
mot  de  soumission  le  laisserait  entendre.  Cepen- 
dant, de  mon  côté,  je  l'ignore. 

Enfin,  "  bien  que  mon  oreille  me  dît  qu'il 
s'agissait  du  7  septembre,  comme  j'hésitais  entre 
le  7  et  le  5..." 

Ah!  vous  hésitiez.  Monseigneur,  à  croire 
votre  oreille  !  eh  bien  !  alors,  croyez-i"oi,  il  ne 
vaut  pas  la  peine  d'écrire  d'aussi  longues  pages 
sur  le  7,  et  si  je  me  suis  permis  de  relever  en 
passant  cette  erreur  de  date  que  j'appelai /^Z/^', 
c'est  que  je  m'apercevais  qu'on  y  attachait  bien 
trop  d'importance. 

Assez  sur  ces  bagatelles,  qu'il  ne  m'appartient 
pas  toutefois  de  laisser  passer  inaperçues,  et  ter- 
minons par  une  nouvelle  plus  consolante. 

La  messe  du  Saint-Esprit,  pour  demander  les 
bénédictions  du  Ciel  sur  l'année  universitaire 


— 165  — 
qui  commenoo,  a  eu  lieu  le  jour  de  la  St-Edouard. 
Le  Dr  Durocher,  PrcjMident  de  la  Faculté  Médi- 
cale, était  au  poste,  et,  le  troisiôino,  a  juré  sur 
les  saiuts  Evangiles  la  profession  de  foi.  Pour 
un  catholique  comme  M.  Durocher,  la  chose  est 
bien  simple  en  elle-mCime,  mais  elle  est  grosse 
de  conséquences,  comme  preuve  qti  il  n'y  a  plus 
à  Montréal,  dans  le  monde  universitaire,  qu'inie 
seule  direction  religieuse,  unique,  uniforme, 
acceptée  de  tous. 

Croyez  que  je  demeure  dans  les  sentiments  de 
la  plus  haute  considération, 
De  Votre  Grandeur, 

Monseigneur, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

J.  B.  PROULX,  Prêtre, 

V.  R.  U.  L.  M. 
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ARCiiEvÊciiii  DE  Québec,  15  octobre  1S91. 

Révérend  M.  J.  B.  Proulx,  Ptre,  Vice-Recteur 
de  r Université  Laval,  Montréal. 


Monsieur, 

Sous  prétexte  de  faire  incorporer  civilement 
les  Administrateurs  de  F  Université  Laval  à 
Montréal,  le  projet  de  loi  que  vous  présentez  à 
l'approbation  du  Conseil  Supérieur  de  l'Uni- 
versité (sans  nous  dire  ce  qu'en  pense  le  Saint- 
Siège),  crée  réelleme  t  à  Montréal  une  Uni- 
versité tout  à  fait  indépendante  de  l'Université 
Laval  telle  que  constituée  par  sa  Charte  Royale 
et  son  institution  canonique. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis,  pour  ma  part, 
en  ma  qualité  de  Chancelier  A[)ostolique  de 
l'Université  Laval,  npprouver  ce  projet  de  loi, 
et  j(^  ne  l'r^^puierai  qu'autant  qu'il   me   sera 
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nutlionticincmont  démontré  que  telle  est  la 
volonté  du  Saint-Siège.  (1) 

Dans  ce  dernier  cms,  comme  toujours,  je  donne- 
rai mon  adhésion  les  yeux  lei-més  et  sans  discu- 
ter. 

Agréez,  Monsieur  le  Vice-Reeteur,  l'assu- 
rance de  mon  dévouement, 

E.  A.  Card.  TASCHEREAU, 

Arc/i.  de.  Québec ., 
Visiteur  et  Chancelier  Apostolique  de 
r  Université  Laval. 


(1)  (Mww  sera  pas  sans  remarquer  que,  dans  l'ospaoo  d'un 
ludis,  les  autorités  l'uiversiiairos  à  (iuél)Pc  ik.us  ont  envoyé 
trois  opinions,  pas  pareilles  du  tout. 

1"  D'abord  jM^rr  Ilaniel,  l'ro-Uecteur,  agissant  au  nom  de 
^I;;r  le  Ivecteur,  admet  personnellonuMit  (pie  la  clause  IX  de 
notre  pn^jet  de  loi  "  sanve<rarde  tous  les  droits  eonférés  à  l'U- 
niversité Laval  par  la  Ciiarte  Koyale."  (Lettre  du  Ki  sep- 
tembre 18!»1.) 

-"  Tu  ]teu  plus  tard,  le  rou.seU  rniversitaire,  se  ran^^eant  à 
une  ojjinion  tout  à  fait  contraire,  estd'avis  .pie  imtre  i)rojet  de 
loi  "empiète  sur  les  droits  octroyés  au  Conseil  Tniversitaire 
par  la  Charte  Royale;"  cependant,  pour  certaines  considéra- 
tions, "il  s'abstiendra  de  tonte  opposition  à  ce  (pie  ce  projet 
devienne  loi."  (Résolution  du  2  octuhre  18!»L) 

W-'  Kidin  Son  Km! nence  le  Card inalTasi^reau,  allant  encore 
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Montréal,  16  octobre  1891. 

Son  Eminenee  lo  Cardinal  Taschereau, 

Arch.  de  Québec,Visiteiir  et  Chanc.  Apost. 
de  l'Université  Laval. 


Eminentissime  Seigneur, 

Au  moment  de  partir  pour  la  campagne,  je 
reçois  la  lettre  que  Votre  Eminence  m'a  lait 
l'honneur  de  m'écrire  le  15  du  courant.  Je 
m'empresse  de  lui  répondre,  bien  que  je  n'aie 
pas  le  tL'inps  de  voir  auparavant  Mgr  l'Arche- 
vêque de  Montréal,  ni  les  Révérendissimes  Evê- 


plns  loin,  dit  "que  notre  jjrojet  de  loi  orée  une  Univer.silé 
iiidt'pendtinte"  et  Elle  nous  fait  savoir  que,  "en  sa  qualité  de 
Cliancelier  Apostolique  de  l'Université  Laval,  Elle  ne  peut 
l'approuver."  (Lettre  du  15  octobre  189L) 

(•ependant  le  résultat  pratique  de  ces  opinions  contradic- 
toires est  vhm  et  umm  :  rotardvM-  la  reconnaissance  lé<rale  de 
notre  projet  de  loi,  ce  (pii,  dans  notre  opinion,  mot  en  danger 
même  l'exiateuce  da  rUuiversitô  à  Myiitréal.— J.  B.  P. 
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qiies  ses  suffragants.  Du  r««te,  je  ne  suis  pas 
facile  de  me  trouver  dans  l'ow^sion  de  prendre 
sur  moi  seul  la  responsabilité  dea  quelques 
remarques  qui  vont  suivre. 

Votre  Eminence  me  dit  :  ^>k)us  ^/v{^texte  de 
"  fiiire  incorporer  civilement  >as  Administra- 
'■'■  teurs  de  r  Université  Laval  à  Montréal,  le  pro- 
"  jet  de  loi  que  vous  présentez  à  l'approbation 
''  du  Conseil  Supérieur  de  l'Université  (sans 
"  nous  dire  ce  qu'en  pense  le  Saint-Siège  auquel 
"  vous  l'avez  soumis  avant  de  demander  notre 
"avis),  cré;  réellement  à  Montréal  une  Uni- 
"  versité  tout  à  fait  indépendante  de  l'Univer- 
"  site  Laval  telle  que  constituée  par  sa  Charte 
"  Royale  et  son  institution  canonique." 

P  Eminence,  veuillez  m'en  croire,  il  n'y  a 
pas  ^Q  prétexte  dans  notre  conduite  ;  nous  agis- 
Hons  par  des  raisons  d'importance  majeure, 
raisons  si  fortes  que,  dès  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-sept,  l'Université  Laval  elle-même  n  de- 
mandé à  la  Législature  d-  Québec,  et  en  a  obte- 
nu |)our  la  Succursale  de  Montréal,  l'organisa- 
tion légale  d'un  syndicat  financier,dans  le  genre 
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de  celai  que  nous  soumettons  iictuellement  à 
rexamen  du  Conseil  Supérieur  de  Haute  Sur- 
veillance. Or,  pour  des  motifs  tout  à  fait  évi- 
dents, ce  syndicat  n'a  pu  et  ne  peut  fonctionner. 
Tout  simplement  nous  voulons  le  remplacer,  en 
y  apportant  les  améliorations  que  permettent 
les  circonstances  de  l'heure  présente. 

2'^  Nous  ne  soumettons  pas  notre  projet  de 
loi  seulement  à  l'approbation,  mais  encore  à 
\ examen  du  Conseil  Supérieur,  ce  qui  constitue, 
ce  me  semble,  une  notable  différence. 

3*^  Nous  n3  voulons  aucunement  créer  à  Mont- 
réal une  Université  tout  à  fait  indépendante 
de  l'Université  Laval.  Preuve,  la  clause  IX  de 
notre  projet  de  loi  qui  dit  : 

"  Rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  sera  in- 
"  terprété  comme  amoindrissant  ou  affectant  en 
"  aucune  manière  les  pouvoirs,  droits  ou  privi- 
"  lèges  accordés  î\  l'Université  Laval  à  Québec 
"  ou  au  Conseil  de  la  dite  Université  par  laChar- 
"  te  Royale  de  Sa  Majesté  la  lîeine  Victoria,  en 
"  date  du  8  décembre  1852,  érigeant  en  corpo- 
*'  ration  civile  la  dite  Université  Lival  ti  Qué- 
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"  boc,  l'iiitontion  du  présent  acte  étant  de  ne 
*'  déroger  on  rien  à  la  dite  Charte." 

Autres  preuves,  les  suggestions  et  les  remar- 
ques que  nous  demandions  au  Conseil  Universi- 
taire et  au  Conseil  Supérieur  de  nous  faire,  afin 
d'apporter,  s'il  y  a  lieu,  des  modifications  à  no- 
tre projet  de  loi  : 

"  Leur  confiance  égale  le  respect  avec  lequel 
"  ils  sont  prêts  (les  membres  du  Conseil  d'aftai- 
'*  res  de  l'Univei'sité  Laval  à  Montréal)  à  re- 
"  cevoir  les  suggestions  qu'il  plaira  à  Votre  Eini- 
"  nence  et  à  Vos  Grandeurs  de  leur  faire,  pour 
"  le  succès  de  la  tache  qu'ils  ont  entreprise  sous 
"  la  direction  de  leur  vénéré  Archevêque.  " 
(Lettre  de  l'abbé  J.  B.  Proulx,  Prêtre,  Vice- 
Recteur  de  l'Université  Laval  à  Montréal,  à 
Son  Eiuinence  Cardinal  Taschereau,  9  septem- 
bre 1801.) 

'*  Si  vous,  Mgr  le  Recteur,  ou  le  Con.seil  Uni- 
"  versitiiire,  aviez  quelques  remarques  à  nous 
"  faire  à  propos  de  ce  projet  de  loi,  crojez  que 
''  nous  serions  très  heureux   de  les  recevoir  et 
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'' d'en  t(inir  nomi^to,"  (Lettro   do  l'abbe   J.    B. 
"  Proiilx  ù  Mgi-  P.iqiict,  9  s  'ptt'inbre    1801). 

4*^  Nous  n'avons  pi\s  envoyé  à  Rome  notre 
projet  de  loi  pour  le  faire  iip  "ouver,  dins  ses 
détails,  en  dehors  de  toute  participation  dn  Con- 
seil Supérieur.  Notre  but,  comme  tous  les  inté- 
ressés ont  pu  le  lire,  est  clairement  énoncé  dans 
une  lettre  à  Son  Eminence  le  Cardinal  Simeoui 
en  date  26  juin  1891,  laqu  die  se  trouve  en  tê- 
te de  l'opuscule  ([ue  j'avais  l'honneur  d'adresser 
à  Votre  Eminence,  le  0  de  septembre  derni''r. 
Voici  : 

"  C'est  pourquoi  j'ose  espérer  que  Votre  Euii- 
''  neuce,  ([ue  la  Sacrée  Congrégation  dj  la  Pro- 
"  pagande  et  que  notre  Très  Saint  Père  le  Pape 
"  auront  peur  agréable  ce  projet  de  loi  qui  a  été 
"  préparé  avec  tant  de  soin,  et  qu'ils  ne  désap- 
"  prouveront  pas  le  dessein  que  Nosseigneurs 
•'  les  A.rchevéque  et  Evéques  de  la  Province 
"  ecclésiastique  d  ;  Montréal  ont  d'en  demander 
'■'  la  sanction  civile  à  la  prochaine  session  de  la 
*'  Législature  de  la  Province  de  Québec." 

Du  moment  que  nous  avons  constaté  que  notre 
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projet  de  loi, /«JT^,  n'était  pas  désagréable  à  la 
Cour  de  Home  et  que,  primâfacie,  elle  no  désap- 
prouvait [as  notre  dessein  (1).  nous  avons  fait 
ce  que  nous  avions  décidé  de  faire  dès  le  com- 
mencement ;  suivre  la  voie  régulière,  et  sou- 
mettre notre  projet  de  loi^  pour  examen,  au  Con- 
seil Universitaire  et  au  Conseil  Supérieur. 

Apres  cela,  m'appartient-il  de  dire  ce  que 
pense  le  Saint-Siège,  au  risque  de  mal  interpré- 
ter sa  pensée  ?  Ne  suffit-il  pas  que  notre  condui- 
te, vis-à-vis  les  autorités  universitaires,  soit  pru- 
dente, sincère,  francbc  et  loyale  ?  Loyalement 
et  franchement  nous  avons  demandé  l'avis  du 
Conseil  Supérieur;  le  Conseil  Supérieur  dans  ces 
conditions,  il  me  semble,  peut  donner  son  avis 
sanscourir  le  danger  de  se  conipromettre.  C'est 
ce  que  notre  manière  d'agir  proclame  plus  haut 
que  mes  paroles. 

Votre  Eminence  ajoute  :  "  Dan»  ce.-!  conditi- 
"  ons,  je  ne  puis,  pour  nui  part,  on  ma  qualité 
''  de   Chancelier     Apostolique    de   l'Université 


(1)  Voir,  au  Supplément,  le  K"  I. 
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"  Lival,  iippro;iver  ce  projet  do  loi,    et  jo  Tap- 
"'  paierai  qu'autant  qu'il  nu'   sera  autlientiquc- 
"inen t  (Icuioutré  que  telle  est  la  volonté  du  Saint- 
"  Siègo." 

■)^  D'abord,  Emiuence,  ni  dan.s  mes  écrits,  ni 
dans  mes  paroles,  il  n'a  été  question  de  la  volon- 
té du  Saint-Siège.  Nous  avons  mis  devant  vous 
notre  projet  de  loi,  purement  et  simplement,  ne 
taisant  valoir  en  sa  faveur  (pie  ses  mérites  intrin- 
sè([ues  et  les  résultats  bienfaisants  que  nous  en 
attendions.  Après  tout,  le  fait  d'avoir  été  à  Ro- 
me tout  d'abord  ne  pjut  cjnstituer  contre  nous 
un  argument. 

6^  Nous  nous  trouvons  vraiment,  dans  une 
position  singulière.  Votre  Eminence  a  dit  à  Mgr 
rArchevéque  de  Montréal  que  notre  projet  de 
loi  renferme  des  dispositions  qui  empiètent  sur 
les  droits  do  l'Université,  et  sa  lettre  d'hier 
répète  la  même  chose  eu  d'autres  ternies.  Nous 
voulons  connaître,  avec  précision,  ([uels  sont  ces 
empiétements,  afin  de  les  corriger,  bien  plus, 
nous  supplions  dans  ce  se.is.  Kt,  pour  toute 
réponse,  nou?' avons  quj    "Votre  Eminence   ne 
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peut  .'ipproiiver  co  projet  de  loi."  Mais,  je  le 
répote,  ce  n'est  pas  une  approbation  pure  et  sim- 
ple que  nous  avons  denuiuclée  ;  ce  sont  des  sug- 
gestions, des  avis,  des  conseils,  des  corrections, 
afin  de  pouvoir  satisfaire  l'Université,  en  mênie 
temps  que  nous  sonunes  obliges  de  donner  satis- 
faction aux  intérêts  de  Montréal. 

Ces  intérêts  sont  si  pressants,  que  Nossei- 
gneurs les  Evoques  de  la  Province  ecclésiasti- 
que de  Montréal  écrivaient  dernièrement  à 
Rome  : 

"  Nous  travaillons,  au  milieu  des  difficultés 
''  les  plus  variées,  à  rallier  à  l'Université,  sui- 
'•  vant  les  désirs  des  décrets  romains,  toute  la 
"  po})ulation  catholique  du  District  de  Mont- 
"  réal ,  nous  avons  déjà,  obtenu  (buis  ce  sens, 
"  par  l'union  des  deux  Ecoles  de  Médecine,  un 
"  succès  qui  dépasse  toute  esj^érance  :  il  est  mal- 
'•  heureux  que  notre  action  ne  soit  pas  toujours 
"  l)ien  comprise  par  ceux-memes  qui  auraient  le 
"  plus  d'intérêt,  ce  seml)le,  à  la  voir  réussir. 

"  11  existe  à  Montréal,  il  ne  faut  pas  se  le  ea- 
"  cher,    un  grand    dangcM"  ([u'il  s'organise    une 
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"  Univcr.sito  laïqiio  en  dcliors  de  tout  contrôle 
"  légal  de  l'Episcopiit.   ai   nos  difTiculté.s  conti- 
"  nuent ; . . . 

"  Nous  jouons,  probablement,  la  dernière 
*•  chance  de  voir  les  laïques  en  masse  marcher 
"  avec  nous  sur  la  question  universitaire.  Ils 
"  le  Ibnt  avec  beaucoup  de  sincérité,  mais  aussi 
"  avec  une  certaine  impatience.  N'allons  pns, 
"  par  des  retards,  pour  des  motifs  d'ordre  secon- 
"  daire,  frustrer  leur  attente  et  les  fruits  de 
''  leur  bonne  volonté." 

Je  ne  vous  cache  pas,  Eminence,  qu'un  des 
devoirs  les  plus  pénibles  de  ma  charge  est  d'a- 
voir à  comunniiquer  votre  honorée  lettre  du  15 
du  courant  au  Conseil  d'affaires  de  l'Université 
Laval  à  Montréal.  Je  crains  que,  dans  le  public 
(car  le  public  s'ap  rcevra  bien,  à  la  fin,  que 
nous  sommes  arrêtés  dans  notre  marche),  on 
interprète  cet  arrêt  d'une  manière  qui  nuira 
grandement  aux  meilleurs  intérêts  et  de  l'U- 
niversité et  de  la  Religion,  Je  ne  rencontrerai 
pas  le  Conseil  d'affaires,  je  crois  bien,  avant 
mercredi  soir,  le  21  du  courant;  que  je  serais 
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heureux  si,  d'ici   là,  Votre  Emiiieiico  trouvait 
1)011   de  me    faire   parvenir    une    répons;    plus 
liivorable  ! 

Dans  cet   (îspoir,  je;    prie  Dieu  de  nous  éclai- 
rer tous  ensemble  de  ses  (livimvs  lumières,  et  je 
prie  Votre  Eminence,  avec  les  si-ntiments  ue  la 
vénération  la  plus  sincère,  de  me  croire, 
Eminentissime  Seigneur, 
Son  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Pire. 

XXVI 

St-IIvaointiik,  1G  octobre  1801. 

A  M.  l'abbé  J.  B.  Proulx, 

Chan.  et  Vice-Recteur  U.  L.  M. 


Mon  CiiEK  Monsieur, 

J'accuse  réception  d'une  copie  de  la  lettre 
que  vous  venez  d'adresser  à  Son  Eminence  le 
Cardinal  Taschereau  pour  le  prier  de  vous  don- 
ner son  sentiment,  et  celui  de  ses  Snllr.igants, 
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sur   notre   projet   de   bill   d'incorporation   des 
Administrateurs  de  l'Université  Laval  à  Mont- 
réal. 

Malgré  la  peine  que  vous  savez  que  Son  Enii- 
nence  a  ressentie  au  sujet  de  ce  projet  de  loi, 
peine  que  nous  lui  avons  causée  bieu  involon- 
tairement, j'ai  la  confiance  que  sa  réponse  sera 
encourageante,  parce  qu'Elle  ne  peut  vouloir 
autre  cliose  que  la  prospérité  sous  tout  rapport  de 
l'Université  à  Montréal,  qui  est  la  fille  de  l'U- 
niversité d  i  Québec  et  que  leS;iint-Siège  a  établie 
lui-même,  telle  qu'elle  eat  aujourd'hui. 

Dans  cet  espoir,  je  demeure  votre  tout 
dévoué  en  N.  S. 

f  L.  Z.,  Bv.  de  St- Hyacinthe. 
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XXVII 


St-Hvacintiie,  17  octobre  1891. 

Au  Révérend   J.  B.   Proulx,   Chanoine,   Vice- 
Recteur,  Montréal. 


I  Mon  cher  Monsieur, 

Je  vous  suis  bien  rcconnaisigant  de  l'envoi  des 
cinq  documents  qui  accompagnaient  votre  lettre 
d'avant-hier.  J'ai  lu  le  tout  avec  le  plus  vif 
intérêt. 

Grâce  t\  votre  prodigieuse  activité,  vous  nous 
tenez  parfaitement  au  courant  de  toutes  et  de 
chacune  de  vos  opérations  de  Vice-Recteur,  et 
vous  nous  communiquez  toutes  les  nouvelles, 
bonnes  ou  mauvaises,  qui  concernent  la  grande 
œuvre  dont  le  Saint-Siège  nous  a  confié  le  soin 
et  la  direction.  lien  résulte  que  nous  sommes 
îiussi  bien  renseignés  que  si  nous  demeurions 
sur  les  lieux.  En  disant  notts,  je  veux  parler  de 
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Mgr  l'Evêquede  Sherbrooke,  et  de  votre  humble 
serviteur. 

Je  pouhaite  de  tout  mon  cœur  que  le  Conseil 
Universitaire  revienne  au  plus  tôt  de  ses  préven- 
tions contre  votre  manière  d'agir  et  la 
nôtre  dans  l' allai re  du  projet  de  loi  pour 
l'incorporation  civile  des  Adrai)iistrateurs  de 
Laval  à  Montréal.  Assurément  nous  n'avons  pas 
voulu  peser  sur  cet  honorable  Conseil  en  sou- 
mettiint  ce  projet  de  loi  à  l'examen,  et  non  à  l'ap- 
probation, du  Saint-Siège.  Ce  nuage  une  fois  dis- 
paru, il  n'y  aurait  plus,  il  me  semble,  de  points 
noirs  à  l'horizon.  Tout  va  si  bien  à  Montréal, 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  du  côté  de 
l'Université  mère  !  Espérons  que  le  Ciel  le  vou- 
dra bientôt. 

Avec  cette  coniiance,  je  demeure  toujours  avec 
bonheur, 

Votre  bien  reconnaissant  en  N.  S. 


f  L.  Z.,  Ev.  de  Si-Hyacinthe. 
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XXVIII 

St-Lin  des  Laurentides,  10  octobre  1891. 

Sa  Grandeur    Mgr  A.  Racine,  Evoque  de  Sher- 
brooke. 

Monseigneur, 

Sous  ce  pli  vous  arrive  une  lettre  très  impor- 
tante de  Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau 
en  date  du  15  octobre,  et  la  rép^^nse  que  je  lui 
fis  immédiatement  sous  ma  prop^o  responsabilité. 

A  cett<i  réponse,  avec  votre  bienveillante  per- 
minsioji,  j'ajouterai  quelques  remarques. 

1°  Lorsque  nous  présentâmes  notre  projet  de 
loi  au  Conseil  Supérieur,  Son  Eminence,  si  j'ai 
été  bien  informé,  parla  et  agit  de  manière  à  em- 
pêcher les  membres  du  dit  Conseil  de  donner  sur 
ce  projet  leur  opinion.  Alors,  à  quoi  bon  pour 
nous  de  consulter  le  Conseil  Supérieur,  comme 
c'était  notre  devoir,  et  comme  nous  en  donnait 
la  direction  Son  Eminence  le  Cardinal  Simeoni 
dans  sa  lette  du  4  août  dernier  ? 
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2°  Lorsque  le  Conseil  Universitaire  nous 
fait  savoir  "  qu'il  s'abstiendra  de  toute  opposi- 
tion à  ce  que  ce  projet  devienne  loi,"  Son  Enai- 
nence,  en  sa  qualité  de  Chancelier  Apostoliq  le, 
nous  doelure  qu'elle  ne  l'approuve  pas.  Est-ce 
régulier?  Peut-être  ;  mais,  certainement,  ce  n'est 
pas  conciliant.  Il  estsi  facile  de  nous  dire  en  quoi, 
d;ins  le  détail,  notre  projet  de  loi  empiète  sur 
les  droits  du  Conseil  Universitaire;  et,  de  notre 
côté,  nous  sommes  si  bien  disposés  à  y  apporter 
toutes  lesmoJifications  possibles.  Car,  ce  ne  doit 
pas  être,  après  tout,  l'idée  elle-même  de  ce  syn- 
dicat que  l'on  regarde  comme  empié'tant  sur  les 
droits  de  l'Université,  ce  qui  reviendrait  à  dire 
que  les  droits  de  l'Université  à  Québec  sont  ab- 
solument incompatibles  avec  les  intérêts,  les 
besoins  et  le  développement  des  études  univer- 
sitaires à  Montréal. 

3°  Lorsque  nous  présentons  le  projet  de  loi  le 
plus  catholique  du  monde,  et  que,  dans  sa  rédac- 
tion, nous  tâchons  de  nous  inspirer  de  la  consti- 
tution JAM  DUDUM  qui  suppose  et  admet,  elle, 
une  administration  ù-  Montréal  :  ^ui  Montis  Re^ii 
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Succursalem  administrant,  on  nous  dit:  Votre 
projet  de  loi  "  crée  réellement  une  Université 
tout  à  fait  indépendante  de  l'Université  Laval, 
telle  que  constituée  par  sa  Charte  Royale  et  son 
institution  canonique." 

Ceci  me  rappelle  qu'un  jour,  Mgr  Paquet,  pas 
très  content,  avançait  que  la  constitution  yam 
dudnm  détruisait  en  grande  partie  les  condi- 
tions posées  lors  de  l'établissement  de  la  Suc- 
cursale, desquelles  faisait  mention  la  bulle  d'é- 
rection canonique:  *'Il  semble  pourtant,  dit-il, 
qu'on  aurait  pu  et  dû  agir  autrement  envers 
l'Université,  la  principale  intéressée,  vu  surtout 
que  les  conditions  posées^  lors  de  la  concession 
de  la  Succursale,  avaient  été  insérées  dans  la 
bulle  d'érection  canonique  Inter  varias  sdlicitii- 
diites,  conditions  que  la  nouvelle  constitut'on 
modifie  et  détruit  en  grande  partie."  (Extrait 
du  rapport  du  Recteur  de  l'Université  Laval  au 
Conseil  Supérieur  pour  l'année  1888-89).  Cepen- 
dant, Rome  n'en  a  pas  moins  maintenu  dans 
toute  son  intégrité  la  constitution  ^am  dudum. 

Cela  me  rappelle  encore  que,  une  autre  fois, 
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Mgr  Paquet  était  d'avis,  avoc  quelques  autres, 
que  notre  bill  (runiou  froissait  les  droits  de 
l'Université  et  blessait  les  décrets  romains. 
"  D'un  autro  côté,  dit-il,  la  loi  proposée,  d'après 
l'opinion  de  plusieurs  de  nos  plus  habiles  lé^^istes, 
paraissait  froisser  les  droits  de  Laval  et  blesser 
les  décrets  pontificaux."  (Extrait  de  la  décla- 
ration do  Mgr  le  Recteur  de  l'Université  faite 
devant  le  Comité  des  bi  Ils  privés,  le  27  novembre 
1890.)  Cependant,  le  Saint-Siège  n'en  a  pas 
moins  approuvé  notre  bill  dans  toute  sa  teneur. 

Cette  fois  aussi,  il  pourrait  bien  s<3  faire  que 
l'on  donnât,  à  Québec,  à  notre  projet  de  loi  une 
interprétation  trop  sévère  et  des  intentions  trop 
radicales. 

Rome  a  compris  n  os  besoins.  Sans  blesser  la 
Charte  Royale  et  sans  froisser  la  bulle  d'institu- 
tion canonique,  on  peut  ajouter  à  l'ensemble 
universitaire  des  compléments  et  des  perfection- 
nements qui,  n'empiétant  en  quoi  que  ce  soit 
sur  les  droits  de  Laval  à  Québec,  assurent,  pro- 
tègent, et  sauvegardent  h-s  plus  chers  intérêts 
de  notre  jeunesse  catholique  à  Montréal. 
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4*^  Son  Ëininence  le  Cardinal  Chancelier 
Apostolique  de  l'Université  me  dit  :  "...  et  je 
ne  l'approuverai  (ce  projet  de  loi)  qu'autant 
qu'il  me  sera  authentiquement  démontré  que 
telle  est  la  volonté  du  Saint-Siège." 

Je  suis  {\  me  demander  ce  que  veut  dire  ce 
mot  "authentiquement."  Serait-il  venu  de  quel- 
que part  une  communication  de  la  volonté  du 
Saint-Siège  qui  ne  serait  pas  considérée  comme 
une  démonstration  suffisamment  authentique? 
Toujours  est-il  qu'elle  n'est  p  is  venue  de  moi, 
puisque  le  (Jonseil  Universitaire,  dans  ses  consi- 
dérants, t'ait  remarquer  que  M.  le  Vice-Recteur 
Proulx  a  reçu  de  Rome  "  une  réponse  qu'il  n'a 
pas  cru  devoir  communiquer  à  ce  Conseil,"  et 
que  de  suite  il  ajoute:  "  Considérant  que  par  là 
le  Conseil  Universitaire  se  trouve  dans  l'igno- 
rance de  ce  que  le  Saint-Siège  approuve  ou  n'ap- 
prouve pas  dans  le  susdit  projet  de  loi."  La 
communication  ne  vient  pas  de  moi,  puisque,  en 
second  lieu,  Son  Eminence  le  Cardinal  Tasche- 
reau,  dans  sa  lettre,  met  entre  parenthèses  les 
mots  suivants  :  "  Sans  nous  dire  ce  qu'en  pense 
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le Saint-Siège,  auquel  vous  l'avez  soumis  (le 
projet  du'  loi)  avant  de  demander  notre  avis." 

Pourtant,  dans  la  bouche  d'un  homme  qui 
parle  avec  autant  de  précision  que  le  Cardini\l 
Archevêque  de  Québec,  ce  mot  "  authentique- 
ment  "  m'intrigue,  surtout  lorsqu'il  vient  après 
catte  phrase  du  Conseil  Universitaire,  qui 
affirme  pourtant  que  je  l'ai  laissé  dans  l'igno- 
rance de  ce  que  le  Saint-Siège  approuve  ou  n'ap- 
prouve pas  :  "  Par  respect  et  par  soumission 
pour  le  Saint-Siège."  Le  Conseil  Universitaire 
respecterait-il  une  volonté  du  Saint-Siège  qui 
n'existerait  pas,  et  se  soumettrait-il  à  un  dé.sir 
qu'il  ne  connaîtrait  pas  ?  Qui  potest  capere, 
capiat. 

5°  Le  terrain  de  la  lutte,  si  Québec  ne  revient 
point  sur  ses  pas,  nous  est  indiqué,  nous  est  im- 
posé ;  il  ne  nous  appartient  pas,  en  définitive, 
d'en  choisir  un  autre  :  Rome. 

Pouvons-nous  reculer  ?  Que  diraient  les  laï- 
ques qui  ont  travaillé  avec  nous  ?  Que  dirait 
toute  la  ville  de  Montréal  ?  Les  défiants  (et  ils 
sont  légion)  ne  crieraient-ils  pas  îl  la  trahison  ? 
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Si  nous  abandonnons  la  tôte  du  mouvement, 
d'autres  en  prendront  la  conduite,  et  mèneront 
les  choses  plus  loin  que  ne  le  désirerait  mcMne 
Québec.  Pour  le  district  de  Montréal,  c'est  la 
division  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les 
mauvais  jours  d'autrefois  reviennent  ;  pour  l'in- 
fluence épiscopale,  dans  les  sphères  universi- 
taires, c'est  le  subniergement.  Adieu,  pour  tou- 
jours, le  développement  de  l'Université  à 
Montréal  sous  le  contrôle  légal  des  Evêques  ; 
impossible  de  faire  renaître,  avec  le  même  bon 
esprit,  l'élan  actuel  :  l'occasion  envolée  ne 
reviendra  plus. 

Pour  moi,  mon  parti  est  bien  pris,  depuis 
longtemps,de  sang-froid,  irrévocablement.  Aucun 
trouble,  aucun  effort  ne  me  coûtera  pour  pro- 
mouvoir l'œuvre  ti  laquelle  vous  m'avez  fait 
riionneur  de  m'associer,  pourvu  qu'on  lui  laisse 
ses  chances  naturelles  de  succès;  mais,  pour  lui 
donner,  au  milieu  d'exigences  impossibles,  un 
travail  i.éceî^sai rement  stérile,  dans  des  condi- 
tions qui  nous  forcent  ù  heurter  toute^<  les  aspi- 
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rations  looal  h,  par  conséquent  à  languir,  végéter, 
et  à  la  fin  avorter  iniHorablcment,  jamais! 

L'impasse  est  sérieuse,  le  moment  critique, 
la  décision  à  prendre  pleine  de  conséquences.  Il 
s'agit  de  savoir  si  le  projet  de  loi  doit  être  aban- 
donné ;  s'il  doit  être  remis;  s'il  y  a  espérance, 
par  un  noivel  effort,  d'obtenir  de  Québec  une 
réponse  favorable  ;  ou  si  nous  devons  aller  à 
Rome  immédiatement.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
n'y  a  pas  de  temi>s  à  perdre. . .  C'est  pouniuoi, 
en  vous  envoyant  ces  lettres  et  ces  rétlexions 
di  verses,  j'aii  recours  à  votre  prudence  et  à  votre 
expérience,  toujours  dans  les  sentiments  de  la 
considération  la  plus  haute  et  de  la  confiance  la 
plus  profonde,  avec  lesquels  je  me  souscris, 
De  Votre  Grandeur, 

Monseigneur, 

Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur. 


J.  B.  PROULX,  Prêérc, 
V.  R.  U.  L.  M. 


,  végéter, 
lis! 

critique, 
enc«î.s.  Il 
tre  aban- 
spérance, 
ébec  une 
.s  aller  à 
er  cas,  il 
ioiir(|U()i, 
étlexioiis 
ît  à  votre 
lits  (le  la 
1  fiance  la 
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;eur 


Prêtre^ 
U,  L.  M. 
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XXIX 


Archevêché  de  Québec,  19  octobre  1891. 

Révérend  M.  J.  \\.  Proulx,  Ptre, 

V.  R.  U.  L.  M. 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  16  courant,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  vous  êtes  bioa 
pressé  après  avoir  perdu  plus  de  quatre  mois 
pour  aller  chercher  à  Rome  à  faire  approuver 
simplement  le  dessein  d'un  projet  de  loi  que 
vous  saviez  y  être  bien  accueilli  du  moment 
qu'il  satisferait  tous  les  intéressés.  Or,  l'Uni- 
versité, dont  le  Saint-Siège  m'a  chargé,  comme 
Chancelier  Apostolique,  de  surveiller  les  inté- 
rêts, n'est-elle  pas  grandement  intéressée  dans 
tout  ce  qui  se  fait  à  Montréal  sous  son  nom  ? 

Votre  lettre  du  16  est  la  meilleure  preuve  de 
ce  que  je  vous  ai  dit  :  le  Syndicat  financier  est 
le  prétexte,  ou  si  vous  l'aimez  mieux,  l'ù  propos  ; 


î'>  but  final  est  de  créer  un  corps  qui  n'ait  pas 
besoin  du  Conseil  Universitaire,  (l)  Le  Syndi- 
cat de  1887  était  purement  financier  et  n'em- 
piétait .sur  aucun  des  droits  du  Conseil  Univer- 
sitaire. Faites  un  projet  de  loi  analogue,  et  je 
serai  heureux  de  l'approuver.  Mais  quant  à  con- 
sentir à  ce  ([tie  l'on  donne  aux  ''Administrateurs 


a 
r 


(l)Si  Son  EiiiineiK'O  il  voulu  dire  ([>ui  les  AdMiiiii.strjiU'nrs 
<li*  rUnivorsitô  I.aval  &  ^rontrt'al  n'iinraient  pas  besoin  du 
Consoil  rnivorsituiro,  pour  géror  l(\s  alluires  ptVuniairi'H  du 
Siège  niontn'iilais  do  lUnivorsitt',  Kilo  a  parlaitoniont  raison, 
puistpio  dôjil,  dopuis  doux  ans,  rArclieviViue  de  ^lontrôal  gOro 
ces  adairos  sans  avoir  il  eu  rendre  fonipte  à  iHîrsonne.et  puis- 
(ju'il  no  pt'ut  on  Otro  autroniont,  vu  (pie,  entre  autres  raisons, 
!Mgr  l'aiiuet,  Uoctour  de  l'Université,  écrivait  au  Vioe-Hcitoiu- 
IVouIx  de  Montréal,  le  18  août  1881):  "  Par  le  fait  de  la  nomi- 
nation du  Vico-Koctonr,  le  Séininairo  a  abandonné  l'adMii- 
nistration  financière  de  la  Succursale  le  jour  niênio  de  cotte 
uonunation.  Par  consé<iuont,  vous  [louvoz  prendre  possession 
do  la  maison  ot  do  tout  ce  (pi'oUo  renferme,  et  administrer  lo 
tout  au  nom  de  la  Succursale  ou  de  Algr  rArclievô<[UO  do 
Montréal." 

Si,  au  contraire,  comme  lo  contexte  lo  p<jrte  îl  le  croire,  Sou 
Eminenco  veut  répéter  eu  d'autres  termes  ce  (lu'Kllo  a  dit 
dans  sa  lettre  du  15  octobre,  "que  Ufttre  i)rojot  de  loi  crée  eu 
réalité  une  Université  indéi)eudante  de  l'Université  Laval," je 
no  puis  admettre  cotte  proposition,  ot  on  en  trouvera  la 
réponse  slla  lettres  suivante. — J.  P.  1'. 


de  rUniversité  de  Montréal"  les  droits  qui 
relèvent  du  Conseil  Universitaire,  je  ne  saurais 
le  faire  que  s'il  m'est  démontré  que  tel  est  le 
désir  du  Saint-Siège  (puisque  le  mot  volonté 
vous  paraît  trop  fort).  C'est  ce  qui  est  loin  de 
m'étre  démontré. 

Au  reste,  je  vais  m'en  assurer.  Cela  ne  pren- 
dra pas  les  quatre  mois  que  vous  avez  perdus  à 
aller  chercher  une  réponse  dont,  d'après  ce  que 
vous  me  dites,  vous  deviez  connaître  le  sens 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  le  demander.  C'est 
ce  qui  me  fait  croire  que  vous  y  êtes  allé  pour 
y  chercher  autre  chose.  Et,  comme  je  ne  con- 
nais pas  la  teneur  de  la  réponse  que  vous  avez 
re(;ue,  rien  ne  me  dit  si  le  Saint-Siège  ne  désire 
pas  que  je  laisse  passer  cette  loi-ci,  précisément 
ce  à  quoi  j'objecte,  comme  pour  celle  de  l'année 
dernière  qui  a  enlevé  à  l'Université  le  contrôle 
d'une  de  ses  facultés  ù  Montréal.  (1) 

Si  ce  retard  vous  dérange  dans  vos  calculs, 


(])Kii  rt'ponse  à  lu  in-Kposition   (Hii-   rciifi-niu'   ce  (ItTiiicr 
iiiemhiv  lie  phnisi',  voir,  au  fcfupploim'iit,  le  ^■umé^«)  V. 
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veuillez,  au  moins  ne  pas  vous  en   prendre  à 
moi,  lorsque  vous  disposiez  d'un    temps  cimple- 
nient   suffisant   pour   consulter  d'une  manière 
opportune  tous  ceux  que  cela  concerne. 
Agréez,  Monsieur, 

L'assurance  de  mon  dévouement, 

E.  A.  Gard.  TASCHEREAU, 

Arch.  de  Québec. 

XXX 


Montréal,  21  octobre  1891. 

Son  Eminence  le  Cardinal  E.  A.  Taschereau, 
Archevêque  de  Québec. 

Emînentissi  ME  Seigneur, 

Je  n'ai  reçu  que  ce  matin,  21  octobre,  la  let- 
tre que  Votre  Eminence  me  faisait  l'honneur  de 
m'écrire  le  19  du  courant.  Je  suis  heureux  de 
le  dire,  cette  lettre,  d'un  côté  m'a  cansé  un  très 
grand  phiisir,  vu  que  je  la  reçois  avant  de  ren- 
contrer le  Conseil  d'affaires,  et  qu'elle  me  laisse 
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espérer  que  nous  pourrons  finir  par  nous  enten- 
dre. 

Nous  entendre!  Vénéré  Seigneur,  s'il  n'y 
avait  dans  cette  affaire  que  Votre  Eniinence  et 
nous,  il  y  aurait  déjà  longtemps,  j'en  suis  per- 
suadé,  que  l'entente  serait  complète. 

D'un  autre  côté,  je  regrette  qu'on  ne  nous 
dise  pas,  d'une  manière  précise,  ce  que   nous 
devrions  retrancher  de  notre  projet  de  loi,  pour 
en  faire  un  projet  que  Votre  Eminence  "  serait 
heureuse  d'j.pprouver,"  et  ce  en  quoi  il  donne  à 
d'autres    "  les  droits  qui  relèvent  du   Conseil 
Universitaire."    C'est  possible  que  le   Conseil 
trouve  que  notre  projet  affecte  ses  droits;  et, 
c'est  justement  parce  que  c'est  possible  que,  en 
le  soumettant  à  l'examen  du  Conseil  Supérieur 
et  au   Recteur    de   l'Université,    nous    avons 
demandé  des  suggestions  et  des  remarques,  avec 
promesse  d'en  tenir  compte.  Si  on  avait  jugé  à 
propos,  de  suite,  de  nous  répondre  ad  hoc,  la 
question  très  probablement  serait  déjà  finie. 

Le   mot  "  volonté  du   Saint-Siège,"  dans   la 
lettre  que  Votre  Eminence  m'a  écrite  le  15  du 

18 
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courant,  ne  m'a  pas  paru  trop  fort.  J'ai  voulu 
siinplement  dire  que,  à  l'occasion  du  projet  de 
loi,  ni  dans  mes  parole?,  ni  dans  mes  écrits,  il 
n'a  été  question  de  '*  volonté  du  Saint-Siège"  ; 
bien  plus,  il  n'a  pas  été  questi(m  môme  de 
"  désir." 

Que  j'aie  "perdu  du  temps,"  c'est  certiune- 
ment  une  chose  qui  est  matière  d'opinion;  et 
mon  opinion  sincère,  avec  celle  d'un  grand  nom- 
bre, est  que,  dans  les  circonstances,  j'ai  été  le 
plus  vite  qu'il  m'a  été  possible. 

Quant  à  la  croyance  "que  je  suis  allé  à  Rome 
pour  y  chercher  autre  chose,"  que  notre  projet 
de  loi  n'est  "  qu'un  à-propos,"  et  que  "  le  but 
final  en  soit  de  créer  un  corps  qui  n'ait  pas 
besoin  du  Conseil  Universitaire,"  je  me  vois 
dans  la  pénible  nécessité  de  dire  (et  je  le  fais 
sans  amertume  et  avec  le  plus  grand  respect) 
que  ce  ne  sont  là  que  des  interprétations,  dont 
je  ne  doute  aucunement  de  la  sincérité,  mais  que 
l'on  ne  pourra  jamais  appuyer  sur  rien  de  tan- 
gible :  car,  je  n'ai  jamais  eu  ces  intentions  dans 
ma  peufcée,  et  je  n'ai  jamais  dit  ni  écrit  ce  que 
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je  ne  pei).«nis  pas.   A  l'encontre,  out.vnios  paro- 
les et  Mics  lettre.,  je  pourrais  apporter  le  ti^inoi- 
gnage  de  No.sseigneur«  les  A.clievôqne  et   Evô- 
ques  de  la  Province  de  Montriîal,   pour  qm  je 
n'ai  rien  de  caeli.:',  ainsi  q„e  celui  des  Uieuibies 
du  Conseil  d'alTnires  qui  ont  travaillé  avec  nioi 
uvec  tant  d'assiduité  et  de  persévér.mce,  honnnes 
tous  parfaitement  honorables. 

Si  j'ai    relevé  quelques    mots,    .royez,  Emi- 
•ience,  que  mon  dessein  n'est  pas  de  récri.niner: 
loin   de   moi   cette   manière  de    faire.  Mais  je 
ser..is    telle.nent  satisfait  si  la    loyauté  de    n,a 
conduite  pouvait  enfin  être  acce|)tée  î\   Québec, 
comme  elle  l'est  généralen.ent  A  Montréal.  Dans 
tons  les  cas,  je  ne  désespère  point  qu'un  jour 
^ie^dra  oîi,  A   Québec  comme  à   Montréal,  Ton 
croira  à  mon  dévouement  aux   meilleurs  inté^ 
rets    de   l'Université  Catholique  dans   la  Pro- 
vince de  Québec,  comme  au  respect  et  à  la  véné- 
ration qu'a  toujours  eus  pour 
Votre  Eminenc,^, 

Eniinentissime  Seigneur, 
Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROITLX,  Pur. 
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Montréal,  21  octobre  1891. 


Sa  Grandeur  Mgr  Ed.  Clis  Fabre, 

Archevêque  de  Montréal. 


Monseigneur, 

La  tension  se  relâche  quelque  peu  (1).  Le 
Cardinal  Archevêque  de  Québec  vient  de  m'é- 
crire  pour  me  dire:  "Faites  un  projet  de  loi 
analogue  (au  Syndicat  de  1887),  et  je  serai 
heureux  de  l'approuver." 

Il  ne  pt'ut  pas  m'avoir  écrit  pour  un  autre 
motif;  car,  à  part  cela,  il  n'est  question,  dans  sa 
lettre,  que  du  temps  que  j'ai  perdu,  du  but  final 
qu'aurait  notre  projet  de  loi,  delà  volonté  ou  du 
désir  du  Saint  Siège  qui  devrait  lui  etredémon- 


(1)  J'ai  toujours  eu  un  si  grand  désir  de  voir  rt'gner  la  bonne 

entente  entre  les  deux  sièges  de  l'Université,  ijuc  je  ne  puis 

m'empêelier  de  nie  réjouir,  chaque  fois  (jue  je  vois  i)oindre  de 

ce  côté  une  lueur  d'espérance,  serait-elle  faible  et  incertaine.— 

J.  B.  P. 
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tré  pour  déterminer  son  approbation,  de  la  sup- 
position que  j'ai  été  à  Rome  pour  y  chercher  au- 
tre chose,  de   l'ignorance  où  j'ai  laissé  Québec 
touchant  la  réponse  que  j'ai  reçue  de  Rome,etc  : 
toutes  choses  qui,  en  affaires  sérieuses  et  impor- 
tantes comme  l'est  celle-ci,  ne  nécessitent  pas  la 
lettre  d'un  Prince  de  l'Eglise,  surtout  après  cel- 
le du  15  courant,  excepté  peut-être  pom-  la  nou- 
velle que  Son  Emitience  allait  consulter  Rome. 
Je  vous  envoie  la  copie  de  cette  lettre,  et  cel- 
le de  la  réponse  que  j'y  fais.  J'ai  cru  de  mon  de- 
voir de  relever  quelques  paroles,  afin  de  ne  pas 
paraître  admettre  que  j'ai  pris  une  position  tout 
autre  que  celle  que  nous  avons   décidée  et  prise 
en  réalité.  Notre  terrain  est   ferme,  sûr,   sage- 
ment circonscrit:  on  ne  m'en  sortira  pas.  Pour  ne 
point  fatiguer  Son  Eminence  par    une  réponse 
trop  longue  et  trop  minutieuse,  j'ai  sauté  à  pieds 
joints  par-dessus  bien   des  choses,  entre  autres 
les  suivantes  : 

]>^  "  Permettez- moi  de  vous  dire  que  vous 
"  êtes  bien  pressé  après  avoir  perdu  plus  de 
''  quatre  mois  pour  aller  chercher  â  Rome  à  faire 
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*'  approuver  simplement  le  dessein  d'un  projet 
*'  de  loi  que  vous  enviez  y  ôtre  bien  accueilli  du 
"  moment  qu'il  satisferait  tous  les  intéressés." 

Est-ce  que  cette  raison  ne  suffirait  pas  pour 
consulter  Rome  ?  Quelques-uns  des  intéressés  ne 
pouvaient-ils  pas  se  montrer  un  peu  difficiles? 
L'expérience  du  passé,  sur  ce  point, n'était  pas 
tout  à  fait  rassurante  ;  et  l'expérience  du  présent 
nous  montre  assez  que  notre  prudence  avait  sa 
raison  d'être. 

Du  reste,  voici  l'ensemble  des  raisons  qui  nous 
ont  conduits,  tout  d'abord,  à  Rome;  je  les  trou- 
ve dans  un  compte  rendu  des  délibérations  du 
Conseil  d'affaires  : 

''  Nous  savions  fort  bien  que  ce  projet  de  loi, 
en  ce  qui  regarde  les  intérêts  généraux  de  l'Uni- 
versité, ne  serait-ce  qu'indirectement,  régu- 
lièrement devait  ôtre  présenté  au  Conseil  Supé- 
rieur de  l'Université  Laval. 

''  Nous  l'avons  envoyé  à  Rome,  tout  d'abord, 
pour  faire  honneur  à  la  première  autorité,  en  lui 
donnant,  avant  toute  autre,  connaissance  de  no- 
tre dei^sein.  Nous  l'avons  envoyé  à  Rome,  pour 


Siipé- 


— 199  — 
faire  acte  tle  bons  catholiques  ;  car, ni  Roine,/r/- 
7)in  fade,  avait  trouvé  notre  projet  impraticable, 
nous  l'aurions  retiré. 

*'  Nous  l'avons  envoyé  à  Rome,  pour  prévenir 
tout  retard.  Car,  au  Conseil  Supérieur,  quelqu'un 
même  de  l'extérieur  aurait  pu  dire  :  Avant  que 
le  projet  de  loi  ne  soit  soumis  à  l'étude,  réfé- 
rons-en à  Rome..." 

2°  "  Or  l'Université,  dont  le  Saint  Siège  m'a 
"  chargé,  comme  Chancelier  Apostolique,  de  sur- 
"  veiller  les  intérêts,  n'était-elle  pas  grandement 
"  intéressée  dans  tout  ce  qui  se  fait  à  Mont- 
*'  réal  sous  son  nom." 

Elle  y  est  certainement,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  lui  avons  soumis  notre  projet  de  loi,  ne  la 
regarderait-il  qu'indirectement.  Mais  d'un  autre 
côté,  l'Université,  loin  d'augmenter  les  embar- 
ras d'une  position  difficile,  surtout  par  rapport  à 
elle,  doit  être  tenue  de  nous  aider  à  satisfaire 
les  aspirations  légitimes  et  les  vrais  intérêts  de 
cette  partie  du  pays. 

3^  "  Votre  lettre  du  16  est  la  meilleure  preu- 
"  ve  de  ce  que  je  vous  ai  dit  :  le  Syndicat  finan- 
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"  cier  est  le  prétexte,  ou,  pi  vous  l'aimez  mieux, 
"  Vii  propos  ;  le  but  final  eat  de  créer  un  corps  qui 
*'  n'ait  p:i8  besoin  du  Conseil  Universitaire." 

Pure  affirmation.  Oîi  est  la  preuve  ?  Qu'on 
veuille  bien  relire  ma  lettre  du  16  courant  :  je 
prétends  qu'elle  prouve  tout  le  contraire. 

4^*  *'L»Syndicatde  1887  étaitpuremeut  finan- 
"  cier  et  n'empiétait  sur  aucun  des  droits  du 
"  Conseil  Universitaire.  Faites  un  projet  de  loi 
analogue,  et  je  serai  heureux  de  l'approuver." 

Faut-il  qu'il  soit  absolument  analogue  ?  Sous 
le  rapport  de  la  catholicité,  notre  projet  de  loi 
est  certainement  supérieur  au  Syndicat  de  1887. 
Si  l'on  trouve  qu'il  empiète  sur  les  droits  du 
Conseil  Universitaire,  faut-il  que  noua  recom- 
mencions à  neuf  le  travail  tout  entier^  que  nous 
le  représentions  de  nouveau,  au  risque  d'arriver 
à  un  résultat  qui  ne  satisferait  pas  ces  Messieurs. 
Pourquoi,  plutôt,  ne  pas  nous  dire  formellement 
en  quoi  nous  empiétons.  Nous  le  demandons. 
N'est-ce  pas  la  voie  ordinaire  de  procéder  ?  De 
même,  le  travail  serait  sûr,  court  et  facile. 

5^  "  Mais  quant  à  consentir  à  ce  que  l'on  don- 
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"ne  aux  *' Administrateurs  de  l'Université  à 
"  Montréal"  les  droits  qui  relèvent  du  Conseil 
"  Universitaire,  je  ne  saurais  le  faire  que  s'il 
"  m'est  démontré  que  tel  est  le  désir  du  Saint- 
"  Siège  (puisque  le  mot  volonté  vous  paraît  trop 
"  fort).  C'est  ce  qui  est  loin  de  m'être  démontré." 

Sans  doute,  Son  Eminence  Elle-même  a  trouvé 
trop  fort  le  mot  "  volonté  ".  Elle  a  été  bien 
aise  d'y  substituer  celui  de  '•  désir  ".  Mais  je 
suis  ù  me  demander  pourquoi  me  faire  dire,  à 
moi,  sans  que  je  n'y  aie  donné  lieu  ni  de  près 
ni  de  loin,  que  je  l'ai  trouve  trop  fort? 

6°  "  Au  reste,  je  vais  m'en  assurer." 

On  va  à  Rome,  fort  bien.  Après  cela,  dites, 
était-ce  mal  pour  nous  d'y  aller  ?  Mais,  si  on 
présente  à  Rome  nos  démarches  sous  la  couleur 
qu'on  nous  les  présente  à  nous-même,  il  importe 
que  nous  y  allions  aussi,  de  notre  côté. 

7°  '*  Cela  ne  prendra  pas  les  quatre  mois  que 
"  vous  avez  perdus  à  aller  chercher  une  réponse 
"  dont,  d'après  ce  que  vous  me  dites,  vous  deviez 
"  connaître  le  sens,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
"  le  demander.  C'est  ce  qui  me  fait  croire  que 
"  vous  y  êtes  allé  pour  chercher  autre  chose." 
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Poiir(|Uoi  eus  .suppositions  gratuites  ?  Quel 
bien  peut-il  en  résulter  ?  Ne  vtiudrait-il  pus 
mieux  eroire  ù  nos  sifiirmations  eliiires  et  ciitégo- 
riques?  La  solution  des  diverses  questions  n'en 
deviendrait,  ce  me  semble,  que  plus  aisée. 

8"  "  Et,  comme  je  ne  connais  pas  la  teneur  de 
*'  la  réponse  que  vous  avez  reçue,  rien  ne  me 
"  dit  si  le  Saint-Siège  ne  désire  ])asque  je  laisse 
"  passer  dans  cette  loi-ci  précisément  ce  à  quoi 
'' j'objecte  comme  pour  celle  de  l'année  dernière 
"  qui  a  eidevé  à  l'Université  le  contrôle  d'une 
"  de  ses  facultés  à  Montréal." 

Je  m'applaudis  de  n'en  avoir  pas  commu- 
niqué davantage,  lorsque  je  vois  comment  on 
utilise  une  conversation  bénévole  que  j'ai  eue 
dans  sa  chambre  avec  Mgr  le  Pro-Recteur,  et 
comment  on  torture  mes  lettres  pour  leur  faire 
dire  le  contraire  de  ce  qu'elles  exposent.  A  quoi 
boi'  rappeler  que  l'année  dernière  on  a  été  forcé, 
à  Québec,  d'accepter  un  projet  de  loi  auquel  on 
objectait  tout  comme  objecte  à  un  autre  projet 
cette  année.  Si  l'Université,  dans  sa  pensée,  a 
perdu,  à  Montrai,  le  contrôle  d'une  de  ses  facul- 
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toH,  c'est  (jue  le  CoiiHeil  Universitiiiro  l'u  clioisi, 
eu  interprétant  la  lui  de  cette  manière,  et  en 
«'empret^fc^ant  de  publier  cette  interprétatioii  danw 
Hon  annuaire,  avant  tout  l'onctionnenient  de 
l'union  des  deux  Ecoles  de  Médecine  (1) 

9°  "  Si  ce  retard  voum  dérange  dans  vo.s  cal- 
'•  cuIh,  veuillez,  au  moins,  ne  pas  vous  en  pren- 
"  dre  à  r  <>',  lorsque  vous  disposiez  d'un  tenips 
"  amplement  sufïisant  pour  consulter  d'une  ma- 
'•  niùre  opportune  tous  ceux  que  cela  concerne." 

Mes  calculs  ont  l'habitude  d'être  dérangés; 
pourvu  qu'ils  réussissent,  cela  me  sulïit.  Par  trois 
fois,  Son  Eminence  m'accuse  d'avoir  perdu  du 
temps.  Vous  savez,  vous,  Monseigneur,  combien 
nous  avons  fait  diligence. 

Je  ne  dis  rien  du  ton  de  mauvaise  humeur 
qui  règne  dans  cette  lettre,  il  m'est  facile  de 
l'excuser;  du  reste,  c'est  un  écho  lointain  des 
paroles  dont  Son  Eminence  a  cru  devoir  se  ser- 
vir à  proiios  de  notre  projet  de  loi,  devant  les 
Eveques  assemblés,  lors  de  la  réunion  du  Conseil 


(1)  Voir,  ftu  Suj)j)K'meiit,  le-Nmnéio  Y, 
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Stipérioiir  au  mois  de  .septembre  dernier.  Je  de- 
mande à  Dieu  do  conserver  mon  calme.  Et,  c'est 
pour  que  le  calme  ne  soit  pas  troublé  que  je  ne 
communique  ces  réflexions,  pour  le  présent, 
qu'aux  seuls  Archevêque  et  Eveques  de  la  Pro- 
vince de  Montréal,  pour  qui  je  n'ai  pas  de  se- 
crets et  dont  je  suis  avec  la  plus  haute  considé- 
ration. 

Monseigneur, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre, 

V.  R.  U,  L.  M. 


XXXII 

Montréal,  22  octobre  181)1. 

Son  Eminencele  Cardinal  Simeoni,  Préfet  delà 
Sacrée  Concrrégation   de  la  Propagande. 

Eminentissime  Seigneur, 

Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau,  Ar- 
chevêque de  Québec  et  Chancelier  Apostolique 
de  l'Université  Laval,  me  fait  comi^rendre  qu'il 
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consulte  Rome  ù  propos  de  notre  "  projet  de  loi  " 
pour  incorporer  civilement  les  "  Administrateurs 
de  l'Université  Laval  à  Montréal.''  Très  bien. 
Tout  mon  espoir  est  en  Rome. . . . 

Toute  notre  difficulté  se  résume  en  deux  mots  : 
l'^  Nous  présentons  un  projet  de  loi  non  pas, 
à  l'approbation  pure  et  simple,  mais  à  l'exa- 
men, mais  à  la  discussion,  mais  à  la  critique. 
On  nous  répond,  à  Québec,  d'une  manière  géné- 
rale et  vague,  qu'il  empiète  sur  les  droits  uni- 
versitaires. Nous  demandons  qu'on  veuille  bi^u 
nous  indiquer  en  quoi  il  empiète  précisément, 
afin  d'y  apporter  remède.  Nous  sommes  sincères, 
Que  pouvons-nous  faire  davantage  ?  Cependant, 
on  s'obstine  à  ne  rien  préciser,  et  ù  répoudre  : 
nous  n'approuvons  pas. 

Malheureusement,  en  refusant  de  se  rendre  à 
nos  demandes  réitérées,  justes  et  rationnelles,  de 
nous  envoyer  des  remarques  ou  des  suggestions, 
on  fait  naître  dans  les  esprits  le  soupçon  que 
l'on  veut  temporiser,  afin  d'empêcher  l'établisse- 
ment légal  d'une  Corporation  qui  est  absolu- 
ment  nécessaire   à   la   consolidation  du   Siège 
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Montréalais  de  l'Université, et,  pour  lesraipons 
que  j'ai  déjà  données  dans  d'autres  lettres,  d'une 
néct'Hsité  urgente. 

2'^  Nous  avons  cru  devoir  envoyer,  tout  d'a- 
bonl,  à  Rome  notre  projet  de  loi.  Où  est  lo 
mal  ?  Eh  bien,  à  Québec,  on  paraît  peiné  de 
cela,  et  l'on  semble  croire  que  nous  voulons 
peser  sur  la  liberté  de  leurs  délibérations  avec 
dos  décisions  de  Rome.  Or,  ni  dans  mes  paroles, 
ni  dans  mes  écrits,  ni  de  près  ni  de  loin,  su»- 
sujtt,  il  n'a  été  question  de  la  volonté  ou  Ju 
désir  de  Rome. 

Votre  Eminence  pourra  se  convaincre  de  ces 
deux  avancés  eu  lisant  la  lettre  que  les  Evêques 
de  la  Province  de  Montréal  lui  ont  éciite  ù  la 
date  du  24  septembre  dernier  (N"  VIII),  les  do- 
cuments que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  lui  envoyer 
sur  cette  questiou,  et  les  deux  lettres  ci-jointes 
de  Son  Eminence  le  Cardinal  Tascliereau  au 
Vice- Recteur  de  l'Université  Laval  à  Montréal 
(N"^  XXIV  et  XXIX),  ainsi  que  les  deux 
réponses  (i[ui  leur  oift  été  laites.  (N"  XXV  et 
XXX.) 
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Dans  8a  deuxième  lettre,  le  Cardinal  Archo- 
ve({uc  de  Québec  dit  que  •'  l'Université  a  perdu 
le  contrôle  d'une  de  ses  facultés  à  Montréal." 
Je  ne  suis  pas  prêt  à  admettre  cette  proposition 
dans  toute  son  étendue.  Et,  si  l'Uriiverj-ité  a 
perdu  de  son  contrôle,  c'est  qu'elle  l'a  choisi 
elle-même  en  s'empressant  du  publier  dans  son 
Annuaire  une  décision  prématurée,  que  je  n'ai 
jamais  pu  comprendre.  Veuillez  prendre  con- 
naissance, sur  ce  sujet,  des  réllexions  que  je 
soumettais  à  Mgr  l'Archevêque  de  Montréal,  le 
25  août  dernier.  (1) 

J'espère,  Eminence,  que  rien  ne  viendra  dé- 
ranger la  politique  large  et  modérée  que  nous 
suivons  à  Montréal,  sous  l'inspiration  du  décret 
Jam  dudimi  qui  a  été  le  salut  de  toute  l'Uni- 
versité, uieme  deceiix  qui  l'ont  reçu  avec  peine. 
L'union  est  établie  entre  les  factions  diverses, 
les  rancunes  disparaissent,  la  paix  renaît  dans 
les  esprits,  le  calme  règne  dans  les  feuilles  pu- 
bliques, toute  notre  jeunesse  rentre  sous  ladirec- 


(!)  Vnir,  iiii  Suiiplt'uK  Ht,  le  N"  V.-.I.  B,  P, 
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tion  universitaire  des  Evêques  :  voilà  le  travail 
de  deux  ans.  Sans  doute,  notre  situation  a 
encore  bien  des  délicatesses,  elle  demande  beau- 
coup de  prudence,  de  réserve  et  de  fermeté.  C'est 
pourquoi  j'ai  l'espoir  que,  à  Rome,  au  sièg.  de 
la  sagesse  et  de  la  prudence,  on  ne  permettra  pas 
qu'il  soit  rien  fait  qui  puisse  arrêter  le  déve- 
loppement de  notre  action  pacifique  et  salutaire, 
rien  qui  nous  rejette  dans  le  trouble  et  les  divi- 
sions du  passé,  si  funestes  pour  la  religion,  et  si 
ennuyeuses  pour  la  Cour  romaine. 

Dans  cette  confiance,  je  demeure  avec  les  sen- 
timents du  respect  le  plus  grand  et  de  la  véné- 
ration la  plus  profonde. 
De  Votre  Eminence, 

Eminentissime  Seigneur, 
Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prc'^rc, 
V.  R.  U.  L.  M. 
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XXXIII 


MoNTKÉAL,  23  octobre  1891. 

Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau,  Arch.  de 
Québec,  Chancelier  Apostolique  de  l'Uni- 
versité Laval. 


Eminentissime  Seigneur, 

Avec  l'approbation,  et  même  sur  l'avis  de 
Mgr  l'Archevêque  de  Montréal,  je  descendrai  à 
Québec,  probablement  dans  le  courant  de  la 
semaine  prochaine,  pour  demander  à  Votre  Emi- 
nence de  vouloir  bien  nous  dire  ce  que  nous 
devons  retrancher  ou  changer  dans  notre  projet 
de  loi  pour  en  faire  un  projet  acceptable  en  tous 
points  à  l'Université.  (1) 

Croiyez-moi,  Eminence,  autant  nous  sommes 
décidés  à  rencontrer  les  besoins  et  les  nécessités 


(1)  Avant  (l'aller  à  Komo,  mettant  do  côté  tont  sentiment  do 
siisoei)tibilité,  noua  voulions  épuiser  t<ni8  les  moyens  à  notre 
disposition  pour  satisfaire  l'Université.    Mais  en  vain  I 

14 
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du  Siège  Montréalais  de  l'Université,  autant 
nous  avons  résolu,  dès  le  commencement,  de 
n'empiéter  ?ciemment  sur  les  droits  de  qui  que 
ce  soit. 

Je  prends  sur  inoi  la  liberté  de  donner  avis 
de  ma  visite  prochaine  à  Votre  Emincncc,  afin 
que,  si  Elle  le  jugea  propos.  Elle  pui.«se  faire, 
ou  faire  faire  une  étude  précise  sur  les  modifica- 
tions à  apporter  à  notre  projet  de  loi. 

Je  prie  Votre  Eminence  de  croire  aux  senti- 
ments de  profond  respect  et  de  haute  considéra- 
tion avtc  lesquels  je  suis. 
De  Votre  Eminence, 

Emiiientissinie  Seigneur, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


J.  B.  PROULX,  Frcire, 
V.  R.  U.  L.  M. 
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XXXIV 


QuKBEC,  23  octobre  1891. 

Rcvureiul  M.  J.  B.  Proiilx,  Prôtrc, 

V.  R.  U.  L.  M. 

Monsieur, 

Permettez  que  je  termine  ici  une  correspon- 
(lance  inutile.  Je  vous  ai  dit  tout  ce  que  la  posi- 
tion que  vous  me  faites  me  permet  de  dire.  Ne 
connaissant  pas  la  teneur  de  la  réponse  que  vous 
avez  reçue  de  Rcmie  au  sujet  de  votre  projet  de 
loi,  je  ne  puis,  non  plus  que  l'Université,  propo- 
ser à  celui-ci  aucun  amenrlcment.  La  position 
eût  été  bien  différente  si  vous  nous  aviez  consul- 
tés avant  d'aller  à  Rome.  (1) 

J'ai  du  reste  soumis  mes  doutes  au  Saint- 
Siège  et  j'agirai  conformément  à  la  solution  qui 


(1)  Ah  I  voilà  le  mot  de  l'énigme  :  nous  avons  en  le  malluur 
lie  consulter  Rome,  sur  un  point  d'intérêt  général,  avant  do 
consulter  Québec  ! 
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me  sera  donnée.  Vous  ne  pouvez  blumcr  cette 
démarche,  puisque  vous  persistez  àsoutenirque 
vous  n'avez  pas  perdu  du  temps  en  prenant 
quatre  mois  simplement  pour  faire  approuver  le 
projet  de  votre  loi. 

Veuillez,  je  vous  en  prie,  ne  plus  répéter 
l'insinuation  que  je  ne  vous  exprime  pas  mes 
idées  quand  je  vous  écris. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  mon  dévou- 
ment. 

E.  A.  Card.  TASCHEREAU, 

Arch.  de  Québec, 

XXXV 

St-ïlyacinthe,  23  octobre  1891. 

Au  Révérend  J.  B.  Proulx,  Chan., 

V.  R.  U.  L.  M. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  reçu  vos  deux  lettres  du  20  et  21  courant 
ainsi  que  votre  correspondance  échangée  avec 
Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau  sur  lepro- 
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jet  de  loi  d'incorporation  do,s  AdininiHtrateurs 
de  Laval  à  Montréal. 

Malgré  tout  ce  que  les  Evê(iiies  de  la  Provin- 
ce de  Montréal  ont  pu  dire  devant  le  Conseil 
Supérieur  présidé  par  Son  Eininence,  pour  at- 
tester que,  dans  l'envoi  à  Rome  de  ce  projet  de 
loi,  ils  y  avaient  été  avec  les  intentions  les  plus 
droites  et  sans  nul  dessein  de  contrarier  le 
moins  du  monde  le  Conseil  Universitaire  et 
encore  moins  de  nous  soustraire  à  ce  Conseil,  on 
ne  veut  pas  nous  croire,  et  on  nous  prête  des 
idées  d'indépendance  que  nous  n'avons  jamais 
eues  et  que  nous  ne  voulons  pas  avoir,  comme 
le  prouve  bien  du  reste  le  texte  même  du 
projet  de  loi.  Que  devons-nous  faire  en  présence 
de  cette  pénible  situation  ?  Désarmer  et  rejeter 
notre  projet  de  loi  ?  Non,  absolument  non.  Con- 
tinuons de  voguer  contrevent  et  marée,  et,  avec 
l'assistance  du  Saint-Siège  qui  ne  nous  manquera 
pas.notre  nacelle  arrivera  tx  bon  port.  Mais  soyez 
toujours  le  pilote  attentifs,  prudent  et  ferme,  et 
nous  vous  seconderons  de  toutes  nos  forces. 

En  vous  donnant  mes  encouragements  les  plus 
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sincères,  je  domeuro  comme  toujours   votre  tout 
dévoi"'  en  N.  S. 

t  L.  Z.,  Evêqne  de  St-Hyacinthc. 
XXXVI 


SiiEHjiROOKE,  23  octobre  1891. 

Au  Révérend  J.  B.  Proulx,  Clian., 

V.R.U.L.M. 

Monsieur  le  Vice-Recteur, 

La  lettre  que  Son  Eminence  le  Cardinal  Tas- 
cliereau,  déclarant  qu'il  désapprouve  notre  pro- 
jet de  bill,  indique  clairement  quelle  sera  l'ac- 
tion du  Conseil  Universitaire.  La  réponse  à 
votre  lettre  ne  sera  pas  favorable.  Alors,  dans 
le  moment  actuel,  que  faut-il  faire  ? 

1°  Comme  les  Membres  du  Conseil  Supérieur 
n'ont  pas,  à  la  dernière  séance,  donné  leur  opi- 
nion sur  le  projet  de  loi  qui  leur  était  soumis, 
Mgr  l'Archevêque  de  Montréal  et  ses  deux 
Sulïiagiints  qui  ont  approuvé  ce  projet  de  loi, 
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doivent  <5crire  h  tous  les  Evoques,  sans  aucun 
délai,  leur  demandant  de  donner  leur  opinion 
par  écrit.  (1)  Son  Eininence  le  Cardinal  Tasche- 
reau  a  dc^ù  déclaré  qu'il  désapprouvait  le  dit 
projet.  C'est  le  seul  moyen  que  nous  ayons  de 
l'aire  connaître  au  Saint-Si6<j^e  l'opinion  et  les 
sentiments  des  Eveques  sur  cette  question. 

2*^  Son  Eminence  le  Cardinal  Tascliereau  a 
choisi  le  terrain  de  la  lutte,  Rome  :  impossible 
de  reculer. 

S""  C'est  à  Mgr  l'Archevêque  de  Montréal 
qu'il  appartient  de  choisir  celui  qui  doit  aller 
défendre,  h  Rome,  les  intérêts  si  graves  de 
l'Université  Laval  à  Montréal. 


(1)  En  cniifonnité  avec  cotte  oi>inion,  (luoique  sous  une  forme 
un  peu  (lifTérente,  il  fut.  demandé  à  Son  Eminence  le  Cardinal 
Tascliereau  de  vouloir  bien  nous  émettre  son  opinion  sur  le 
projet  de  loi,  et  de  l'aire  en  sorte  (pie  nous  ayons  aussi  celle  des 
autres  Evêques  de  la  Province  de  Qué])eo,  de  sorte  à  ce  que 
nous  sussions,  d'unt;  manière  i)récisi>,  ce  (ju'il  fallait  en  retran- 
ciier  i)our  en  faire  un  projet  en  tous  i)oints  ac('ei)tal)le  à  l'Uni- 
versité. Son  Eminence  jugea  que,  dans  les  circonstances,  Elle 
n'en  iiouvait  rien  faire.  (Voir  N"'  XXXIII  et  XXXIV.)  Il  ne 
nous  restait  plus  que  de  demander  au  Saint-Siège  de  vouloir 
lien,  lui,  rous  faire  rendre,  en  écrivant  sur  ce  point  à  Son 
Eminence,  ce  que  nous  croyons  être  tout  simplement  jwsiice. 
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Dans  mon  humble  opinion  il  n'y  a  pas  de 
temps  à  perdre. 

Videant  consules  ne  respublica  detrimentum 
capiat. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  mon  sincère 
attachement. 

t  ANTOINE,  Ev.  de  Sherbrooke, 


XXXVII 

St-Hyacinthe,  24  octobre  1891. 

Au  Révérend  J.  B.  Proulx,  Chan., 

V.R.U.L.M. 


Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  pris  communication  des  deux  lettres  que 
vous  venez  d'écrire,  l'une  au  Cardinal  Simeoni 
et  l'autre  au  Cardinal  Taschereau.Elles  me  parais- 
sent très  utiles  toutes  deux.  Il  est  bien  impor- 
tant que  le  Saint-Siège  soit  informé  de  toutes  les 
difficultés  qui  nous  viennent  de  l'Université 
Mère  pour  asseoir  légalement  et  solidement  la 
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branche  Montréalaise,  dont  la  Constitution 
"  Jam  dtuUim  "  noius  a  confié  le  soin.  J'ai 
grande  confiance  eu  notre  cause:  il  faut  néan- 
moins prendre  toutes  nos  précautions  pour 
parer  toute  surprise  lâcheuse. 

En  faisant  bien  des  vœux  pour  que  votre 
prochain  voyjige  à  Québec  soit  couroinié  d'un 
plein  succès,  je  demeure  tout  vôtre  en  N.  S. 

f  L.  Z.,  Ev.  de  St-Hyacinthe, 

XXXVIII 

Montréal,  26  octobre  1891. 

Sa  Grandeur  Mgr  Edouard  Charles  Fabre,  Ar- 
chevêque de  Montréal. 


Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  sous  ce 
pli,  une  nouvelle  lettre  de  Son  Eminence  le 
Cardinal  Archevêque  de  Québec,  datée  du  23  du 
courant.  (N''  XXXIV.) 

Comme  Son  Eminence  désire  "  terminer  ici 
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une  correspondance  inutile,"  je  me  rendrai  vo- 
lontiers à  son  désir,  du  moins  pour  le  moment, 
quitte  à  revenir  à  la  charge,  lorsque  la  nécessité 
se  fera  sentir  :  car  "  nécessité  ne  connaît  pas  de 
loi." 

Mais  comme  cette  lettre  comporte  d'assez 
nombreux  commentaires,  et  que  le  res^oect  actu- 
ellement m'empêche  de  les  adresser  à  Son  Enii- 
nence,  je  vous  demande  la  permission,  Monsei- 
gneur, de  les  communiquer  ti  Votre  Grandeur. 
"  Je  vous  ai  dit  tout  ce  que  la  position  que  vous 
"  me  laites  me  permet  de  vous  dire." 

Je  n'ai  fait  ù  Son  Eminence  aucune  position 
embarrassante.  L'aurais-je  voulu,  du  reste, 
l'aurais-je  pu  ?  Si  réellement  il  existe  une  telle 
position,  elle  a  été  faite  par  d'autr«js  qui  auraient 
donné  des  informations  que  je  ne  connais  pas, 
ou  bien,  tout  simplement,  elle  est  la  conséquence 
de  ciaintes  chimériques  ou  de  soupçons  tiop 
tenaces. 

Mgr  l'Eveque  de  St-IIyacinthe,  dans  une 
lettre  qu'il  m'adresse  le  23  d'octobre  courant, 
résume  admirablement  la  situation  :  "  Malgré 
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tout  ce  que  les  Evoques  de  la  Province  de  Mont- 
lY'al  ont  pu  dire  devant  le  Conseil  Supérieur, 
présidé  par  Son  Eniinence,  pour  attester  que, 
dans  l'envoi  à  Rome  de  ce  projet  de  loi,  ils  y 
avaient  été  avec  les  intentions  les  plus  droites, 
et  sans  nul  dessein  de  contrarier  le  moins  du 
monde  le  Conseil  Universitaire,  et  encore  moins 
de  nous  soustraire  à  ce  Conseil,  on  ne  veut  pas 
nous  croire,  et  on  nous  prête  des  idées  d'indé- 
pendance que  nous  n'avons  jamais  eues  et  que 
nous  ne  voulons  pas  avoir,  comme  le  prouve 
bien  du  reste  le  texte  même  du  projet  de  loi  ". 
Voilà  le  wui  mot  de  la  situation,  û?i  ne  veut 
pas  nous  croire^  même  quand  nous  revenons  à  la 
charge,  que  aous  nous  efforçons  de  faire  dispa- 
raître toute  ambin-uïlé  possible,  et  que  nous 
affirmons  formelleiue^i',  comme  si  nous  n'étions, 
excusez  Monsei'^neur,  pas  dignes  de  confiance. 
Que  la  réponse  de  Sully  était  bien  fondée  sui- 
la  connaissance  (îes  hommes.  "Comment  .  •  :- 
vous  fait,  lui  diniandail-oii,  pour  réussir  à  trom- 
per tiint  de  monde?— En  dis.nt  la  vérité," 
répoudit-il.   La   chose   rii'est  urrivé'i  souvent, 
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quelquefois  pour  mon  bonheur,  cette  fois-ci  pour 
notre  malheur,  sinon  permanemment,  du  moins 
passagèrement. 

"  Ne  connaissant  pas  la  teneur  de  la  réponse 
"  que  vous  avez  reçue  de  Rome  au  sujet  de 
"  votre  projet  de  loi,  je  ne  puis,  non  plus  que 
"  l'Université,  proposer  à  celui-ci  aucun  amen- 
dement". 

Franchement,  n'attache-t-on  pas  une  impor- 
tante exagérée  à  cette  lettre  de  Rome,  dont  il 
n'a  été  questioti  d'abord  que  dans  une  coiiver- 
8a^ion  privée,  à  la  bonne  franquette,  pour  don- 
ner à  Monseigneur  le  Pro-Recteur  des  explica- 
tions bénévoles  destinées,  dans  la  naïveté  de  ma 
trop  confiante  simplicité,  à  dissiper  des  appré- 
hensions mal  fondées?  J'étais  loin  de  penser 
devoir  par  là  les  accroîtra. 

Encore  une  fois,  avons-nous  jamais  parlé,  dans 
notre  pétition,  d'upprobiition,  d'opinion  ou  do 
lettre  de  Rome  ?  D>i  moment  que  des  honnêtes 
gens  demandent  l'avis  du  a*nseil  Universi- 
taire, purement  et  carrément,  ne  doit-on  pas 
raisonnablement  supposer  et  comprendre   qu'il 
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n'y  a  pas,  dans  leur  démarche,  de  guet-apens. 
On  peut  le  supposer  d'autant  plus  facilement 
avec  nous  que,  dans  un  cas  particulier,  assez 
récent,  lorsque  nous  avons  cru  ne  pouvoir  ni  ne 
devoir  demander  cet  avis,  nous  l'avons  dit 
hautement  et  franchement. 

Cependant,  du  moment  que  je  me  suis  aperçu 
que  Son  Eminence  désirait  savoir  ce  que  Rome 
nous  avait  répondu,  j'attirai  immédiatement 
son  attention,  d'une  manière  précise,  sur  ce  que 
nous  avions  été  demander  à  Rome  ;  et  Son 
Eminence,  mieux  que  tout  autre,  sait  fort  bien 
que  les  réponses  à  Rome  ne  vont  jamais  au  de- 
là des  demandes.  Bien  plus,  je  lui  ai  expliqué 
clairement  que  cette  réponse  se  bornait,  comme 
nous  le  demandions,  à  ne  pas  trouver  mauvais, 
prima  facie,  notre  projet  de  loi.  Preuve,  l'ex- 
trait suivant  d'une  lettre  du  Vice-Recteur  de 
Montréal  à  Son  Eminence  le  Cardinal  Tasche- 
reau,  en  date  du  15  octobre  1891  : 

"  Nous  n'avons  pas  envoyé  à  Rome  notre 
projet  de  loi  pour  le  faire  approuver,  dans  ses 
détails,  en  dehors  de  toute  participation  du  Con- 
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soil  Sepérîeur.  Notre  but,  comme  tous  les  inté- 
ressés ont  pu  le  lire,  est  cluirement  énoncé  dnns 
une  lettre  à  Son  Eminence  le  Cardinal  Simeoïii, 
en  date  du  26  juin  1891,  laquelle  se  trouve  en 
tête  de  l'opuscule  que  j'avais  l'honnenr  d'ndro- 
sor  à  Votre  Eminence,  le  9  de  septembre  dernier. 
Vi  oi  • 

•'  r/  t  pourquoi  j'ose  espérer  que  Votre  Emi- 
''  nence,  que  la  Sîierée  Congrégation  delà  Propn- 
"  gande  et  que  Notre  Très  Saint  Père  le  Pape 
"  auront  pourngré  ble  ce  projet  de  loi  qui  a  été 
"  I  réparé  avec  tant  de  soin,  et  qu'ils  ne  désMp- 
"  prouveront  pas  le  dessein  que  Nofs«  igncurs 
''  les  Arcluvêquc  et  Evêques  de  la  Province 
"  ecclésiastique  de  Montréal  ont  d'en  demander 
"  la  sanction  civile  à  la  procbaine  section  de  la 
"  Législature  de  la  Province  de  Québec." 

"  Du  moment  que  ro'  s  avons  constaté  que 
notre  pv(»j<  t  de  loi,  in  se,  n'était  pas  désagréable 
à  la  Cour  de  Rome,  et  ([ue,  priuiâ  facie,  elle  ne 
désapprouvait  pas  notre  dessein,  nous  avons  fait 
ce  que  dois  avions  décidé  de  faire  dès  le  com- 
mencement, savoir  :  suivre  la  voie  régulière,  et 


soumettre  notre  projet  de  loi,  pour  examen,  nu 
Conseil  Supérieur." 

Vraiment,  m'était-il  possible  d'être  plus  expli- 
cite ? 

"  La  position  eût  été  bien  différente  m  vous 
nous  aviez  consultés  avant  d'aller  à  Rome." 

(y'est  possible,  en  effet,  qu'elle  eût  été  diffé- 
rente pour  le  mieux;  e'est  possible  aussi  qu'elle 
l'eût  été  pour  le  pire.  Je  ne  puis  comprendre 
cette  disposition  de  toujours  trouver  bon  le 
contraire  de  ce  que  nous  av(ms  fait.  II  devrait 
sulfire  que  ce  que  nous  faisons  ne  soit  pas  mal. 

Or,  est-ce  mal  que  d'avoir,  tout  d'abord,  con- 
.sulté  Rome  sur  le  principe  de  notre  projet  de 
loi,  en  le  lui  envoyant  tout  entier  jusque  dans 
ses  moindres  détails,  afin  de  nous  mettre  au- 
dessus  de  tout  soupçon,  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
ménagée  quelque  part  une  surprise  ? 

"  J'ai  du  reste  soumis  mes  doutes  au  Saint- 
•'  Siège,  et  j'agirai  conformément  à  la  solution 
"  qui  me  sera  donnée." 

Eh  bien,  nous  aussi  nous  allons  soumettre  nos 
doutes  h  la  même  autorité.  C'est  votre  opinion, 
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Monseigneur  ;  c'est  celle  de  Mgr  l'Evêque  de 
Sherbrooke  : 

■'  2^  Son  Eminenco  le  Cardinal  Tascheroau  a 
choisi  le  terrain  de  la  lutte,  Rome  :  impossible 
de  reculer. 

3°  C'est  à  Mgr  l'Archevêque  de  Montréal  de 
choisir  celui  qui  doit  aller  défendre,  à  Rome,  les 
intérêts  si  graves  de  l'Université  Laval  à  Mont- 
jal.  —  Dans  mon  humble  opinion  il  n'y  a  pas 
de  temps  à  perdre.  Videant  consiUesne  respubli- 
i,a  cielrimsndîLm  capiat!'  (Lettre  du  23  octobre 
1891.) 

C'est  aussi  l'opinion  de  Mgr  l'Eveque  de  St- 
Hyacinthe  :  "  Que  devons-nous  faire  en  présen- 
ce de  cette  pénible  situation?  Désarmer  et  reje- 
ter notre  projet  de  loi  ?  Non,  absolument  non. 
Continuons  de  voguer  contre  vent  et  marée,  et, 
avec  l'assistance  du  Saint-Siège  qui  ne  nous 
manquera  pas,  notre  nacelle  arrivera  à  bon  port." 
(Lettre  du  23  octobre  1891.) 

Puisque  Son  Eminence  a  choisi  Elle-même 
l'autorité  à  consulter  sur  les  détails  de  notre 
projet    de     loi,   (car     Elle  ne     peut   consulter 
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sur  autre  chose,  vu  que,  dans  sa  lettre  du  19 
octobre,  Elle  en  a  approuvé  l'idée  :  "  Faites,  dit- 
Elle,  un  projet  de  loi  analogue, — au  Syndicat  de 
1887, — et  je  serai  heureux  de  l'approuver),  Son 
Eminetice,  dis-je,  pour  me  servir  de  son  expres- 
sion, "  ne  blâmera  pas  notre  démarche.  " 

Cette  démarche  a  d'autant  plus  sa  raison  d'être 
que  nous  sommes  certains  que   notre   manière 
d'agir  sera  représentée  à  Rome   sous  un  jour 
que  nous  ne  pouvons  admettre,  puisqu'on  ne  se 
gène  pas  de  le  faire  même  avec  nous.  Il  est  plus 
que  probable  que  l'idée  adverse  aura  à  Rome  son 
avocat  ;  la  nôtre  y  doit  avoir  le  sien.  Il  est  pos- 
sible que,  à  cette  occasion,  on  fasse  revenir  sur 
le  tapis  bien  des   choses  qui   ont   été   faites   à 
Montréal  depuis  la  promulgation  de  la  Constitu- 
tion J  AM  DUDUM,  et  qu'on  n'aime  pas  :  à  nous, 
au  besoin,  d'expliquer,  de  défendre,  de  protéger 
la  belle  position  acquise,  qui  assure   notre  paix, 
le  plus  grand  bien  de  notre  jeunesse,  et  le  déve- 
loppement naturel  des  vrais  intérêts   de  l'Uni- 
versité catholi([ue  dans  notre  pays. 

15 


"  Vous  ne  pouvez  blâmer  cette  derniirclie, 
"  puisque  vous  persistez  à  soutenir  que  vous  n'a- 
*'  vez  pas  perdu  du  temps  en  prenant  quatre 
''  mois  simplement  pour  faire  approuver  le  pro- 
jet de  votre  loi." 

Je  ne  saisis  pas  très  bien  \q puisque  de  cette 
phrase,  c'est-à-dire  la  ^aison  pour  laquelle  nous 
ne  pouvons  pas  blâmer  cette  démarche,  et  je 
comprends  encore  moins  la  persistance  que  l'on 
met  à  soutenir  que  j'ai  perdu  du  temps. 

"  Veuillez,  jo  vous  en  prie,  ne  plus  répéter 
"  l'insinuation  que  je  ne  vous  exprime  pas  mes 
idées  quand  je  vous  écris." 

Son  Eminence  fait  allusion  à  la  phrase  sui- 
vante  que  je  lui  écrivais  dans  ma  lettre  du  21 
octobre  :  ''  Nous  entendre  !  vénéré  Seigneur,  s'il 
n'y  avait  dans  cette  affaire  que  Votre  Eminence 
et  nous,  il  y  aurait  déjà  longtemps;  j'ensuis 
persuadé,  que  l'entente  serait  complète." 

Il  n'y  a  pas  là  d'insinuation,  j'ai  dit  claire- 
jnent  ce  que  je  pensais.  Et,  je  l'ai  dit,  non  pas 
pour  peiner  Sou  Eminencr,  mais  bien  pour  adou- 
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iro- 


cîr  ce  qii*il  y  avait  de  pénible  pour  moi  d'avoli* 
il  contredire  lesopinioiiHd'iine  por.sonne  vénérée. 
Mais,  puisque  ma  pensée  est  désagréable  à  Son 
Eminence,  je  m'abstiendrai  dorénavant  de  l'ex- 
primer dans  mes  rapports  avec  Elle;  je  me  con- 
tenterai de  la  garder  au  fond  de  mon  cœur. 

Oui,  je  le  répète,  c'est  une  besogne  pénible, 
très  pénible  pour  moi  de  me  trouver  dans 
l'obligation  de  disséquer,  pour  ainsi  dire,  les  pa- 
roles d'un  prélat  aussi  digne,  aussi  éminent.  J'at- 
tribue le  grand  nombre  de  nos  divergences  d'o- 
pinion, non  pas  à  de  mauvaises  intentions,  mais 
plutôt  à  des  préventions  presque  inévitables, 
que  des  circoustances  malheureuses  ont  accumu- 
lées depuis  des  années,  et  que  le  temps,  j'espère 
finira  par  dissiper  :  au  pis  aller,  la  génération 
future  ne  les  aura  plus,  c'est  déjà  beaucoup  que 
de  travailler  à  obtenir  ce  résultat.  Quant  à  la 
personne,  quant  au  caractère  de  Sou  Eminence 
le  Cardinal  Archevêque  de  Québec,  vous  savez. 
Monseigneur,  combien  je  vénère  l'une,  combien 
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je  respecte  l'autre  :  cette  vénération   et  ce  res- 
pect sont  du  genre  de  ceux  avec  lesquels  je  suis, 
De  Votre  Grandeur, 

Monseigneur, 
Le  très  humble  ut  très  obéissant  serviteur. 

J.  B.  PROULX.  Prêtre, 

V.  R.  U.  L,  M, 


XXXIX 

Québec,  14  octobre  1891. 

Révérend  Monsieur  J.  B.  Proulx,  Vice-Recteur 
de  l'Université  Laval  à  Montréal. 


Monsieur  le  Vice-Recteur.  (1) 

J'ai  l'honneur  d'accuser   réception   de  votre 
lettre  du  12  du  ce  mois. 

11  est  évident  que  je  ne  me  suis  pas  fait  com- 


(1)  si  je  n'avais  pas  iiroinis  de  donner,  au  sujet  du  projet  de 
loi,  la  oorrosimndance  tout  entiùro,  si  je  ne  craifînais  i)iis 
d'être  acousi'  plus  tard  d'avoir  soustrait  an  dossier  une  2)ic(e 
que  l'on  regardi!  sans  doute  comme  importante,  je  ne  citerais 
pas  ici  cette  lettre,  j)arce  que,  à  mon  sens,  elle  est  pleine  de 
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prendre;  o'oatcequejo  dois  conclure  do  votre 
lettre.  J'îiinie  à  croire  que  je  me  suis  mal 
exprimé.     Je  viiis  tûchor  d'être  très  clair. 

l*^  Je  vous  disais  dans  ma  lettre  du  8  octobre  : 
"  En  me  le  donnant  (un  renseignement)  vous 
vous  disculpiez  du  reproche  qu'on  devait  néces- 
sairement vous  faire  de  n'avoir  consulté  l'Uni- 
versité que  longtemps  aprùs  avoir  consulté 
Rome."  Et  plus  loiu  j'appelais  cela  une  objec- 
tion sérieuse. 

Sur  cela  vous  dites  :  "  Vraiment,  j'ai  beau  y 
songer  je  ne  puis  couiprendre  la  nature  de  ce 
reproche,  surtout  dans  les  circonstances  présentes, 


(It'tiiils  ininntionx,  d'accusations  futiles,  (l'explicatinns  oiseuses, 
(l'attîKiuos  liasanlcos,  (jui  no  sont  pas  à  la  liantour  de  la  posi- 
tion et  ilu  caracitère,  et  aussi  j'aime  a  croire  dans  les  habitutU-s, 
de  celui  qui  l'a  écrite. 

])ans  le  temps,  comme  on  le  verra  au  X"  XL,  je  n'ai  répondu 
(lu'à  un  seul  avancé  de  cette  lettre,  passant  les  cent  autres 
sous  silence.  On  me  permettra  de  répondre  ici,  en  de  courtes 
notes  an  bas  des  pages,  à  queliiucs-unes  de  ces  attaques,  au  fur 
et  à  mesure  <iu'elles  se  })résenteront  ;  j'ai  dit  à  ijud^ius-unes, 
car  il  faudrait  un  volume  ] «nu- donner  une  réponse  adé(|uate 
aux  questions  sans  nombre  que  soulève  ce  factum.— .T.  B.  I». 
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\orrii\\Hi  nous  iivo.iH  ugi  avec  tant  do  réserve,  de 
IVanohise  et  de  diligence." 
Permette'/  quj  je  précis  j. 
N'est-il  pas  de  faiiq  le  voasconiinuniqui  z,  le 
9  se[)teiubre,  à  l'Université,  pour  avis,  un  projet 
de  loi  dont  la  teneur  était  définitiveinentarrêtée 
le  29  avril  ?  N'est-il  pas  vrai  quii   la  brochure 
imprimée  qui  contenait  le  texte  de  ce  projet  de 
loi  portait  dans  son  titr.;  quj  ce  projet  avait  été 
souiuis  à  l'examen  du  Saint-Siège,  et  contenait, 
comme  datée  du  2G  juin,  la  lettre  d'envoi  au 
Cardinal  Préfet  ?  N'est-il  pas  vrai  (pi'ti   part 
renseignement,  l'edvoi  au  Recteur  de  l'Univer- 
sité ne  contenait  aucune  explication  du  motif  de 
ce  retard  de  deux    mois,    (  l  )    écoulé   entre    la 
rédaction  définitive  du   projet  (le  29   avril)   et 
l'envoi  à  Rome  (20  juin),  non  plus  que  la  rai- 
son pour  laquelle  on  n'avnit  pas  consulté  plus 
tôt  l'Université,  fùt-cj  en  même   temps  qu'on 
consultait  Rome  ? 


(1)  Je  suis  encore  à  me  tk'inaniler  comnieiit  et  iwiiniuoi 
a.irais  j.'  6t'  t^Miu  (ImIoiiiut,  t  )'it  (Viil)or,l,(tL'SMiibl;il)lesexj)li- 
cations. 
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Eh  bien,  il  était  daiiH  l'orilre  que,  recevant 
ainsi  votre  communication  officielle  sans  annote 
explication^  on  vînt  à  trouver  étrange  un  retard 
de  qiiatyc  mois  et  demi,  ainsi  (|ue  le  fait  de  con- 
sulter Rome  avant  de  savoir  si  l'Université 
n'aurait  pas  à  l'aire  valoir  des  observations 
utiles   (1)  à  communiquer  au  Saint-Siège;  et 

vous  deviez  vous  attendre  ù,  ce  que  l'on  vous  en 
ûinn  reproche,  (2)  et  que  l'on  y  vît  une  objec- 
tion sérieuse  à  donner  sur  le  projet  un  avis  favo- 
rable. 

Ces  reproches,  ces  plaintes,  on  aurait  eu  rai- 
son de  les  formuler  contre  vous,  sans  ces  expli- 
citions que  vous  m'avez  données,  une  quinzaine 
de  jours  plus  tard,  dans  cette  conversation  (à  la 
bonne  franquette,  comme  vous  dites)  que  vous 
avez  eue  avec  moi  à  ma  chambre,  et  qui  était  de 
nature  à  vous  justifier.     Vous  le  compre^iiez  si 


(1)  Consulter  Home  sur  l'a  propos  du  projet  de  loi  n'empê- 
chait pus,  dans  notre  i)ensée,  l'Université  de  nous  faire  des 
observations  ;  de  fait,  ces  observations,  nous  les  avons  deman- 
dées, sollicitées,  et  l'Université  nous  losa,  juH(iu'a  aujourd'hui, 
refusées. 

(2)  Non,  vraiment,  non. 
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bien  alors  que  c'est  de  vous-même  et  sans  aucune 
provocation  de  ma  part  ;  (1)  que  vous  m'avez 
donné  ces  renseigneinents  sans  lesquels  vos  re- 
tards eussent  été  aussi  louches  qu'injustifiables. 
C'est  précisément  pour  cela  et  parce  que  ces  ren- 
seignements vous  justifiaient  que  j'ai  dû  (2) 
regiirder  cette  conversation  comme  importante, 
bien  que  pourtant  vous  m'ayez  écrit  que  vous 
n'avez  pas  eu  la  pensée  de  lui  donner  aucun  ca- 
ractère officiel. 

Ainsi,  en  résumé,  avant  de  connaître  {le  22 


sc\ 

il 

etl 

V 

vq 

vq 


(1)  Monseignonr  lo  Pro-Iîe('teur,vnns  oubliez  qno  donxpajïos 
l)ltis  loin,  dans  oette  mémo  lettre,  vous  dites  :  "  ("est....  ce  (jui 
l'ait  (jue  j'ai  été  fort  mal  inijiressionné,  comme  vous  avez  pu  le 
voir  par  ma  lettre  du  Iti  septembre."  Cette  manvime  liiij>n'i>sion 
que  vous  vouliez  u."  l"isser  voir  dans  votre  lettre  du  1(5  sep- 
tembre, n'aurait-elle  pas  pu  être  pour  moi  une  provocation  île 
votre  part  ?  Mais,  non,  croyez-moi,  je  parlais  surtout,  comme 
on  le  fait  dans  une  conversation  amicale,  à  la  bonne  franquette. 

(2)  C'est  justement  lil  (pi'est  l'erreur.  Une  conversation  peut 
être  très  importante,  sans  perdre,  pour  tout  cela,  de  son  carac- 
tère de  conxmunicatirm  privée.  Du  reste,  je  n'aurais  jamais 
protesté  contre  l'usage  (ju'on  a  fait  de  cette  conversation,  si  on 
n'avait  pas  donné  tl  tjuehiues-unes  de  mes  expressions  un  sens 
;)'((.s  !:t&iilu  qiie  celui  qu'elles  comportaient  naturellemnt  et 
teztuellemeut  parlant. 
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septembre  au  plus  tôt)  vos  explications  verbales, 
il  était  raisonnable  de  vous  reprocher  vos  retards 
et  de  trouver  dans  ceux-ci  une  objection  sérieuse. 
V'oilà,  Monsieur  le  Vice-Recteur,  ce  que  j'ai 
voulu  dire  dans  ma  lettre  du  5  octobre  et  ce  que 
vous  y  trouverez,  si  vous  voulez  bien   la  relire. 

2°  Je  vous  ai  écrit  le  8  de  ce  mois  :  "  Ce  qui, 
venant  de  votre  part,  eût  excité  peut-être  des 
récriminations  avec  soupçon  d'intentions  peu 
bienveillantes...." 

Vous  dites  à  ce  propos:  "  Hélas!  vous  sou- 
levez le  coin  d'un  voile  derrière  lequel  je  n'au- 
rais jamais  voulu  voir.  Que  signifient,  à  propos 
de  tout,  à  propos  de  rien,  ces  récriminations,  ces 
soupçons,  etc.?  " 

Pardon,  Monsieur  le  Vice-Recteur,  ce  n'est 
-yx^  à  propos  de  tout,  à  propos  de  rien.  D'abord  il 
y  avait  dans  ma  lettre  \\w peut-être  (1)  qui  était 
déjà  une  restriction  et  qui  eut  figuré  avec  avaii- 


(1  )  IViit-ôtre.  Mais,  dans  cos  explications  si  expliritos  d'an- 
JMiinl'iuii,  il  n'y  a  ivrtaini'Mient  plus  do  plaoo  pour  \m  ],>Hl-rh\' 
restrictif.  Alors  j'aurais  saisi  Ws^prU  plutôt  (pio  la  /,///•-  d.,  votre 
parole. 
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tîige  dans  la  citation  giùllcmettée  que  vous  avez 
faite  de  ma  phrase.  Puis  c'était  à  propos  d'une 
seule  chose  parfaitement  déterminée.  (1) 

Si,  conlbrménient  à  ce  que  vous  semhlez  dési- 
rer dans  votre  lettre  du  5  octobre,  j'avais  consi- 
déré votre  conversation  du  23  se]  '  ibre  comme 
tout  à  fait  privée,  et  ne  m'en  étais  pas  servi  au 
Conseil  Universitaire,  celui-ci  se  serait  trouvé 
absolument  sans  explication  (2)  et  uniquement 
en  présence  d'un  projet  qu'on  lui  soumettait  pour 
avis  par  une  lettre  datée  du  9  septembre,  bien 
qu'il  eût  été  définitivement  arrêté  le  29  avril 
précédent  ;  il  aurait  vu,  sans  pouvoir  en  com» 
prendre  la  raison,  que  ce  document,  rédigé  le  29 
avril,  n'était  parti  pour  Rome  que  deux  mois 
plus  tard  ;  il  aurait  constaté  que  rien  n'indiquait 


(1)  J'avais  pirsonts  à  la  niénioiiv,  voyoz-vous,  los  nVriiniiui- 
tioiis  ot  les  .S(inp(;()ns,  éparpillés  dans  los  i)a;,'os  (riinc  n()ml)roiiso 
corrosjxMulaufO  (pi'ont  oiio  avocinoi,ilepiiis(loux  aiis,i[iiol4n('s- 
unos  (los  Autorités  l^iiivorsitairos. 

(2)  Où  ost  lo  mal?  J.a  (juostioii  dovaiit  le  Cmisoil  Univorsi- 
t  airo  n'était  pas  d'oxaniinor  (piaiid  lo  pmjot  do  loi  avait  été  fait 
mais  bien  si  lo  ju-ojet  do  loi  avait  bosoin  do  oliango monts  itudo 
corroctions,  et,  dans  ce  cas-là,  on  ipu)i  ? 
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que  Rome  eût  répondu  et  que  cjpencliint  on  con- 
sultait rUniversit'j  deux  mois  ^/ (/dw/ après  a  voir 
soumis  le  projet  à  Rome.  C'est  ue  que  j'ai  cons- 
taté moi-même  de  suite  \\  la  lecture  de  votre 
lettre  du  9  septembre,  et  ce  qui  fait  que  j'ai  été 
fort  mal  impressionné,  co.nnu  vous  avez  pu  le 
voir  p.ir  ma  lettre  du  16  septembre.  Cette  mau- 
vaise impression,  qui,  pour  moi,  a  duré  jusqu'à 
notre  conv.Tsation  du  23  septembre,  aurait  très 
probablement  été  partagée  par  le  Conseil  Univer- 
sitaire, des  récriminations  s'en  seraient  suivies 
contre  vous,  (1)  parce  que  i^^fAivous  qui  êtes  le 
premier  moteur  et  l'agent  autorisé  de  la  Suc- 
cursale, et  que  c'est  à  vous  naturellement  qu'on 
aurait  dû  faire  remonter  la  cause  volontaire  de 
ces  retards  (2)  J'avais  donc  raison  de  dire  que. 


(1)  No  vous  cil  tniu))]i'z  pas:  je  roiuiiuMicc!  A  ('tre  accdutiiiiié 
A  lii  chosi',  l't  lo  caliiiodc  mon  âme  n'en  ost  ^niiTc  atteint. 

(2i  V.w  oMot,  j'ai  cru  roinaniniM-  que  t.ius  li>s  coiisiili'iants  de 
la  lU'.sohition  du  Conseil  Universitaire,  lialiilenient  ].ointés, 
ne  visaient  (]uo  le  Vire-lîeeteur.  V-ainient  c'est  là  lui  attrilmer 
une  importance  de  moi'iou  ,  d'impulsion  (ju'il  n'a  rcell(>nieiit 
])oint. 

Dans  des  corresjtoiulances  de  ce  pnire,  les  retards  peuvent, 
dépendre  do  cimjuanto  cuusea  coiitingentett  et  iaountrûlahles. 
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ve7iant  de  vous,  ces  retards  auraient  excité  des 
récriminations  contre  vous;  tandis  que,  du  mo- 
ment que  ces  retards  n'étaient  pas  votre  fait, 
mais  venaient  de  conseils  directifs  reçus  de  Rome, 
l'autorité  de  ce  Siège  auguste  et  le  respect  qui 
lui  er  dû  n'ont  produi-t  qu'une  humble  défé- 
rence. (1) 

Comme  vous  le  voyez,  il  \\y  a  pas  lien  de  le- 
ver les  yeux  au  Ciel,  ni  de  soulever  aucun  coin 
de  voile  pénible. 

Mais  les  soupçons  d'intentions  peu  bienveil- 
lantes. Eh  bien  !  oui,  Monsieur  le  Vice-Recteur, 
(jue  voulez-vous  ?  Qu:ind  on  ne  comprend  pas  une 
manière  étrange  de  procéder,  quand  on  ne  peut 
expliquer  par  aucune  raison  acceptable,  on 
soupçonne,   surtout  s'il    y    !i,   en    apparence  au 


Il  ost  intéressant  de  voir  comme,  dans  le  cas  i^n^sent,  on  pro- 
non.'e  carrément  (\\\ù  natinrflrmnif  on  aurait  dû  m'en  croiro  la 
cause,  et  encore  la  causa  volonltihr.  ^fais  la  prévention,  voyc/- 
vous,  la  i)révention  ! 

;M  ("est  très  intiénieu.v.  Il  n'y  a  ((u'un  défaut  dans  tout  ce 
raisonnement,  c'est  (lu'il  pèche  par  la  base,  connue  janniis  je 
n'ai  donné,  avec  le  sens  qu'on  leur  attribue,  do  seniltlables  ex- 
plicationa. 


cité  des 
du  mo- 
tre  fait, 
e  Rome, 
)ect  qui 
le  défô. 

u  de  le- 

!un  coiu 

ieuveil- 
^ecteur, 
pas  uue 
ne  peut 
ble,  ou 
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it,  on  iPi'd- 
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is  tout  co 
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labiés  ox- 
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moins,  des  intérêts  contradictoires  en  jeu; 
et  ces  soupçons  deviennent  très  légitimes 
quand  on  a  l'expérience  d'un  certain  passé  qui 
les  justifie,  et  qui  fait  que  ce  n'est  pas  â  propos 
de  tout  et  à  propos  de  rien,  mais  à  propos  de  quel- 
que chose.  (1) 

Mais  encore  que  signifient  ces  soupçons  ?  Quels 
peuvent-ils  être  ?  Voyons  s'il  n'y  aurait  pas  eu 
lieu  d'en  avoir  d'au?si  légitimes  que  les  récri- 
minations de  tout  à  l'heure.  Remarquez  que  je 
me  place  toujours,  pour  m'en  tenir  aux  termes 
de  ma  lettre,  dans  l'hypothèse  que  je  ne  me 
sois  pas  servi,  au  (Jonseil  Universitaire,  de  la 
conversation  privée  du  23  septembre. 

Et  d'abord  permettez-moi  de  vous  dire  que 
vos  lettres,  publiées  dans  vos  difïerents  rapports 
et  autres  documents,  n'accusent  pas  un  amour 
très  tendre  (2)  pour  Mgr  le  Recteur,  dont  vous 


(1)  Miiis  faut-il  alors  faire  de  ces  soupçons  le  mobile  de  sa 
conduite,  comme  s'il.s  étaient  des  certitudes. 

(2)  'ÏYi'H  Irndrc,  c'est  un  peu  fort.  ^Nlais  j'ai  p(,ur  :\|.;r  |,, 
lîe.tour,  surtout  dans  les  circoiistaiurs  actuelles,  des  symi-a- 
thies  très  vraies.  J'ai  c.mbaUu  plusieurs   de  ses  opinions, 


ÊSSiyoz  do  séparer  la  cause  de  celle  du  corps 
([u'il  représente,  mais  qui,  dans  tout  ce  qu'il  a 
lait  (je  suis  heureux  d'avoir  cette  occasion  de  le 
dire)  n'a  agi  qu'en  se  conforuiant  aux  avis  de 
son  Conseil.  C'est  donc  celui-ci,  c\st-à-dire, 
l'Université  ou  le  Séminaire  de  Québec,  suivant 
le  cas,que  vous  accusez  sans  aucun  fondement  (  1  ) 
de  vouloir  mettre  des  entraves  à  la  Succursale. 
Ceci  déjà  est  peu  bienveillant  pour  le  passé,  et 
pouviiit  justifier  le  soupçon  d'une  bienvcillauce 
probléuuitique  dans  le  cas  actuel. 

Puis  on  pouvait  soupçonner,  d'après  ces  mê- 
mes rapports,  que  vous  vous  regardiez  connue 
intéressé  à  ne  pas  consulter  le  Conseil  Universi- 
taire, ou  à  ne  le  consulter  que  le  plus  tard 
possible.  Par  cohséquent,  comme  il  y  avait  loin 
du  "JO  avril  à  l'époque  de  la  réuni  m  des  Cliam- 
brt's  qui  deviiient  faire  passer  votre  projet  à 
l'état    de  loi,  ou  pouvait  soupçouner   que    vous 


uiiiis  je  lie  nie  suis  jaiiiais  permis  de  /h  rxdUiiulHé^  à  soii  é.Lranl  ; 
à  mou  é«;iinl,  tous  au  Séiuiuaire  de  (Québec  pourraient-ils  dire 
la  niènio  chose  ? 

(1)  Avancé  (jui,  sous  cette  forme,  reste  à  prouver. 


aviez  voulu  occuper  tout  ce  temps  de  rniinière 
que  l'Uinversité,  consultée  (si  cela  deveiuiit 
nécessaire),  ne  pût  pas  refuser  son  asseiitinienr. 
Pour  justifier  ce  soupçon,  il  y  avait  le  fait  de  la 
de  la  loi  di/e  iV Union  (1)  de  l'année  dernière: 
blanié  par  une  très  hauteautoritc  (2)  de  n'avoir 
pas  consulté  l'Université  sur  ce  projet  d'union, 
ii'avez-vous  pas  e.-sayé  de  démontrer  (3)  qu'il 

était  impossible  decousulter  le  Conseil  Universi- 
taire, vu  que  vous  n'auriez  pas  pu  sans  cela  faire 
passer  la  loi  telle  quelle?  Et  pourquoi  ?  parce  que 
vous  supposiez  une  telle   mtiuvaise  disposition 


(1)  II  n'y  a  pas  iiu'ino  Vuxnhxa  .l'une  comparaison  entre  les 
.U-u.v  ais:  .huis  le  premier,  pour  In  foi  dhur,„n,  je  .lisais 
nuverteiuent  an  Ke.^teiir  .pie  j'étais  .lisj.ens.'  .le  .■onsnlter  le 
Conseil  Tniversitaire  ;  .lans  lese.-.m.l,  \n.m- le i,rujd  <hloi  a,mi 
il  .Va-it  i.'i,  an  contraire  je  lui  .lisais  hautement  .pie  je  venais 
1<'  ^'-iisnlter,  lui  et  le  .lit  Conseil.  Si  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
on  avait  -laigné  ajouter  loi  à  n.es  paroles,  on  aurait  .-oupé  court 
il  l)ien  (les  misères. 

l-'.  La.pielle,,le-n-..;e?  Parlons  clairement.  .le  n'ui  jann.i.s 
Oté,  à  ma  -•onnaissance,  blâmé  ailleurs  .ju'à  Quél,ec  :  et,  ailleurs 
'lu'à  tiuébec,  j'ai  été  très  souvînt  approuvé  et  remercié. 

(•!)  Sans  douta  ;  et,  aux  yeux  d'un  ^run.!  nombre,  j'ai  réussi 
à  l'aii'P  ma  prouve. 
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(ImiH  ce  corps,  (1)  que  vous  rogiarcliez  i^on  acqui- 
escement couime  i'.npossible  !  C'était  />e7C  bicn- 
vcillant,  M.  le  Vice-Recteur,  à  l'égard  d'un  corps 
qui  i\\  Jamais  refusé,  non  seulement  ce  que  lui 
a  demandé  le  Saint-Siège,  mais  môme  ce  sur 
quoi  Rome  a  manifesté  un  simple  désir  (2).  On 
pouvait  donc  très  légitimement  soupçonner  que 


(1)  Vons  dites,  ]\Ionsci<j:neur,  co  qno  je  n'iiurais  jamais  ost' 
t'crin\  Vou(lrio/,-vous  citer  celles  de  mes  phrases  qui  reiifor- 
luent  une  telle  proitositiou  ?  Pour  moi,  en  attendant,  je  livre, 
aux  rétlexions  de  tous  esprits  (jui  ne  sont  pas  préjujiés,  les 
paroles  suivantes,  tirées  de  mon  "  .Mémoire  sur  la  nécessité 
de  l'influence  ôpiscopale  dans  le  refile  ment  do  nos  ditticultés 
uu'versitaircs  à  Montréal,"  page  11  :  "  (Quelque  grave,  (piel- 
(pie  digne  qu'il  puisse  être  (le  Conseil  Universitaire)  et  ([uel- 
que  imjjartial  (pi'il  veuille  bien  se  montrer,  il  existe  encore 
contre  lui,  quoique  la  (.'onstitution  Ja)a  dvdum  soit  venue  éta- 
blir pour  l'avenir  une  Itase  indubitalile  à  la  confiance,  trop  de 
préjugés  dans  le  distrii't  do  Montréal.  La  (piesti<m  rA'st  pas 
de  savoir  si  c'est  à  tort  ou  ù  raison.  Le  fait  existe.  Quar.d  il 
s'agit  d'accomplir  une  grande  (cuvre,  toutes  les  fois  (pi'il  n'y 
il  pas  de  mal  réel  à  le  faii-e,  il  faut  bien  prendre  les  hommes 
comme  ils  sont.  Les  courantsd'oi)inion  changent  petit  A  petit  ; 
mais  on  ne  les  voit  pas,  généralement,  se  détourner,  d'aval  en 
amonf,  en  un  clin  d'(cil,  du  jour  au  lendemain," 

IL')  Oui,  mais  nous,  nous  n'''ti()ns  pas  Uome  :  nous  unus 
croyons  susceptibles  d'éprouver  un  nj'm. 
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vous  n'aviez  pas  des  intentions  plus  bienveil- 
lantes cette  fois-ci. 

Puis,  supposé  que  vous  vous  attendissiez  à  ce 
que  Rome  vous  obligerait  cette  année  de  consul- 
ter l'Université  sur  votre  nouveau  projet,  (c'est 
une  simple  supposition,  justifiée  seulement  par 
un  document  que  vous  connaissez  (r),on  pouvait 
soupçonner  que  vous  aviez,  à  dessein  et  seule- 
ment pour  gagner  du  temps,  d'abord  retardé  de 
deux  mois  votre  envoi  à  Rome,  puis  peut-être 
retardé  ici  votre  consultation,  afin  de  pouvoir 
dire  que  le  projet  était  soumis  à  r examen  du 
Saint-Siège.  Malgré  vos  idées  peu  bienveillantes 
à  l'égard  du  ('onseil  Universitaire,  il  peut  se 
faire  que  vous  ayez  une  conscience  assez  nette- 
ment formée  sur  sa  pleine  soumission  au  Saint- 
Siège  pour  espérer  qu'il  s'abstiendrait  de  toute 
opposition  à  votre  projet  de  loi,  du  moment  qu'il 
verrait  en  tête  de  celui-ci  :  Soumis  à  l'exavien 
du  Saint-Siège.  Et  vous  auriez  eu  raison,  M,  le 
Vice-Recteur,  puisque  la  simple  possibilité  que 


(]  I  Je  lie  coinpremls  pas. 
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le  Siiiiit-Siôgo  ait  approuvé  le  projet  en  quelque 
choses  suffi  pour  arrêter  le  Conseil  Univernitaire. 
Mais  on  aurait  eu  raison  do  soiipçontter  que  vous 
aviez  calcul(5  (1)  tous  ces  retards  â  dessein,  ce 
qui  aurait  indiqué  peu  de  bienveillance  de  votre 
part. 

En  voilà  assez  (2),  je  crois,  M.  le  Vice-Rec- 
teur, pour  montrer  qu'on  aurait  pas  manqué  de 
base  pour  asseoir  des  soupçons  d'intentions  peu 
bienveillantes. 

Heureusement   (3)  j'ai  cru  en  justice  pour 


(1)  Tous  CCS  calculs  imaginaires  me  rappellent  les  efforts  de 
science  auxquels  avait  recours  \\\\  mnoit  pour  expliquer  com- 
ment il  se  faisait  qu'une  pierre  do  son  jardin,  exposée  au 
soleil,  avait  chaude  la  surface  appuyée  sur  le  sol,  tandis  (^uo 
celle  qui  était  exposée  il  l'air  se  trouvait  froide. — "  C'est  bien 
simple,  remarqua  le  jardinier  qui  survint  sur  ces  entrefaites  ; 
je  viens  de  la  tourner."  Je  dirai  à  Mgr  Hamel  :  "  C'est  bien 
simple,  la  poste  n'a  pas  été  plus  vite." 

(2)  C'est  bien  trop,  à  mon  avis:  je  ne  dois  pas  être  aussi 
rdlcuhttriir  que  le  laissent  sujiposer  tous  ces  soupçons,  âme 
bien  trop  naïve  (pie  je  suis,  et  hoii  nif<mt  jus(pi'ù  l'excès...  ce 
me  semble. 

(3)  Pour  cet  alinéa  et  les  trois  suivants,  les  seuls  auxquels 
j'ai  attaché  quehpie  imi)ortance,  on  trouvera  la  réponse  dans  la 
lettre  ci-après,  N"  XL. 
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vous,  quo  je  dovai.s  me  .servir  de  cotte  conver- 
sation   "à  la  honne  franquette"  qui   était   do 
nature  h  vous  protf^ger  contre  les  récriminntions 
et  les  soup(;ons.     ¥ai  cela,  M.  le  Vice-Recteur, 
nous  avons  montré,  nous,  de  la  bienveillance,  à 
admettre  comme  dénués  d'exagération  tous  les 
allégués  de  cette  conversation.  Vous-même  sem- 
blez  trouver  après  coup  (dans  votre  lettre  du  5 
octobre)  que  ce  que  vous  m'aviez  dit  penUom- 
porterun  autre  sens  trop  étendu  lequel,  malgré  la 
meilleure  volonté,  vous  ne  pouvez  admettre.  Je  ne 
sais  pas  si  vos  paroles  étaient  susceptibles  d'un 
double  sens  (à  moins  que  vous  n'entetidiez  par 
là  qu'il  fallait  en  rabattre);  mais  je  sais  que 
nous  avons  bien  voulu  Ips  prendre  pratiquement, 
dans  le  sens  obvie  qui  vous  était  le  plus  favo- 
rable, et  que  c'est  ce  sens  qui  a  engagé  le  Con- 
seil cà  prendre  la  détermination  qui  vous  a  fait 
tant  de  plaisir.  (1) 


(1)  Ce  que  c'est,  que  d'être  accoutumé  à  donner  aux  paroles 
lo  .v».9  oWc/  A  cotte  j.lirase  ordinaire,  exprimée  par  (!ettf3 
formule  de  convention  qui  est  devenue  presque  banale  :  ".Te 
mh  hnmvx  que  le  Conseil  Universitaire  en  soit  venu  à  la  con- 
clusion..." on  donne  le  sens:  il  m'a /(7î7^an<  deplamr  que  le 
Conseil  Universitaire,  etc.!  ! 
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— Ah  !  si  le  Conseil  eût  voulu  ajjçir  sous  le 
soupçon  d'exagération  de  votre  part,  les  choses 
ne  se  seraient  pas  passées  comme  je  vous  l'ai  dit  : 
il  y  aurnit  eu  des  récriminations  très  légitimes 
sur  ce  qu'on  aurait  très  probablement  appelé 
(non  pas  simple  exagération)  mais  bien  défaut 
de  bonne  foi. 

Non,  le  Conseil  (Tniversitîdre  a  admis  prati- 
(pioment  votre  entière  bonne  foi,  et  il  a  regardé 
connne  constaté:  1°  que  vous  iviez  consulté  la 
Propagande  pour  savoir  qui,  d'elle  ou  de  nous, 
vous  deviez  consulter  d'abord  ;  2*^  que  la  Pro- 
pagande vous  a  répondu  que  vous  deviez  com- 
mencer par  elle  ;  3°  que  vous  vous  êtes  empressé 
de  le  faire  à  la  date  du  26  juin  ;  4°  qu'aussitôt 
après  avoir  reçu  la  réponse  du  Saint-Siège,  vous 
aviez  envoyé  un  exemplaire  du  projet  de  loi  an 
Recteur  pour  avis. 

J'ai  compris,  ainsi  que  M.  Mathieu  (séparé- 
ment l'un  de  l'autre)  que  c'était  le  7  septembre 
que  vous  aviez  reçu  cette  répons*'  dites 

maintenant  que  vous  avez  mention       la  seconde 
partie  du  mois  d'août.    Je  me  suis  empres.-  3  de 
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faire  connnître  cette  seconde  date  à  une  assem- 
blée récente  du  Conseil  Universitaire  et  j'ai 
ajouté  ce  que  je  n'avais  pas  pu  lui  dire  la  pre- 
mière ibis,  parce  (lue  je  ne  le  savais  pas  encore, 
savoir  :  que  vous  aviez  employé  le  temps  entre 
le  milieu  du  mois  d'août  et  le  1)  septembre  à 
discuter  avec  le  Conseil  d'aff'aires  et  avec  les 
Eveques  de  la  Province  de  Montréal  la  lettre 
venue  de  Rome,  et  à  préparer  en  conséquence 
celles  adressées  aux  autres  Eveques  et  à  l'Uni- 
versité; car  tout  cela  était  de  nature  à  inté- 
resser les  membres  du  Conseil. 

3°  Dans  ma  lettre  du  8  octobre,  je  vous  ai 
dit  que  "  j'étais /;-^é';«^  contre  vous  nu  sujet  du 
retard  apporté  dans  la  communication  du  projet 
de  loi  à  l'Université,"  et  plusieurs  fois,  dans  ma 
lettre,  les  moi^ prévenu,  préventions,  sont  reve- 
nus sous  ma  plume.    A  ce  propos  vous  dites  : 

"  Ne  croyez-vous  pas.  Monseigneur,  que  toutes 
ces  préventions  entrent  pour  plus  de  la  moitié 
dans  les  malentendus  qui  existent  entre  nous?" 

Je  dois  vous  dire,  M.  le  Vice-Recteur,  que  je 
suis  convaincu  que  les  i)réventions  entretenues 
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par  Vous  contre  Mgr  le  Recteur,  (1)  rontre  le 
Conseil  Universitaire  et  contre  le  Séminaire  de 
Québec  entrent  pour  plus  de  la  moitié  dans  les 
malentendus,  là  oîi  il  y  en  a.  Mais  de  notre  côté, 
il  n'y  a  aucun  malentendu,  vu  que  notre  rôle 
depuis  quelques  années  se  borne  à  subir  des  faits 
sur  lesquels  on  ne  nous  consulte  pas,  (2)  ou,  si 
l'on  nous  consulte,  c'est  à  la  dernière  heure  et 
lorsqu'il  n'est  plus  temps  de  rien  changer. 
Comme  ces  faits  parlent  d'eux-mêmes,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  malentendu  :  nous  les  prenons 


(1)  Duns  tons  les  cas  je  n'ui  j.im;u8  dit  et  répété  iiue  j'avais 
des  préventions  contre  ]\lgr  le  lîecteur,  ni  contre  le  Conseil 
Universitaire,  ni  contre  le  Séminaire  de  Québec. 

(2)  C'est  un  blâme  ijne  j'ai  l'iuinnenr  de  partager  avec  le 
tSaint-Siége.  Jlgr  ra(inet,  dans  son  rapport  an  Conseil  Snpé- 
rieur,  i)our  l'année  1888-S'.),  parle  comme  snit,  ii  jiropos  de  la 
(.'onstitution  J(/j/i  (/«(/«(u;  "  Qn'il  me  soit  jHjrmis  de  diie  tiue 
ces  changement"  n'ont  nnllement  été  demandés  par  ri'niver- 
sité,  et  qn'ils  ont  été  sollicités  et  faits  à  son  insu.  Il  Hend)le 
])ourtant  ([n'on  anrait  pu  et  dû  agir  autrement  envers  l'Uni- 
vorsité...  Ce  manque  de  déférence  envers  ITuiversité  et  le 
Séminaire  de  Québec..."  .Te  serais  curieux  de  savoir  si,  en 
exjjrimant  ces  idées,  ^Igr  J'aipiet,  pour  me  servir  de  vos 
exjjressions,  ^lonseigneur  le  l'ro-Kectcur,  »'«  (nfi  qiCeii  .sv  con- 
Jorrtuint  iivx  arin  (h  kod  (  'u)i.i(  il. 
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tels  qu'ils  sont.  Quant  h  la  manière  de  procéder, 
le  fait  que  très  souvent  on  nous  laisse  dans 
rig;norance  de  ce  qu'on  préparc,  incnie  lorsqu'on 
empiète  sur  les  droits  de  l'Université  ou  du 
Conseil  Universitaire,  serait  bien  propre  à  créer 
des  prévenù'û7is  ;  mais  je  ne  saurais  appeler  de 
ce  noL  les  conclusions  que  nous  tirons,  aussi 
rigoureusement,  aussi  froidement  que  possible, 
des  faits  accomplis;  ces  conclusions  appar- 
tiennent à  la  catégorie  des  ftiits  et  non  à  celle 
des  préventions. 

Passons  à  mes  préventions  (1),  puisque  ce  sont 
elles  qui  ont  provoqué  la  question  que  j'ai  citée 
tout  à  l'heure.  Pour  celles-là,  je  réponds  qu'el- 
les ne  sont  pour  rien  dans  les  malentendus.  Elles 
ont  pris  naissance  à  la  réception  de  votre  lettre 
du  9  septembre,  et  j'ai  expliqué  plus  haut  com- 
bien elles  étaient  légitimes  tant  que  je  n'ai  pas 
connu  vos  explications  verbales.  Aussi  n'ont- 
elles  duré  que  jusqu'au  2o  s-ptembre,  c'est-ii-dire 


(1)  Eli  effet,  raliuéii  j)r^cédent  tonilxi  diuis  l;i  eutégorie,  non 
<le8  pi'éventions,  mais  des  récriminations. 
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jusqu'à  votre  conversation  dans  ma  chambre. 
Seulement  je  reconnais  qu'elles  existaient  enco- 
re au  moment  oîi  vous  me  donniez  vos  explica- 
tions. C'est  ce  qui  fait  que  j'étais  tout  oreille 
pour  écouter  celles-ci,  et  c'est  précisément  ce  qui 
explique  comment  j'aurais  saisi  de  suite  tout  ce 
qui  aurait  pu,  dans  vos  explications,  vous  être 
moins  favorable. 

Le  fait  que  mes  préventions  ont  cessé  du  coup, 
après  avoir  compris  que  vous  n'aviez  pas  perdu 
une  journée,  montre  dans  tous  les  cas,  qu'elles 
n'étaient  pas  enracinées,  puisqu'une  simple  con- 
versation de  quelque  minutes  a  suffi  pour  les 
l'aire  tomber.  (1)  Il  prouve  aussi  que  si  toutes  les 
préventions  étaient  de  la  nature  de  celles  que 
j'ai  manifestées,  elles  ne  pourraient  causer  au- 
cun malentendu. 

4^  Vous  me  détaillez  par  le  menu  et  assez 
longuement  tout  ce  que  vous  avez  eu  à  faire 
pendant  les  trois  semaines  qui  se  sont  écoulées 


(1)  N'cst-il  pas  ailmiral)lo  (le  voii*  oommo  ces   i)réventi<)ii8, 
selon  les  besoins,  de  la  ciiuse,  naissent  et  tombent  facilement  '.' 
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entre  la  réception  de  votre  réponse  de  Rome,  et 
l'envoi  de  vos  documents  (pardonnez-moi  si  j'ai 
employé  le  moi  paqueis  -,  mais  j'ai  pris  le  mot 
même  dont  vous  vous  êtes  servi  chez  M.  Ma- 
thieu et  chez  moi,  croyant  par  là  mieux  réveil- 
ler vos  souvenirs.)  J'avoue  que,  ayant  à  ftxire 
tout  ce  que  vous  dites  pendant  ces  trois  semaines, 
vous  n'avez  pas  précisément  manqué  de  diligen- 
ce; mais  comme  j'ignorais  toutes  ces  démarches, 
je  n'en  aurais  pas  moins  été  frappé  par  le  fait 
de  l'intervalle  des  trois  St;maines,  si  vous  me  les 
aviez  mentionnées.  Cela  n'empêche  pas  le  dé- 
tail dans  lequel  vous  entrez  d'être  assez  piquant 
parce  qu'il  porte  à  se  demander  pourquoi  (l) 
toutes  ces  démarches  s'il  s'agissait  simplement 
de  nous  dire  :  ''  Voici  un  projet  de  loi  que  nous 
avons  fîiit  de  notre  mieux;  nous  l'avons  sou- 
mis à  Rome  mais  jwî  serions  heureux  de  con- 
naître ce  que  vous  en  pensez." 


(1)  La  raison  est  bien  simple  :  c'est  que  je  ne  suis  pas  nn 
antorrato,  (pie  je  me  sens  le  l)es((in  île  prendre  la  direction  de 
mes  Sniiérieurs,  etdc  faire  part  de  mesdesHciiis  ù  ceux  (,ni 
m'unt  été  donnés  pour  auxiliaires. 
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Oelii  dit,  je  vous  ferai  observer  que,  lorsque 
je  vous  meutioiiiiais  ma  prévention  contre  vous 
au  sujet  du  retard  apporté  dans  la  communica- 
tion du  projet  de  loi  à  l'Université,  il  ne  s'agis- 
sait pas  des  trois  semaines,  mais  bien  des  quatre 
mois  et  demi  entre  le  29  avril  et  le  9  septembre. 

Permettez  à  ce  propos  que  j'appelle  votre 
attention  sur  une  manière  habile  (1)  que  vous 
avez  de  prendre,  dans  une  lettre  à  laquelle  vous 
répondez,  quelques  mots,  quelques  bouts  de 
phrases,  (2)  qui  ne  touchent  que  de  loin  au  fond 
de  la  question,  et  que  vous  isolez  du  contexte  ou 
que  vous  groupez  de  manière  que,  tout  en  étant 
extraits  réellement  de  la  lettre,  vous  les  faites 
paraître  sous  un  jour  qui  s'éloigne  plus  ou  moins 


(1)  Miijiln'mi.sme  \m)\\x  dire....  pDur  dire....  enlin  disons  le 
mot...  pour  diit'  pas  tout  il  fait  très  lionnète. 

IL')  A  moins  do  citer  tout  entière  la  lettre  à  huiuelle  je  ré- 
ponds, ce  que  je  me  permets  souvent,  il  n'est  guère  possible  de 
donner  des  citations  plus  com])lètes  que  celles  ([ue  j'ai  l'iiabi- 
lude  de  l'aire  ;  pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  (pi'îl  jeter  un  couji 
d'u'il  sur  ma  corivHj)()ndance.  Kt  c'est,  en  bonne  partie,  pour 
écha[>})er  à  ce  reproche,  (pie  je  publie  ces  longs  Kapports  où 
sont  citées  toutes  nos  lettres  i/t  txknxu,  ce  qui  toutefois  ne 
])araît  pas  être  très  agréable  aux  autorités  universitaires. 
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du  véritable,  et  vous   permet  de  faire  une  ré- 
ponse apparente  propre  à  capter  le  lecteur  qui 
lira  rapidement  et  sans  toujours  se  reporter  au 
reste  de  la  correspondance. 

Citons  quelques  exemples  pour  ne   rien  lais- 
ser dans  le  vague. 

a)  Le  mot  reùird.  La  première  fois  que  j'en 
ai  parlé,  il  s'agissait  du  retard  de  quatre  mois  et 
demi  écoulés  entre  le  29  avril  et  le  9  septembre. 
La  prévention  créée  en  moi  par  ce  re/ard  était 
précisément  ce  que  j'invoquais  pour  faire  voir 
que  j'aurais  remarqué  la  mention  de  trois 
semaines,  si  vous  me  l'aviez  faite.  La  question 
entre  nous  à  ce  propos,  était  :  m'aviez- vous  parlé 
de  telle  date  ou  de  telle  autre  ?— Vous  avez 
glissé  sur  cette  question  et,  saisissant  le  mot 
rc/arf/,  que  vous  avez  appliqué  à  l'intervalle 
entre  les  deux  dates,  vous  avez  démontré  lon- 
guement qu'entre  ces  deux  date><  vous  aviez  fait 
diligcMice,  laissant  le  lecteur  bénévole  sous  l'im- 
pression que  vous  justilierez  ainsi  le  retard  total 
dont  je  trouvais  qu'on  aurait  eu  lieu  de  se 
plaindre. 

ô  )  K  y  ^préi'cntions.    Il  s'agissait  de  préven- 


—  252  — 

tions  créées  par  la  réception  de  votre  lettre  du 
9  septembre  et  qui  durèrent  jusqu'à  votre  con- 
versation du  23  :  durée  14  jours,  le  temps  de 
recevoir  vos  explications.  C'est  ce  que  ma  lettre 
disait  clairement. — Far  un  tour  de  phrase,  vous 
confoiidcz  ces  préventions,  si  peu  durables,  avec 
d'autres  qui  auraient  pu  être  la  cause  de  malen- 
tendus entre  vous  et  l'Université,  et  vous  en 
faites  l'objet  d'une  question  à  effet...  pour  le  lec- 
teur bénévole. 

c)  Je  parle  des  récriminations  qu'aurait  susci- 
tées contre  vous  le  l'ait  du  reti:vd  de  quatre  mois 
et  demi  sans  vos  explications,  et  j'en  précise  par- 
faitement le  sujet. — Sans  répondre  à  la  question 
principale,  vous  vous  contentez  de  détourner 
modestement  la  vue  pour  ne  pas  voir  derrière 
certain  voile  à  vous,  et  de  demander  :  "  Que 
signifient  à  propos  de  tout,  à  propos  de  rien,  ces 
récriminations,  etc."  C'est  de  la  mise  en  scène, 
ceci,  M.  le  Vice-Recteur....  toujours  à  l'adresse  du 
lecteur  bénévole.  (1) 


(!)  l'auvit'  lectiMir,  ln'iirviiU'  et  iiiiiiti'llijioiit,  4110  jo  to  phiius 
d'il  voir  àlUire  à  un  avocat  aussi  retors,  subtil  ettwiuin  (jue  cet 
/.i.Wc  V^ice-Rectenr  (Je  Montréal  ! 
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Pjirdonnez-nioi  si  je  vous  fais  observer  que 
c'est  là  un  procédé  dangereux,  car  il  porte  à 
soupço:iner  (toujours  des  soupçons,  hélas  !  mais 
veuillez  remarquer  que  c'est  le  procédé  qui  y 
pousse)  que  vous  écrivez  pour  un  public  tout 
autre  que  la  personne  à  qui  la  lettre  est  adres- 
sée, car  vous  savez  bien  que  celle-ci  ne  peut  pas 
prendre  le  change  (l).  O.i  dirait  que  vous  pié- 
parez  une  nouvelle  brochure  où  vos  lettres  paraî- 
tront (2).     Puis^    vous  le   dirai-je  ?  cela  jette 


(1)  Dites-moi  friiiiclieinent,  Monseigneur,  cette  lon<rue  lettre 
:i-t-elle  t'té  t'crite  pour  nioi,  ou  bien  pour  un  certain  pul)lic  ? 

(2)  On  serait  peut-être  porté  à  croire,  d'après  cette  i.lu'ase, 
que  j'écris  des  brochures  pour  le  public,  tandis  cpie,  en  réalité, 
je  me  borne  à  faire,  à  Mgr  l'Archevêque  de  Montréal,  pour  lé 
tenir  parfaitement  au  courant  des  développements  de  la  (lues- 
tion  universitaire,  des  «apports  détaillés  que  je  passe  aussi  à 
ceux  qui  ont  le  droit  d'en  prendre  connaissance  comme,  i)ar 
exemple,  le  Recteur  de  l'Université  et  les  membres  du  Conseil 
Supérieur  de  Haute  Surveillance.  Tes  Rapports,  je  le  sais, 
déplaisent  aux  adversaires  de  la  politique  universitaire  que 
uous  suivons,  c'est-à-dire,  de  l'application  pacilique  et  entière 
lie  la  Constitution  ,],im  dmluni  ;  donc,  à  ce  point  de  vue,  ces 
Rapports  sont  bons.  Veut-on  connaître  la  raison  pour  laquelle 
ils  renferment,  tout  au  lonj;,  mc-t  Idtrci^  et  aussi  cdUxdr  tjucl<ju,s 
<n(l>v.s  personnes.  Je  la  donnais  à  Mgr  l'Archevêque  do  :\Iont- 
réal,  le  31  de  juillet  de  cette  année.    Voici  : 

"  Pourquoi,  me  diru-t-ou  peut-être,  publier  tous  ces  docu- 
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comme  un  nuage  sur  les  protestations  de  fnin- 
cliise^  de  bonne  foi  et  de  loyauté  qui  reviennent 
souvent  dans  votre  correspondance,  et  auxquelles 
naturellement  vous  devez  désirer  qu'on  accorde 
foi  entière.  Personne,  voyez-vous,  ne  pourra 
admettre  que  vous,  M.  le  Vice-Recteur,  ne  sai- 
sissiez pas  bien  le  senn  de  lettres  très  claires  (1) 
par  elles  mêmes,  lorsque  d'autres,  bien  moins 
clairvoyants  que  vous,  les  comprennent  parf\iite- 
inent. 


"  ineiits  iii  extenso,  et  ne  pas  se  contenter  d'un  rapport  snc- 
"  oinct  ? 

"  Un  rai)port  snccinct,  dans  ces  temps  agités,  pourrait  être 
"  sonpçonni''  do  partialiti',  de  restriction  et  à'hahiletê  diploma- 
"  tique.  Ces  pièces  ■hi  txtcnso,  demandes  et  réponses,  parlent 
'•  pour  elles-mêmes. 

"  Je  veux  clicber,  comme  dans  un  métal  solide,  les  opinions 
"  et  les  démanîlies  du  ])réseut,  afin  d'empêcher  les  subter- 
"  fuges  insaisissables,  les  explications  miroitantes  et  les  sou- 
"  plesses  d'interprétation." 

(1)  Ce  (ju'il  y  a  de  certain,  Monseigneur,  c'est  que  j'ai  très 
bien  saisi  le  sens  de  la  phrase  qui  précède.  C'est  une  insinua- 
tion trcs  sérieuse  pour  terminer  une  lettre  qui  ne  l'est  guère. 
Cependant  je  puis  vous  dire  que  je  ne  m'en  formaliserai 
aucunement,  étant  décidé  depuis  longtemps  à  prendre,  d'après 
le  dicton  américain,  les  choses  comme  elles  viennent,  l'argent  jwur 
ce  qu'il  vaut,  et  les  homm^'S  tels  qu'ils  sont. 
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Je  vous  (lemfiiide  pardon  de  la  longueur  de 
cette  lettre.  Mais  je  tenais  tant  h  ce  que  vous 
ne  puissiez  pas  vous  plaindre  que  je  ne  parlais 
pas  clairement.  (1) 

Agréez  l'assurance  des  sentiments  respectueux 
avec  lesquels, 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  Vice-Recteur, 
Votre  très  humble  serviteur, 

TIIOS.  E.  HAMEL,  Prê/rc, 

Pro-Rcctetir^  U.  L. 
20  octobre  1891. 

PS. — Cette  longue  lettre, commencée  le  14,  a 
été  souvent  interro.jipue  et  je  ne  puis  vous  l'en- 
voyer qu'aujourd'hui. 

T.  E.  II.,  Prtirc. 


(1)  Dans  tons  l(>.s  ('as,  (lUC  Myr  Hiuiicl  parle  claironioiit  ou 
non  pour  me  .servir  de  son  e.\i)res.sion,  je  suis  assez  chirvoi/ant 
pour  (■oiu])ren(lre,  dans  cette  lettre,  surtout  ce  (jul  n'y  est  jias 
exprimé  formellement. 
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xr. 


Montréal,  27  octobre  1891. 


Mjjçr  T.  E.  Flainel,  Pro-Rect(3ur  do  rUiiiverKito 
Laval. 


MoNSEfGNElTR, 

Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre,  commencée 
le  14  et  terminée  le  26  octobre. 

Ce  doit  elre  pour  de  semblables  explications, 
longues,  déliées,  subtiles,  difficiles  à  saisir,  an- 
xieuses d'avoir  raison,  qu'a  été  formulé  le  pro- 
verbe :  Qui  s'excuse  s'accuse. 

Je  crois  qu'il  est  mieux  d(;  ne  pas  répondre, 
pour  le  moment,  à  toute  cette  discussion  de 
motifs,  de  mobiles  et  d'intentions.  Surtout,  il 
me  fuit  plaisir  de  pouvoir,  encore  une  fois,  lais- 
ser de  côté  les  nombreuses  choses  peu  flatteuses 
à  moi  personnellement  adressées,  que  renferme 
Cette  épître. 

Cependant  il  est  un  point  sur  lequel  je  ne  puis 
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me  tairo,  et  je  proteste  emphîitiquomont  con- 
tre le  sens  trop  étendu  que  vous  donnez  aujour- 
d'hui clairement  à  mes  paroles,  et  (jue  laissait 
entendre,  comme  je  le  signalais  dans  lo  temps, 
ce  troisième  considérant  de  la  résolution  du  Con- 
seil, basé  sur  une  conversation  privée,  tenue  à 
la  bonne  franquette.  Jamais,  non,  jamais  je  n'ai 
dit,  ni  à  vous,  ni  à  d'autres,  que  j'avais  consulté 
la  Propagande  pour  savoir  qui,  d'elle  ou  de 
l'Uîiiversité,  ji'  devais  consulter  d'abord  ;  jamais 
je  n'ai  dit  que  la  Propagande  m'a  répondu  que 
je  devais  conimoicer  par  elle. 

Ceci  étant  affirmé  positivement  et  solennelle- 
ment, permettez-moi  de  reprendre  votre  texte. 

1"  "  Heureusement,  j'ai  cru  en  justice  pour 
''  vous  que  je  devais  me  .servir  de  cette  conver- 
"  sation  à  la  bonne  franquette  (|ui  était  de  na- 
"  tureà  vous  protéger  contre  les  récriminations, 
"  et  les  soui)çons." 

Vous  avez  cru  cela,  c'est  votre  affaire  ;  mais 
je  ne  surprendrai  personne,  lorsque  je  dirai  que 
je  me  serais  bien  passé  de  cet  acte  de  justice  et 
d'une  telle  protection. 

17 
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2°  "  En  cela,  Monsieur  le  Vico-Rocteiir,  nous 
"  avons  montré,  nous,  de  la  l)ienveillanr(*." 

Vraiment,  c'<'st  touchant,  qui  l'aurait  cru  ? 

S*-'  "  Car,  outre  nous,  il  y  avait  de  la  bien- 
''  voillance  àadinottrecomuio  dénu(5s  d'exagéra- 
"  tions  tous  les  allégués  de  cette  conversation." 

Il  n'y  a  dîuis  mes  allégués  d'autres  exagéra- 
tions que  celles  qu'y  a  apportées  une  mauvaise 
interprétation.  Veuillez  citer,  je  vous  en  prie, 
cette  conversation  textuellement.  Pourquoi  ne 
l'avez-vous  pas  déjà  fait  ?  Le  travail  aurait  été 
certainement  moins  long. que  tous  les  cornuKui- 
taires  que  vous  faites  à  son  sujet. 

4°  "  Vous-même  semblez  trouver  après  coup 
"  (dans  votre  lettre  du  5  octobre)  que  ce  que 
"  vous  m'aviez  dit  peut  comporter  un  autre  sens 
'  '  trop  étendu,  lequel^  malgré  la  7neilleure  volonté 
"  voies  ne  pouvez  admettre'  ' 

Je  n'ai  jamais  trouvé,  ni  semblé  trouver  pa- 
reille chose;  mais  j'ai  trouvé,  non  après  coup, 
mais  bien  du  premier  coup,  aussitôt  que  j'eus 
reçu  l'extrait  des  délibérations  du  Consuil  Uni- 
versitaire,    que    votre  troisième   coiisidéraut, 
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éclaire^  par  les  consid^nitions  qui  prc'.céclaieiit  et 
losconsidérnfionHqn,  suivaient,  pouvait  cm- 
porter  un  tel  houh;  car,  remarquez  que  votre 
Siis.lit  cousid(:'raut  ne  rapporte  qu'une  seule  de 
mes  paroles.  is.)16(s  s('>par6e  de  son  contexte. 

5"*  "  Je  ne  sais  pas  si  vos  paroles  Paient  sus- 
"  ceptibles  d'un  double  sens  (^i  moins  que  vous 
"  n'entendiez  par  là  qu'il  fallait  en  rabattre);  " 
Mes  paroles  n'étaient   pas    plus   susceptibles 
d'un  double  sens,  naturellement  parlant,  qu'el- 
les n'étaient  exagérées.    Je    n'ai    rien  à  en  ra- 
l)iittre,  il  faut  prendre  les  mots  comme  ils  son- 
nent. Mais  quand  on   les   torture,  à   l'aide   de 
soupçons  et  de  préventions,  on  peut  toujours  ar- 
river à  un  sens  plus  ou  moins  hétérodoxe.  Quel- 
qu'un a  dit  :  "  Donnez-moi  cinq  lignes  de  l'écritu 
re  d'un  homme,  et  je  le  ferai  pendre." 

6^  "  Mais  je  sais  que  nous  avons  bien  voulu 
"  les  prendre  pratiquement  dans  le  sens  obvie, 
"  qui  vous  était  favorable,  et  que  c'est  ce  sens 
"  qui  a  engagé  le  Conseil  h  prendre  la  détermi- 
"  nation  qui  vous  a  fait  tant  de  plaisir." 
Il  fallait  les  prendre  dans  leur    sens   littéral, 
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strict  et  vrai,  qu'il  me  fût  favorable  ou  non,  dût 
la  résolution  du  Conseil  me  faire  déplaisir.  Une 
fois  n'est  pas  coutume. 

7°  "  Ah  !  si  le  Conseil  eût  voulu  agir  sous  le 
"  soupçon  d'exagération  de  votre  part,  les  cho- 
"  ses  ne  se  senùent  pas  passées  comme  je  vous 
"  l'ai  dit." 

Peut-être  ;  mais  ce  qui  m'a  frappé,  c'est  que 
les  choses  se  sont  pjc^sées  à  peu  prés  comme  vous 
me  l'annonciez  dans  votre  lettre  du  IG  septem- 
bre; et,  alors,  vous  n'aviez  pas  pour  former  vo- 
tre opini(m  les  allégués  de  ma  conversation. 

8"^  "  Il  y  aurait  en  des  récriminations  très 
''  légitimes  sur  ce  qu'on  aurait  très  probable- 
"  ment  appelé  (non  pas  simplement  exagérati- 
'•  on^  mais  bien  défaut  de  bonne  foi T 

Merci,  Monseigneur  le  Pro-Recteur  de  l'Uni- 
versité Catholique,  merci. 

Qo  (<  j»Jqi^  1(3  Conseil    Universitaire  a   admis 
pratiquement  votre  entière  bonne  foi. . , ," 

Le  Conseil  a  admis  ce  qu'on  lui  a  dit,  et  de  la 
manière  qu'on  le  lui  a  dit,  voilà  tout;  je  n'avais 


a 
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chargé  personne  d'y  défendre   ma  bonne   foi,  à 
sa  façon. 

Evidemment,  iVJonseigneur,  vos  préventions, 
devenues  tout  à  coup  trop  favorables,  dans  le 
désir  que  vous  aviez  de  montrer  de  la  bienveil- 
lance et  de  protéger  ma  bonne  foi,  ont  fait  que 
vous  avez  confondu  les  temps,  les  lieux  et  les 
personnes.  Si  maintenant  votre  considérant, 
(pie  vous  paraissez  regarder  comme  la  pierre  an- 
gulaire de  votre  argumentation,  n'est  pas  soli- 
de sur  la  base,  je  le  regrette  beaucoup  pour  vo- 
tre thèse.  Tenez,  il  eût  mieux  valu  s'en  tenir 
aux  documents  officiels  que  nous  avions  commu- 
niqués à  Monseigneur  le  Recteur. 

Croyez  que  je    demeure   toujours    avec    une 
haute  considération, 

Monseigneur  le  Pro-Recteur, 

Votre  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre, 
V,  R,  U.  L.  M. 
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XLI 


Québec,  30  octobre  1891. 

Révérend  Mons.  J.  B.  Proulx,  Chan.  Hon.,  Vice- 
Recteur  de  rUniveraitc  Laval  à  Mont- 
réal. 

Monsieur  le  Vice-Recteur, 

Une  absence  de  quelques  jours  m'a  empêché 
d'accuser  réception  plus  tôt  do  votre  lettre  du 
27  octobre. 

Je  vous  en  remercie  cordialement,  car  elle  ré- 
pond à  un  désir  (1)  que  j'entretenais  depuis 
longtemps. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  Vice-Recteur, 
Votre  humble  et  respectueux  serviteur. 

THOS.  E.  HAMEL,  PrUvê, 

Pyo-Recteur  f/.  L. 


(1)  Quel  pourrait  donc  êtro  ce  désir  ?  Mgr  le   l'ro-Recteur  (!Ht 
uufssi  rcscrvc  dans  cette  lettre  qu'il  a  été  communicatif  dans  la 


JCLIÏ 

ST-HYACiNTiif«,  M  <vctobre  1891. 

Au  Révurend  J.  B.  Prou\y,<Aiin.,  Vice-Recteur 
Université  Laval  Montréal. 


* 


Mon  cher  Mon-sieur, 

J'ai  reçu  votre  envoi  d'hier,  une  lettre  de  Son 
Eminence  le  Cardinal  Tascliereau,  votre  répli- 
que à  cette  lettre  adressée  à  Mgr  l'Archevêque 
de  Montréal,  et  votre  réponse  à  une  lettre  de 
Mgr  Haniel,  Pro-Recteur  de  l'Université. 

Les  Evequesdela  Province  doivent  se  réunir 
la  semaine  prochaine  à  Montréal,  et  notre  digne 
Métropolitain  nous  fait  entendre  que  nous  en 
aurons  bien  poui'  deux  ou  trois  jours.  Je  le  crois 
facilement;  car  les  temps  sont  difficiles,   et  les 


îr   aii- 


précéflente,  dont  il  ne  pourrait  pas,  certaineMient,  réj.  -ter 
jourd'liuileH  dernières  paroles:  "  Je  tenais  tant  à  ee  (pie  vous 
no  puissiez  ])as  vous  plaindre  que  je  ne  parlais  pas  clairement." 
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«iffaires  épineuses,  surtout  pour  ce  qui  concerne 
Laval. 

Faut-il  donc  reprendre  le  chemin  de  Rome  ? 
Il  est  bien  difficile,  au  point  où  en  sont  les  cho- 
ses, qu'il  en  soit  autrement.  Que  le  Seigneur 
nous  vienne  en  aide  et  dissipe  la  tempête  ! 

Toujours  votre  bien  dévoué  en  N.  S. 

f  L.  Z.,  Ev.  de  St-Hyacinthe. 

XLIII 

Sherbrooke,  29  octobre  1891. 

A  Sa  Grandeur  Mgr  Edouard  Charles  Fabre, 
Archevêque  de  Montréal. 


Vénéré  Seigneur, 

Puisque  c'est  votre  désir  que  je  fasse  le  voyage 
de  Rome  avec  M.  le  Vice-Recteur,  j'y  consens 
volontiers,  et  je  m'efforcerai  de  remplir  de  mon 
mieux  la  mission  que  vous  voulez  bien  me  con- 
fier. 

Au  sujet  de  l'affaire  Universitaire,  je  me  suis 
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permis  de  donner  quelques  notes  à  M.  Proulx 
et  je  l'ai  prié  de  vous  les  communiquer.  La  let- 
tre de  délégation  que  vous  me  donnerez,  doit 
déterminer  notre  action  auprès  du  Snint-Siège, 
et  prouver  en  même  temp'?  que  l'Archevêque,  ses 
Suffragants  et  le  Vice-Recteur  ont  fait  tout  eu 
leur  pouvoir  pour  amener  l'Union  et  qu'ils  ont 
réussi. 

Je  serai  donc  à  Montréal  dîiris  la  deuxième 
semaine  de  novembre,  et  j'ai  plusieurs  petites 
choses  à  arranger  avant  mon  départ. 

Veuillez  agréer  l'hommage  de  mes  dévoués 
sentiments  en  Notre  Seigneur. 


t  ANTOINE,  Ev.  de  Sherbrooke. 
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XLIV 

Montréal,  3  novembre  1891. 

Son  Eiuinence  le  Cardiniil  Taschereau, 

Arcli.    de  Qiiébee,  Cluuicelier  Apostolicine 
de  l'Université  Laval. 

Eminentisstme  Seigneur, 

Si  je  ne  suif  pas  descendu  à  Québec  la  semaine 
dernière,  comme  j'avnis  l'honneur  de  l'annoncer 
à  Votre  Eminence  dans  ma  lettre  du  23  octobre 
dernier,  Votre  Eminence  a  pu  comprendre  faci- 
lement pour  quelles  raisons. 

Comme  Elle  m'a  écrit  :  ''  Je  vous  ai  dit  tout 
ce  que  la  position  que  vous  me  faites  me  permet 
de  dire. ...  je  ne  puis,  îhmi  plus  que  l'Univer- 
sité, proposer  à  celui-ci  (le  projet  de  loi)  aucun 
amendement. . . .  J'ai  du  reste  soumis  mes  dou- 
tes au  Saint-Siège  et  j'agirai  conformément  à  la 
soluti(m  qui  me  sera  donnée  ;  "  je  n'ai  pas  voulu 
faire  un  v'oyage  inutile. 

Votre  Eminence  terminait  sa  lettre  par  cette 
phrase:  "  Veuillez,  je  vous  en  prie,  ne  plus  ré- 
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péter  l'insinuation  que  je  ne  vous  exprime  pas 
mes  idées  quand  je  vous  écris." 

Vc  .-e  Emineiice,  sans  doute,  fait  allusion  à 
ces  trois  lignes  de  ma  lettre  en  date  du  21  octo- 
bre :  "  Nous  entendre  !  vénéré  Seigneur,  s'il  n'y 
avait  dans  cette  affaire  que  Votre  Eminence  et 
nous,  il  y  aurait  déjà  longtemps,  j'en  suis  per- 
suadé, que  l'entente  serait  complète." 

Croyez,  Eminentissime  Seigneur,  qu'en  écri- 
vant ces  mots  je  n'ai  voulu  rien  dire  qui  pût 
être  désagréiible  à  Votre  Eminence  ;  au  con- 
traire, je  vouliuà  adoucir,  autant  qu'il  est  en 
mon  pouvoir,  ce  qu'il  y  a  de  pénible  pour  moi 
dans  la  situation  oii  je  me  trouve  de  ne  pouvoir 
concourir  toujours  comme  je  le  désirerais  dans 
tous  ses  désirs. 

Je  demeure,  dans  les  sentiments  du  respect  le 
plus  grand  et  de  la  vénération  la  plus  profonde, 
De  Votre  Eminence, 

Eminentissime  Seigneur, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

J.  B.  PROrLX,  Prêtre, 

K  R.  U.  L.  M, 
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XLV 


Montréal,  4  novembre  1891. 


Son  Eniinerice  le  Cardinal  Siaieoni,  Préfet  de  la 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande. 

Eminentissime  Seigneur, 

L'Archevêque  et  les  Evêques  de  la  Province 
ecclé.siastique  de  Montréal,  soussignés,  humble- 
ment prosternés  aux  pieds  de  Sa  Sainteté,  ex- 
posent respectueusement  ce  qui  suit.  (1) 


(1)  Pour  la  suite  de  cette  lettre  importante,  voir  plus  haut, 
à  la  page  29  (Note  de  l'^-dition  montréalaise.) 
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LA  CORRESPONDANCE  DU  4  SEPIEMBRE 
AU  4  NOVEMBRE  1891. 
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is  haut, 


DOCUMENT  N°   T 


RoMA,  li  14  agosto,  1891. 

OOGETTO : 

Si  accusa  recezione  di  uno 
schéma  di  décret©  par  la  for- 
mazione  del  siiidacato  dell' 
Università  Laval  a  Montréal. 

Révérende  Domine, 

Una  cuin  tna  epistola  diei  26  preteriti  junii  ad  me 
pervenerunt  ccetera  adjuncfa  documenta,  inter  quae 
exemplar  cujusdam  Decreti  su])jicicudi  approbationi 
Hupremi  Ooncilii  legiferi  istius  Provinciœ  pro  cons- 
tituenda  nova  corporatione  seu  syndicatu  cui  gestio 
rei  economicae  istius  Universitatis  erit  demandada. 

Omuia  quae  ad  Universitatis  Lavallensis  majorem 
profectum  conferre  videbuntur,   hœc   Sacra  Congre- 
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gatio  haut!  lovi  favnro  profocto  proHoquitur.  Attaïuen 
cum  in  sclieinato  Docrcti  uti  supra  de  rc  agatur  quro 
Univevsitatciu  ips^am  Lavallonscm  (lundam  modo 
attingat,  ut  ub  liac  S.  Cougregatione  supra  ineniora- 
tuni  decroti  schéma  ad  examen  revocaretur,  necessc 
essot  ut  super  ipso  Emus  ac  Renius  Arcliiepiscopus 
Quchocensis  una  cum  univcrsis  RR.  PP.  P]i>iscopis 
cjusdem  Quebecensis  provinciœ  e-..  .teret  votum. 

Tdoo(iue  in  prciscntiis  nihil  aliud  milii  fas  est  nisi 
Domination!   Tuîc  testimonium    pra)bere  receptionia 
cjusdem  schematis. 
Dominationis  Tuae 

Addictus, 

JOANNES  CARD.  STMEONT,  Prœfedits. 

TGNATIUS  ARCHIEP.  DAMTETTEN,  Sccretarius. 


DOCUMENT  N^   II 


EvÊcHÉ  DE  Sherbrooke,  3  octobre  1891. 

L.  B.  Durocher,  Ecr,  Président  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  l'Université  Laval  à  Montréal. 


Monsieur  le  Président, 

Je  regrette  sincèrement  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  d'ouverture  de  la  Faculté  de  Médecine,  le  5 
octobre  prochain. 
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N'ayant  en  vuo  que  lo  l)ion,  sans  autro  molnlo  (juc 
lo  devoir,  MM.  les  membres  de  la  Faeult.'  de  Mi'de- 
cino,  telle  qu'c'tablie  aujourd'hui,  se  sont  élevés  au- 
dessus  de  toute  considération  particulière,  et  ont 
sacrifié  à  l'intérêt  coinnuin  toute  i>référencc  de  per- 
soimes,  toute  rivalité  de  ville  k  ville,  pour  suivre  les 
salutaires  ensei},Miements  donnés  i)ar  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ  dans  la  Constitution  Jnm  dndim. 

Cet  lieureux  r-sultat  est  dû  en  grande  partie  à  votre 
vénérable  Métropolitain.  Le  5  octobre  sera  donc  un 
jour  de  joie  pour  Mgr  l'Archcvcque  de  Montréal,  jwur 
vous  tous  (lui  avez  travaillé  i\  l'organisation  de  l'Uni- 
versité a  Montréal  avec  un  esprit  d'harmonie  qui  en 
assure  le  succc'^s. 

Fasse  le  ciel  (jue  notre  Université  donne  toujours  h 
l'Etat  des  citoyens  intègres  et  utiles,  et  h  l'Eglise  des 
défenseurs  fermes  et  dévoués. 

J'ai  riionneur  d'être,  M.  le  Président, 

Votre  très  humble  serviteur, 

t  ANTOINE,  Evéque  de  Sherbrooke. 
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DOCUMENT  N°  III 


St-HYACiNTiiE,  3  octobre  1891. 

L.  B.  Durocher,  Ecr,  Président  de  la  Faculté  Médi- 
cale U.  L.  M. 


Monsieur  le  Président, 

Je  vous  suis  bien  reconnaissant  de  la  gracieuse  invi- 
tation que  vous  me  faites  d'assister  à  l'ouverture  des 
cours  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Laval,  C'eût  été 
un  vrai  bonheur  pour  moi  de  répondre  i\  votre  désir  et 
de  donner  le  témoignage  du  vif  intérêt  que  je  porte  à 
notre  grande  et  si  précieuse  institution.  Mais  mes 
occupations  sont  telles  en  ce  temps-ci,  que  je  ne  puis 
m'al)3enter. 

En  agréant  mon  excuse,  veuillez  aussi  agréer  mes 
vauix  bien  sincères  pour  un  succès  hors  ligne  de  notre 
Ecole,  pendant  Tannée  académique  qui  va  s'ouvrir 
bientôt. 

J'ai  l'honneur  d'être,  M.  le  Président, 

Votre  tout  dévoué  serviteur  en  N.  S. 

t  L.  Z.,  Ev.  (le  St- Hyacinthe. 
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DOCUMENT  N"  IV 


ÉCOLE   DE    MÉDECINE  (D 


FACULTÉ  MÉDICALE  I)E  LAVAL 


OUVERTURE  DES  COURS 


AUooution  de  H.  l'abbé  J.  B.  Proalz. 


s  ouvrir 


L'ouverture  des  cours  de  l'Ecole  de  Médecine  de 
Montréal  a  eu  lieu  hier,  à  l'Hôtel-Dieu,  en  présence 
de  Mgr  Fabre  et  de  toutes  les  sommités  médicales  de 
Montréal. 

M.  le  docteur  d'Orsonnens,  le  doyen  de  la  profes- 
sion médicale  de  la  province,  a  prononcé  l'allocution 
d'ouverture. 

M.  le  Dr  Durocher  a  aussi  adressé  la  parole  et  a  été 
fort  applaudi. 


(l)  Extrait  de  la  Preste  du  6  octobre  1891. 


tô 
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Mgr  l'Archevêque  Fabre  a  été  religieusement  écouté 
par  l'auditoire  distingué. 

Finalement,  M.  l'abbé  J.  B.  Proulx  a  prononcé  une 
allocution  que  nous  pouvons,  d'après  aténograpiûe, 
reproduire  en  entier  : 


monseigneuk, 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs  les  Professeurs  et 
Messieurs  les  Elîcves. 

J'avais  décidé  de  ne  i»a3  prendre  la  parole  en  cette 
circonstance  ;  mais  voici  que  je  viens  d'être  attaqué, 
deux  fois  répétées  ,  et  un  brave  ne  se  laisse  pas  atta- 
quer sans  essayer,  au  moins,  de  se  défendre.     (Rires.) 

Je  commencerai  mes  remarques  par  une  parole  qui 
a  été  prononcée  il  y  a  déjà  longtemps,  deux  mille  ans 
passés,  par  la  mère  des  Gracques.  (Rires.)  On  lui 
demandait  où  étaient  ses  joyaux.  "  Les  voici,"  dit- 
elle,  en  montrant  ses  enfants.  On  me  demande  en  ce 
moment  des  paroles.  "  Des  paroles  !  puis-je  dire, 
mais  voyez,  mais  regardez  autour  de  vous  ;  cette 
réunion,  cette  démonstration,  ce  me  semble,  parle 
pour  moi  assez  hautement."    (Applaudissements.) 

Toute  comparaison,  vous  le  savez,  cloche  par  un 
côté.  Je  ne  voudrais  pas,  non,  passer  pour  une  ma- 
trone romaine.  (Rires.)  Cependant,  autour  de  moi, 
je  vois  réunie  tout  à  coup  une  si  nombreuse  famille 
que  je  ne  puis  ne  pas  me  rappeler  cette  parole  de  l'E- 
criture, la(iuelle  j'appli(pierai  toutefois  plutôt  îi  l'ins- 
titution qu'à  moi-même  :  ''  D'où  vous  vient,  ô  Jérusa- 
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lem,  tous  CCS  enfants  que,  dans  votre  sein,  vous  n'avez 
pas  portC'S?"  (Rires  et  applaudissements.) 

Vous  riez,  Messieurs,  et  moi  aussi  je  me  réjouis. 
Tous  ensemble,  nous  nous  réjouissons,  parce  que  ce 
jour  fera  époque  dans  la  vie  universitaire  A,  Montréal. 
Il  est  bien  calme,  certainement  ;  il  passe  bien  pai- 
sible, bien  inaperçu.  Pourtant,  je  n'en  doute  pas,  dans 
vingt-cinq  ans  on  en  parlera  comme  d'une  date  mémo- 
rable dans  l'histoire  de  l'Ecole  de  Médecine,  de  même 
que  certains  événements  féconds  en  résultats  font  date 
î\  part  dans  l'histoire  des  nations.  (Applaudisse- 
ments.) 

Nous  nous  réjouissons,  parce  que  les  professeurs  de 
la  Faculté  médicale,  gr-^oe  aux  secours  pécuniaires 
que  les  circonstances  iieilleurcs  ne  manqueront  pas 
d'apporter,  voient  s'ouvrir  devant  eux  un  champ  plus 
vaste,  des  horizons  plus  larges,  à  la  poursuite  de  ce 
idéal  de  perfectionnement  que  tout  homme  de  science 
entrevoit  dans  les  aspirations  généreuses  de  ses  études 
et  ne  cesse  de  rechercher  avec  passion.  (Applaudisse- 
ments.) 

Nous  nous  réjouissons,  parce  que  l'union  sera  utile, 
surtout  à  vous,  Messieurs  les  élèves,  en  mettant  à 
votre  disposition  l'expérience  d'un  plus  grand  nombre 
d'illustres  médecins  et  de  chirurgiens  habiles,  et  en 
entourant  vos  études  des  bienfaits  du  calme  et  de  la 
paix  ;  la  concorde,  la  fraternité,  voilà  la  ro^ée  bien- 
faisante qui  féconde  les  germes  du  savoir  et  les 
semences  du  labeur  intellectuel.  (Applaudissements.) 

Nous  nous  réjouissons,  parce  que  nous  entrevoyons 
dans  un  avenir  rapproché,  un  accroissement  de  force 
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et  de  prestige  pour  la  noble  profession  médicale.  Mes- 
sieurs, je  suppose  qu'il  n'y  a  pas  ici,  dans  cet  audi- 
toire, d'avocats  ;  car  avant  d'exprimer  toute  ma  pen- 
sée, je  prendrais  une  précaution  oratoire.  (Rires.)  A 
mon  avis  il  n'est  pas  de  profession  qui  approche  da- 
vantage du  sacerdoce  que  celle  du  médecin,  non  seule- 
ment parce  que  le  médecin  veille  au  bien-être  d'une 
moitié  de  l'homme,  de  cette  partie  matérielle  qui  est 
l'instrument  de  ses  vertus  et,  par  là,  la  matière  de  ses 
mérites,  mais  encore,  et  surtout,  parce  que,  au  chevet 
du  malade,  il  est  à  portée  plus  que  tout  autre  de  rendre 
des  services  inappréciables  à  son  âme  immortelle. 
(Applaudissements.) 

Votre  honorable  président  et  monsieur  le  doyen 
d'âge  parmi  vos  professeurs,  viennent  de  me  décerner 
deux  gros  compliments.  Un  compliment,  comme  dit 
le  proverbe,  en  attire  un  autre.  Je  ne  ménagerai  pas 
le  mien,  la  matière  est  abondante.    (Rires.)  Voici. 

Si  j'ai  pu  réussira  amener  l'uriion,  je  n'étais  pas 
seul  ;  car  une  union  en  suppose  au  moins  deux  (rires)  ; 
dans  l'affaire  des  Ecoles  de  Médecine,  nous  étions 
vingt-deux  (rires  et  applaudissements.)  En  effet  tous, 
par  des  voies  différentes  il  est  vrai,  mais  non  moins 
sincèrement,  travaillaient  pour  arriver  au  même  but. 
Nous  l'avons  atteint,  car  tout  chemin  mène  à  Rome. 
(Rires  et  applaudissements.) 

Tous  ont  su  s'élever  au-dessus  des  intérêts  du  calcul 
ordinaire  des  choses  de  la  vie,  faisant  preuve  de  cette 
bonne  volonté  dont  vient  de  parler  Mgr  l'Archevêque 
de  Montréal.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  lequel 
en  vaudra  bien  d'autres,  je  crois.    Vous  n'ignorez  pas 
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que,  dans  le  passé,  sur  quelques  petits  Jétails,  Mon- 
sieur le  Président  et  moi,  nous  ne  nous  sommes  pas 
toujours  entendus  complètement  (rires.)  Quand  j'ai 
appris  que  M.  le  docteur  Durocher,  au  milieu  d'un 
bon  nombre  de  collègues  qui  auraient  pu  prétendre  à 
cet  honneur,  avait  été  porté  par  le  vote  de  la  Faculté 
au  siège  de  la  pn'jsidence,  j'ai  dit  :  C'est  bien  î  (Ap- 
plaudissements.) Et  ce  qui  est  mieux,  c'est  que  depuis 
je  n'ai  eu  qu'à  me  féliciter  des  rapports  officiels  que 
j'ai  eus  avec  cet  honorable  Monsieur  ;  et,  ce  qui  n'est 
pas  plus  mal,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  ne  paraît  pas 
être  trop  mécontent  de  moi.  (Rires  et  applaudisse- 
ments.) 

Quant  îl  vous.  Messieurs  les  élèves,  il  ne  m'appar- 
tient pas  de  me  donner,  auprès  de  vous,  un  certificat. 
Toutefois  j 'ose  espérer  que  vous  trouverez  en  votre 
Vice-Recteur  un  homme  aux  vues  larges,  libéral, — 
pas  en  politique,  je  ne  me  mêle  pas  de  politique 
(rires), — libéral  et  indulgent.  Dans  tous  les  cas,  je  suis 
certain  que  vous  avez  en  lui  un  ami  sincère  et  dévoué. 
(Applaudissements.) 

Qu'il  me  soit  permis  de  féliciter  Monsieur  le  prési- 
dent et  Monsieur  le  docteur  d'Orsonnens  du  tact  qu'ils 
ont  su  mettre  dans  leurs  paroles,  des  égards  qu'ils  ont 
cru  devoir  accorder  à  la  circonstance.  Nous  pouvions 
craindre  d'avoir  à  marcher  sur  des  rasoirs  ;  je  m'aper- 
çois que,  grâce  à  leur  délicatesse  et  à  leur  franchise, 
nous  nous  avançons  sûrement,  amicalement,  la  main 
dans  la  main,  sur  un  terrain  ferme,  vers  un  avenir 
brillant.     (Applaudissements.) 

Je  félicite  non  seulement  l'Ecole  de  Médecine,  mais 


I 
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encore  le  pays  tout  entier,  de  ce  (lue,  en  présence  du 
corps  des  professeurs  au  complet,  devant  la  foule  des 
élèves  attentifs,  et  aux  applaudissements  unanimes  de 
l'assemblée,  le  Président  ait  pu  dire  :  "  Tous  vos  pro- 
fesseurs sont  chrétiens  ;  nous  ne  voulons  pas  d'autre 
enseignement  que  l'enseignement  catholique  ;  la 
science  médicale  doit  être  soutenue,  éclairée  et  dirigée 
par  la  philosophie,  la  philosophie  chrétienne,  c'est-à- 
dire  la  foi."     (Applaudissements  redoublés.) 

Sous  peu.  Messieurs,  je  dois  faire  mon  rapport  à 
Rome,  et  Rome  api)rendra  avec  bonheur,  avec  allé- 
gresse, les  paroles  si  nobles,  si  généreuses,  si  catho- 
liquement  belles  qui  viennent  de  retentir  dans  cette 
enceinte.    (Applaudissements  redoublés.) 

Je  m'arrête,  Messieurs  ;  cependant  je  ne  reprendrai 
pas  mon  sioge  sans  vous  dira  que  ces  espérances  de 
secours  monétaires  qu'entretient  M.  le  docteur  d'Or- 
sonnens,  sans  aucun  doute,  sercmt  réalisées,  ces  appels 
chaleureux  entendus.  Il  n'y  a  que  dix  minutes  que 
le  désir  a  été  exprimé,  et  déjà  il  vient  de  se  produire 
un  résultat  favorable.  Mon  voisin,  qui  est  un  riche 
curé,  me  souffle  à  l'oreille  qu'il  laisse  à  l'Ecole  de  Mé- 
decine une  large  part  dans  ses  dispositions  testamen- 
taiies.     (Rires  et  applaudissements.) 

Vous  l'entendez.  Messieurs,  il  dit  (^ue  Saint- Lin  est 
un  riche  bénifice.  (Rires.)  C'est  peut-être  vrai  ;  mais 
Sainte- Rose  vaut  deux  fois  davantage.  Par  conséquent, 
pour  chaque  mille  piastres  que  donnera  le  curé  de  St- 
Lin-des-Laurcntidcs,  le  curé  de  Sainte-Rose  de  l'Ile 
Jésus  s'engage  à  en  donner  deux  mille.     Ainsi  donc. 
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march<5  conclu,  et  discours  fini.    (Applaudissements 
I)rolongés.) 


DOCUMENT  N»  V 


MoNThÉAL,  25  août  1891. 

Su  Grandeur  Mgr  Edouard  Chs  Fabre,  Archevêque  de 
Montréal. 

Monseigneur, 

Vers  la  mi-août,  je  recevais  par  la  poste  l'annuaire 
de  l'Université  Laval  pour  l'année  universitaire  1891- 
1892. 

En  le  parcourant,  je  tombai,  à  la  page  25,  sur  la 
note  suivante  qui  renferme  tout  un  monde  de  sur- 
prises. 

"  Depuis  le  1er  juillet  de  la  présente  année  1891, 
"  l'Université  Laval  n'a  pas  le  droit  de  faire  enseigner 
"  la  médecine  à  Montréal.  En  vertu  d'une  loi  passée 
"  à  la  dernière  session  de  la  Législature  de  Québec, 
"  avec  l'agrément  du  Saint-Siège,  le  titre  de  Faculté 
"  Médicale  de  l'Université  Laval  à  Montréal  a  été 
"  donné  à  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de 
"  Montréal,  qui  seule  a  désormais  le  contrôle  de  l'en- 
"  seignement  médical  catholique  à  Montréal,  et  qui, 
"  en  vertu  de  la  loi  précitée,  s'est  adjoint  tous  lespro- 
"  fesseurs  de  l'ancienne  section  Montréalaise  de  la 
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"  Faculté  de  Médecine  de  l'Université  Laval.  Tout  ce 
"  qui  concerne  l'enseignement  médical  catholique  à 
"  Montréal  est  déterminé  par  la  loi  susdite.  Voir 
"  annuaire  spécial  publié  à  Montréal." 

On  brûle  ses  vaisseaux,  et,  par  avance,  anticipant 
toute  expérience,  virtuellement  et  implicitement  on 
déclare  impossible  le  fonctionnement  de  l'Ecole  de 
Médecine  comme  faculté  de  l'Université  Laval,  du 
moins  en  ce  qui  regarde  l'uniformité  d'enseignement 
et  de  règlement. 

Pourquoi  cet  empressement  ?  Pourquoi  ne  pas 
attendre  au  moins,  les  bras  croisés,  les  résultats  pro- 
mis ?  A-t-on  eu  peur  d'un  succès  qui  ne  faisait  aiicun 
doute  pour  le  plus  grand  nombre  ? 

Veut-on  nous  ménager  des  semences  de  trouble,  et 
offrir  un  terrain  de  refuge  à  certains  intérêts  privés 
qui  pourraient  aimer  i\  se  déclarer  mécontents  ?  Chi 
losaf 

Voudrait-on  prouver  qu'on  a  été  bon  prophète  en 
prédisant  que  la  Constitution  Jam  dudmii  amènerait 
des  résultats  funestes  à  l'unité  universitaire  ?  Dans  ce 
cas-là,  le  coup  viserait  plus  haut  que  nous. 

Ou  bien,  croit-on  démontrer  s\  Rome  que  nous  avons 
fait  par  notre  MU  un  accroc  à  la  Constitution  Jam  du- 
dum  f  Si  réellement  accroc  il  y  avait,  il  n'aurait  pas 
été  fait  par  nous,  qui  avons  tout  préparé  pour  une 
transition  douce  et  forte,  suaviter  etfortiter  ;  mais  bien 
par  ceux  qui,  grâce  à  une  action  brusque,  viennent  de 
prendre  une  position  tranchée  et  extrême,  inutilement. 
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Je  disais  à  Mgr  Paquet,  je  disais  îi  Rome,  le  16 
février  1891  : 

"  Le  bill  s'exprime  comme  suit  :  Et  (ju'il  soit  statué 
"  que  la  dite  Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de 
"  Montréal  constitueru,  à  partir  du  1er  de  juillet  pro- 
"  chain  la  Faculté  Médicale  de  Laval  à.  Montréal.  Si 
"  l'Ecole  de  Médecine  a  voulu  être  la  Faculté  Médi- 
•  "  cale  de  Laval,  c'esi-îl-dire  une  partie  intégrante  de 
"  l'Université,  n'a-t-elle  pas  accepté,  tout  natùrelle- 
"  ment,  dans  la  mesure  du  possible,  selon  les  exi- 
"  gences  des  temps  et  des  circonstances,  de  se  régir 
"  d'après  les  statuts  de  l'Université  ?  " 

Comment  maintenant  poursuivre,  avec  efficacité, 
cette  politique  annoncée  solennellement,  sincèrement  ? 
Les  Messieurs  de  la  Faculté  Médicale  pourraient  me  di- 
re :  "  Votre  politique.  Monsieur  le  Vice- Recteur,  n'est 
pas  soutenue  par  votre  Recteur;  même,  on  lui  a  cou- 
pé les  ailes." 

Je  ne  demandais  que  la  liberté  accordée  à  Mont- 
réal par  les  Lettres  Apostoliques  ;  Québec  nous  donne 
quasi  l'indépendance  pratique.  Comme  dit  le  prover- 
be, c'est  là  danser  plus  vite  que  la  musique. 

Mais,  ce  qui  me  rassure,  c'est  que,  au-dessus  des 
agissements  d'une  diplomatie  pour  moi  incompré- 
hensible, dominant  tous  ces  modes  d'être  qui  s'effa- 
cent et  passent,  une  chose  reste,  demeure  et  grandit  : 
l'influence  légalisée  de  l'autorité  épiscopale  dans  l'E- 
cole de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  Facul- 
té Médicale  de  Laval  à  Montréal.  Et  si  l'annuaire 
vient  de  rendre,  vis-à-vis  cette  institution,  presque 
nulle  l'action  du  Vice-Recteur,  il  lui  reste  son  titre  de 
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rci)r('.sentiint  Ac^  Kvôiiiios  <lo  lu  Province  eccU^HÎu.sti- 
quo  (lo  Montrt'iil,  ot  le  pouvoir  (lui  en  tU-coulc,  ce  ciui 
est  accepté  bien  volontiers  jnir  tous,  et  ce  (jui  lui 
suffit. 

Hîins  [>roterttor  hautement  auprès  de  Mgr  le  Recteur 
de  rUnivorsit(',  afin  de  ne  pas  troubler  le  calme  et  les 
douceurs  de  la  paix,  je  me  contente  do  faire  ces  quel- 
(pies  remaniues,  au  cas  où  elles   pourraient   devenir 
nécessaires  plus  tard,  il  Votre  Giandeur  et  îl  Nossci- 
fçneurs  les  KvOques,  vos  SufTragants  ;  et  je  nie  souscris 
avec  la  i)lus  haute  considération. 
De  Votre  Grandeur, 
Monseigneur, 
Le  très  huml)le  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prclre, 
V.  R.  U.  L.  M. 


DOCUMENT  No  VI  (1) 

ClNiiUlÈMt:    UKITNION    DU  CONSEIL  d'aFFAIUES  DE 

i/Univeksité   Laval  a  Montréal. 
4  septembre  189L 
Le  4  septeml)rc,  à  8  hrs.  P.  M.,  le  Conseil  d'affaires 


(1)  C'o  (loouineut  N"  VI  ne  se  trouve  pas  dans  l'éclition  ro- 
niaiiu',  le  «lociUDont  précèdent  étant  lo  dornior  do  la  brocliuro 
intitulôo  "  Corresixindanoe  à  l'occation  du  projet  do  loi, etc." 
(Note  de  l'édition  montréalaise.)  » 
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so  réunisHjvit  au  snlon  do  l'Archevêché.   Il   uvuit  été 
convoqué  pur  l'avis  Huivunt: 

Manoir  de  Chateauguay,  1  septeiubre  18D1. 

Monsieur,     . 

Il  y  aura,  sur  un  désir  do  Monseignenr  l'Arohevé- 
(luc  de  Montréal,  pour  affaires  ini|M,rtantcs,  lo  4  de 
ce  mois,  vendredi,  i\  8  lieures  du  .^oir,  au  salon  de 
l'Archevêché,  une  réunion  du  ('on!*<  il  d'affaires,  à  la- 
(luolle  vous  êtes  instaninient  )"-ié  d'assister. 

J.  B.  Pî?OLLX,  Pritrc. 

Etaient  présents  :  les  RR.  L  i>.  A.  Maréchal,  V.  G.  ; 
Z.  Racicot,  Chanoine  ;  L.  Colin,  Supérieur  du  Sémi- 
naire do  Saint-Sulpice  ;  J.  B.  Proulx,  Vice-Recieur  de 
l'Université  Laval  -l  Montréal  ;  Mcs^^iours  les  Juges 
Jette,  Pagnuclo;  M>[.  les  Docteurs  Rottot  et  Kingston. 
Absents  :  lo  Rév.  M.dc  Foville,  et  l'hon.  Sénateur  La- 
coste, retenu  à  Ottawa  i)ar  ses  fonctions  de  président 
du  Sénat. 

En  l'absence  de  Sa  Grandeur  IMgr  Ed.  Chs.  Fabre, 
Archevcciue  do  Montréal,  qui  assistait  aux  exercices 
do  la  retraite  de  Messieurs  les  Vicaires,  le  Très  Révé- 
rend L.  D.  A.  Maréchal,  V.  G.,  présida  rassemblée. 

Après  la  récitation  du  Vcnl  sancU\  lo  Rév.  J.  15. 
Proulx,  V.  R.,  lut  l'exposé  suivant  : 

Messieurs, 

Cotte  réunion  du  Conseil  il'affaires  est  convoquée, 
sur  le  désir  de  Monseigneur  l'Archevêque  de  Montréal', 
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pour  vous  comnîuni(iuer  une  réponse  de  Rome  à  l'en- 
voi que  j'ai  fait  à  rEminentissime  Préfet  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  la  Propagande  de  notre  projet  de  loi 
"  pour  rappeler  l'acte  qui  constitue  en  corporation  le 
"  Syndicat  financier  de  l'Université  Laval  à  Montréal," 
"  50  Vict.,  cliap.  23,  et  pour  constituer  en  corporation 
"  les  Administrateurs  de  l'Université  Laval  à  Munt- 
"  réal." 

Ce  projet  de  loi,  dû  à  votre  travail.  Messieurs,  et  à 
votre  rédaction,  a  été,  après  deux  légères  modifica- 
tions, approuvé  maxiniâ  cam  Idiidc,  par  Nosseigneurs 
les  Archevêque  et  Evéciucs  de  la  Province  ccclésias- 
ti(iue  de  Montréal,  le  29  avril  de  cette  année. 

Nous  savions  fort  l)ien  (]ue  ce  projet  de  loi,  en  ce 
(^ui  regarde  les  intérêts  généraux  de  l'Université,  ne 
serait-ce  qu'indirectement,  régulièrement  devait  être 
présenté  au  Conseil  Supérieur  de  l'Université  Laval. 

De  plus,  nous  savons  fort  bien  que  tout  ce  que  déci- 
dera ce  vénérable  Conseil,  à  la  majorité  des  voix, 
cmimiini  conscnsu,  canoniquemcnt,  aura  force  de  loi 
dans  le  pays  et  sera  acceptable  à  Rome,  puisque  Rome 
renvoie  dans  la  Constitution  JAM  DUDUM  à  ce  (Con- 
seil l'étude  et  la  décision,  cognosrant,  statacre  et  décer- 
nant, de  toutes  les  ([uestions  que  feront  naître  Ich 
temps  et  les  circonstances. 

"  Episcoi)i  utriusque  provincije  Quel)ecensis  ac 
"  Marianopolitanaî  ([uotannis  una  conveniant  ut  do 
"  Athenrei  doctrina  ac  disciplina  cognoscant;  iideuKpie 
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"  omnia  quœ  eadem  sui)er  rc  ratione  tcniporis 
"  statuere  necesse  sit,  communi  consensu  décernant. 

"  Les  Evoques  des  deux  provinces  de  Québec  et  de 
"  Montréal  se  réuniront  tous  les  ans.  pour  pren- 
"  dre  connaissance  de  l'enseignement  et  de  la  disci- 
"  pline  de  l'Université,  et  ils  détermineront  d'un 
"  commun  accord  tout  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  sui- 
''  vaut  le  temps  et  les  circonstances." 

Nous  avons  envoyé  à  Rome,  tout  d'abord,  notre 
projet  de  loi,  pour  faire  honneur  à  la  première  auto- 
rité, en  lui  donnant,  avant  toute  autre,  connaissance 
de  notre  dessein. 

Nous  l'avons  envoyé  à  Rome,  pour  faire  acte  de 
bons  catholiques  car,  si  Uome,  prima  facie,  avait  trouvé 
notre  projet  impraticable,  nous  l'aurions  retiré. 

Nous  l'avons  envoyé  à  Rome,  pour  prévenir  tout 
retard.  (l)Car,  auConsel]  Supérieur,  queb^u'un  même 
de  l'extérieur  aurait  pu  dire  :  "  Avant  que  le  projet  de 
loi  ne  soit  soumis  <à  l'étude,  référons-en  à  Rome,  "  ce 
(lui  n'est  plus  guère  possible  après  la  lettre  que  m'a 
adressée  dernièrement  rEminentissime  Préfet  de  la 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande.  Or,  vous  le  sa- 
vez. Messieurs,  s'il  est  une  chose  qu'il  importe  pour 
nous,  afin  de  profiter  des  bonnes  dispositions  du  pré- 
sent, c'est  d'aller  vite  en  besogne. 

Donc,  le  26  juin  dernier,  j'envoyais  îiSon  Emiuence 


(1)  Comme  les  calculs   luimaius  sont  toujourH  courts  par 
queliino  oiulroit  !  (Note  de  l'ôdition  montréalaise.) 
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lo  Cardinal  Simoonî  notre  dit  projet  do  loi.  avec  une 
lettre  explicative,  qui  se  lit  comme  suit  : 

Montréal,  20  juin  1891. 

Son  Eminencc  le  Cardinal  Simconi, 

Préfet  de  la  8.  C.  de  la  Propagande. 

Emtnentissime  Seigneur, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  sous  ce  pli  A,  Votre  Emi- 
ncnce  un  projet  de  loi  ([u'ont  fait  préparer  dans  les 
intérêts  de  l'Université  Laval  Ti  Montréal  Nosseigneurs 
les  Archevôipie  et  Evoques  de  la  Province  ecclésias- 
tique de  Montréal.  (1) 

Le  4  du  mois  d'août,  Son  Eminencc  le  Cardinal 

Simconi  répondait  au  Vicc-Roctcur  dans  les  termes 

suivants  : 

Rome,  14  août  1891. 
Ob.tet:  (2) 

On  accuse  réception  d'un 
projet  de  loi  pour  la  forma- 
tion d'un  syndicat  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal. 

RÉVÉREND  Monsieur, 
En  même  temps  que  votre  lettre  du  20  juin  dernier, 
me   sont   parvenus   d'autres   documents  y  annexés, 


(1)  Pdur  lions  éparpiller  la  dêponse  d'imprimer  doux  fois 
dîiiiH  un  iiu'ino  volumo  la  im'mo  lottro,on  nous  pormottra  de 
renvoyer,  pour  la  suite  de  cette  t'j)ître,  au  Sup])lément  du 
"  Mémoire  sur  le  projet  de  loi,  ete,"  Document  N"  II,  page  51. 
(Note  de  l'édition  montréalais?  .) 

(2)11  n'est  donné  ici  (pie  la  traduction  de  la  lettre  de  Son 
Euiinence  le  Cardinal  Sinieoni,  comme  on  on  peut  voir  facile- 
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ontre  antres  la  copie  d'un  ]irojot  de  loi  qui  doit  r-tre 
soumis  a  l'approbation  de  la  L%islaturc  de  la  Pro- 
vince de  Qu('])ee  pour  constituer  une  nouvelle  cor- 
poration, ou  syndicat,  à  (pii  l'on  remettrait  l'adminis- 
tration des  affaires  monétaires  de  l'Université  Laval  à 
Montréal. 

Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  plus  grand  dévelop- 
pement de  l'Université  Laval,  cette  Sacrée  Congréga- 
tion certainement  le  favorise  ])icn  volontiers.  Cepen- 
dant, comme  dans  le  projet  de  loi  ci-dessus,  il  s'agit 
d'une  chose  qui  regarde  d'une  certaine  manière  l'Uni- 
versité Laval  elle-même,  avant  que  cette  Sacrée  Con- 
grégation ne  reprenne  l'examen  du  susdit  décret,  il 
serait  nécessaire  (pic,  à  ce  sujet,  le  Tri's  Eminent'et 
Très  Révérend  Archevêque  de  Québec,  ainsi  que  tous 
Nosseigneurs  les  Evê-iues  de  la  Province  de  Québec 
émissent  leur  opinion. 

C'est  pourquoi,  par  les  présentes,  je  ne  puis  qu'ac- 
cuser réception  du  projet  de  loi,  que  vous  m'avez 
envoyé. 

Croyez  que  je   demande  au   Seigneur   pour   vous 
toutes  sortes  do  prospérité  et  de  l)onheur. 
De  Votre  Seigneurie, 
Le  dévoué  serviteur, 

JEAN  CARDINAL  SB[EONI, 

l'rija. 
ici N ACE,  Arc/urûjuc  de  D'imicttc, 

Secret  a  ire. 

iiKMit  l'ori-iiuil,  au  docnniont  N"  I  do  co  Siipplrnioiit  iii.Miu", 
dont  le  i.ri'.seiitc<.iM|)tc  rendu  est  le  document  N'  VI.  (Notedt» 
l'édition  moutréaluise.) 


—  288  — 

Ainsi,  maintenant,  (;ertains  de  n'être  pas  retarcU'S 
pour  (les  questions  préliminaires  ou  incidentes,  dans 
nos  domareiics  auprt'-s  du  Conseil  Su[)érieur  ;  assurés 
que  notre  [)rojet  ne  déplaît  pas,  in  se,  aux  autorités 
romaines  ;  bien  plus,  pouvant  nourrir  l'espoir  bien 
fondé  <iu'il  sera  vu  avec  faveur,  njiprohante  Sapremo 
GnisUlo,  par  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande, 
(pu  "omnia  ([uœ  Universitatis  Lavallensis  majorem 
profectum  confcrrc  videbuntur  liaud  levi  favore  pro- 
fecto  prosequitur  :  "'  nous  n'avons  plus  qu'à  présenter 
aux  Evoques  des  Provinces  ecclésiastiques  de  Québec 
et  do  Montréal  notre  susdit  projet  de  loi,  si  bien  cal- 
culé à  promouvoir  les  intérêts  de  l'Université  Laval  à 
Montréiil. 

Sous  (luelle  forme,  de  quelle  numière? — C'est  là  le 
sujet  (pie  je  soumets  actuellement  à  votre  délibération. 

Après  délibération,  la  résolution  suivante  fut 
adoptée  : 

"Résolu  unanimement  que  la  re(piête  au  Conseil 
Su[)érieur  do  l'Université  qui  a  été  arrêtée  soit  signée 
par  tous  les  membres  de  ce  comité  et  présentée  par 
Monsieur  le  Vice-Recteur,  l'abbé  J.  B.  Proulx,  (^ui 
donnera,  ver])alement  et  par  écrit,  toutes  les  raisons 
et  développements  à  l'appui  d'icelle. 

Voici  quelle  est  cette  re(iuêtc:  (1) 

La  séance  se  termina  par  la  récitation  du  Sab  tuam. 


(1)  Voir,  plus  liant,  lo  N"  I  de  la  "Correspondance  à  l'occa- 
sion du  projet  do  loi,  etc.,"  jiage  77.  (Note  de  l'édition  mont- 
réalaise.) 
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Du  4  NOVEMHUE  1891  AU  4  JAXVIEU  1892 

00 

SUITE  DE  LA  CORRESPONDANCE 

A  L'OCCASION  DU  PROJET  DE  LOI 

POUR 

Incorporer  les  Adm'nlstr<tfewr.<i  de  l'Université 
Laïud  à  Montré(d. 


Monseigneur  l'Archevêque  de  Montréal. 

Monseigneur, 

Avant  de  passer,  dans  ce  rapport,  an  nouveau 
mémoire  que  Mgr  Racine  présentait  à  l'Eniinen- 
tissirae  Préfet  de  la  Propagande,  le  6  de  janvier 
de  cette  année  1892,  sur  le  peu  de  bonne  vohnté 
que  le  Recteu,-  elle  Conseil  de  l' Université  Laval 
ont  apporté  au  fonctionnement  de  l' Université  à 
Montréal,  je  réunis  comme  en  un  faisceau  les 
principales  pièces  de  la  correspondance  sur  le 

19 
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sujet  qui  nous  occupe  en  ce  mouïcnt,  depuis  la 
veille  de  notre  départ  pour  Rome  jusqu'à  la 
veille  de  la  présentation  du  susdit  mémoire. 

Votre  Grandeur  y  verra  : 

1^  Le  développement  graduel  de  la  position 
que  nous  avons  dû  prendre  ici  ; 

2°  La  surprise  que  nous  avons  éprouvée  en 
voyant  sur  les  journaux  du  pays,  la  persistance 
avec  laquelle  certains  correspondants  ou  inspi- 
rateurs s'obstinaietit  à  vouloir  faire  croire  au 
public  que  nous  étions  venus  à  Rome  pour 
demander  au  Saint-Siège  l'indépendance  de 
l'Université  à  Montréal  ; 

3°  Les  protestations  immédiates  et  la  dénéga- 
tion formelle  que  ces  avancés  insidieux  ont  éli- 
citées  de  ma  part  ; 

4"  La  continuation  de  cette  politique  de 
retard,  aux  perspectives  indéfinies,  qu'apporte 
Québec  à  formuler,  d'une  manière  précise,  les 
objections  qu'il  dit  avoir  à  notre  projet  de  loi; 

5^  Enfin  le  danger  toujours  croissant  que  ce 
peu  de  bonne  volonté  de  la  part  des  autorités 
Universitaires  à  Québec  entretient  et  nourrit, 
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de  voir  se  fortifier  ri<iée  et  Ie8  cliMncen  d'une 
Université  laïque  à  Montréal. 

Croyez  que  je  demeure  dans  les  sentiments 
du  respect  le  plus  profond, 

Monseigneur, 
De  Votre  Grandeur, 
Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX.  Ptre. 


Montréal,  4  novembre  1891, 

Sa  Grandeur  Mgr  Edouard  Ohs  Fabre, 

Archevêque  de  Montréal. 

Monseigneur, 

J'ai  rencontré  hier  soir  la  Faculté  de  Méde- 
cine.. , 

Comme  c'est  probablement  la  dernière  fois 
qoe  je  vous  écris  avant  mon  départ  pour  Rome, 
laissez-moi  vous  remercier  de  la  nouvelle  marque 
de  confiance  que  vous  me  donnez.   Croyez  au 
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dévoue  lient  et  au  travail  que  j'apporterai  au 
règleuient  pacifique  du  nouvel  imbroglio  uni- 
versitaire que  l'on  vient  de  soulever  encore  une 
fois  sur  notre  route.  Quant  à  la  question  de 
***,  je  n'ai  jamais  eu  d'autres  vues  actives, 
d'autre  politique  à  suivre  que  les  desseins  des 
Evêques,  du  ressort  desquels  ces  choses  relèvent. 
Je  pars  bien  décidé  de  ne  m'en  mêler  en  aucune 
façon  sous  ma  responsabilité  personnelle  ;  seule- 
ment, je  serai  heureux  de  prêter  le  secours  de 
ma  plume  à  Mgr  l'Evêque  de  Sherbrooke,  si 
cela  peut  lui  rendre  service  ou  lui  faire  plaisir; 
je  veux,  dans  cette  affaire,  être  l'homme  de 
plume  ;  lui,  sera  l'homme  de  poids. 

J'espère  que,  pendant  mon  absence,  mon  doux, 
gracieux  et  aimable  remplaçant  s'ancrera  assez 
solidement  dans  la  position  qu'il  ne  sera  plus 
possible,  à  mon  retour,  de  l'en  arracher.  La  plus 
belle  nouvelle  qui  pourrait  m'être  apprise  lors- 
que je  mettrai  les  pieds  de  nouveau  sur  le  sol 
canadien,  ce  serait  de  savoir  que  Nosseigneurs 
les  Evêques  veulent  bien  se  passer  de  mes  ser- 
vices à  l'Université.  Mais,  nous  reparlerons  de 
ces  ch(  ses. 
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Cependant,  en   attendant  que  je  sois  rendu 
aux  travaux  de  inn  cure,  croyez  que  je  ne  cesse- 
rai de  travaillera  l'œuvre  qui  nous  est  chère,  et 
d'être  avec  le  respect  le  plus  proibud, 
De  Votre  Grandeur, 

Monseigneur, 
Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre. 

P.  S. — J'oubliais  de  vous  dire  que  Mgr  Haniel 
m'envoyait,  à  la  date  du  30  octobre,  la  perle 
suivante  : 

"  M.  le  Vice- Recteur,  une  absence  de  quelques 
"  jours  m'a  empêché  d'accuser  réception  plus  tôt 
''  de  votre  lettre  du  27  octobre.  Je  vous  en 
"  remercie  cordialement;  car,  elle  répond  à  un 
"  désir  que  j'entretenais  depuis  longtemps.  J'ai 
'•  l'honneur  d'être,...." 

Quel  pourrait  donc  être,  en  vain  je  me  creuse 
la  tête,  ce  désir  mystérieux  ? 

Désir  (le  fille  est  un  feu  qui  dévore, 
Désir  de  none  est  cent  fois  pire  encore. 

De  quelle  nature  serait  donc  celui-ci?  Tout 
ce   que    nous    en   savons,  c'est  qu'il   était   très 


, 


ardent;  car  on  l'entretenait  depuis  longtemps, 
et  son  accomplissement,  bien  que  je  n'y  aie 
qu'un  mérite  d'occasion,  me  vaut  un  remercie- 
ment cordial.  Enfantillage  que  tout  cela  ! — 
J.  B.  P. 


II 


Cité  du  Retiro,  3,  entrée  :  30  faub.  St-Honoré, 

Paris,  17  novembre  1891. 

Sa  Grandeur  Mgr  Ed.  Chs  Fabre,  Archevêque 
de  Montréal. 


Monseigneur. 

Arrivée  à  Paris  hier  soir,  16  du  courant,  à  5 
heures.  Traversée  horrible  de  vent  et  de  roulis. 
J'ai  fait  une  chute,  et  me  suis  démis  le  bras 
droit.  Deux  médecins  m'ont  rebouté  à  bord, 
avec  douleurs  atroces.  Assez  bien  maintenant, 
cependant  je  ne  me  sers  de  ma  main  droite  que 
pour  écrire  :  de  là  le  laconisme  de  cette  lettre. 
Mgr  Racine  se  porte  asssz  bien,  il  n'a  ressenti  les 
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atteintes  du  mal  de  mer  que  durant  les  deux 
premiers  jours.  Nous  partons  ce  matin  pour 
aller  voir  Mgr  Gravel  à  une  heure  de  chemin 
de  fer  de  Paris.  Nous  pensons  pouvoir  quitter 
pour  Rome  après  demain  matin  au  plus  tard. 
Nous  avons  vu  en  arrivant  Monsieur  H.  Fabre. 
Il  salue  Votre  Grandeur,  et  moi  je  m'en  souscris 
avec  le  plus  grand  respect, 

Monseigneur, 
Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.B.l?RO\JhX,Prê/re. 


PS. — En  tombant,  je  n'ai  pas  renversé  le  sel 
de  ma  salière,  et  la  question  universitaire  reste 
toujours  debout. 

J.  B.  P. 
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III 


Collège  Cîiiiiidi'Jii,  117  ruodes  Quatre-FontaineH, 

Rome,  28  novembre  1891. 

Sa  Grandeur  Mgr  Ed.  Chî?   Fabre,  Archevêque 
de  Montréal. 


Monseigneur, 

Voici  une  semiiine  aujourd'hui  que  nous 
sommes  firrivés  à  Rome,  si  je  n'ai  pas  écrit  plus 
tôt  à  Votre  Grandeur,  j'en  ai  été  empêché  par 
deux  raisons. 

La  première,  c'est  que  pendant  ce  temps  j'ai 
été  dans  les  écritures  et  les  impressions  par- 
dessus la  tête.  L'imprimeur  me  livre  ce  soir 
deux  mémoires  qui  peuvent  former  60  pages 
d'un  format  ordinaire  ;  puis,  avant  de  commen- 
cer ce  travail,  il  a  fallu  prendre  deux  jours  pour 
voir  sur  quel  terrain  nous  étions,  de  quel  côté 
soufflait  le  vent,  et  où  se  trouvait  le  joint  des 
questions.     Je  vous  assure  que  nous  n'avons  pas 
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pcrdu  notre  temps.     Du  rente,  il  me  psiraît  être 
dans  le  caractère  de  iMgr  Racine  de   mettre  de 
suite  la  hache  en  bois,  il  court  au  plus  pressé. 

La  seconde  raison,  c'est  que  ma  main,  de  ce 
temps-ci,  est  un  peu  rétive  à  prendre  la  plume, 
et  que  déjà  elle  trouvait  longue  la  course  que 
j'avais  à  lui  faire  parcourir... 

Quand  j'entrai,  lors  de  ma  seconde  visite  chez 
le  Cardinal  Simeoni,  il  avait  appris  mon  am- 
dent  :  "Ah  !  ah  !  dit-il.  la  Providence  s'est 
chargée  de  vous  désarmer. — Eminence,  il  me 
reste  le  bras  gauche,  et  je  puis  encore  donner 
un  bon  coup."  On  ne  peut  pas  nous  recevoir  avec 
plus  de  bienveillance.  J'ai  été  le  voir  une 
troisième  fois,  seul,  mardi  soir.  Mgr  Racine  a 
vu  deux  fois  Mgr  Persico;  je  l'ai  rencontré  une 
fois,  il  a  eu  pour  moi  de  très  gracieuses  paroles. 
Maintenant  que  nos  mémoires  sont  imprimés, 
nous  allons  commencer  auprès  des  Cardinaux  de 
la  Propagande  un  travail  plus  actif  Tout  a 
bonne  mine.  Avec  un  peu  de  temps  et  de  la 
patience,  ça  aboutira.  Mgr  Racine  a  dû  vous 
écrire  que  l'affaire  des  *  *  *  est  en  bonne  voie 


(le  solution  iinini^dMite,  et  que  l'Arclievîîque  de 
Montréal  aum  .satisfaction  complète. 

So!i  Eminence  le  Cardinal  Siineoni  a  écrit  à 
Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau,  lui  de- 
mandant de  vouloir  bien  lui  envoyer  son  opini- 
on motivée  sur  notre  projet  de  loi,  et  celle  des 
Evoques  de  la  Province  de  Québec  ses  suffra- 
gants,  tout  comme  nous  avons  fait  :  j'espère  que 
l'Eminentissime  Préfet  aura  plus  de  chance  que 
nous. 

Je  vous  envoie  par  la  malle  les  deux  mémoi- 
res. . .  Avec  une  haute  considération, 
De  Votre  Grandeur, 

Monseigneur, 
Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre. 
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IV 


Collègo  CtMiadiep,  117  rue  des  Qiiatre-Fontaines, 

Rome,  28  novembre  1891. 

Sa  Grandeur  Mgr  L.  Z.  Moreau,  Evêque  de  8t- 
Hyacinthe. 

Monseigneur, 

Je  vous  envoie  la  copi9  d'unii  lettre  que 
j'adresse  à  Mgr  l'Archevêque  de  Montréal.  Cela 
soulage  d'autant  ma  inain  malade,  comme  vous 
le  verrez  dans  cette  lettre.  Mgr  Racine  vous 
salue;  et  moi,  en  attendant  que  je  puisse  vous 
écrire  plus  au  long,  ce  qui  sera  avant  longtemps, 
je  me  souscris  avec  un  profond  respect. 
De  Votre  Grandeur, 
Monseigneur, 

Le  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PR0ULX,Pn7/'^. 
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Collège  Canadien,  117  ruodos  Quatre-Fontaiiies, 

Rome,  28  novembre  1891. 

Le  Très  Révérend  Louis  Colin,  Supérieur    du 
Séminaire  de  St-Sulpice,  Montréal. 

Monsieur  le  Supérieur, 

Depuis  plusieurs  jours,  je  dé.....  vous  écrire  ; 
mais  un  accident,  arrivé  à  mon  bms  droit,  me 
force  d'être  aussi  sobre  possible  en  écriture,  afin 
de  conserver  ma  faible  capacité  pour  les  grif- 
fonnages nécessaires.  Ne  voulant  pas  vous  lais- 
ser sans  nouvelles,  j'ai  pris  le  parti  de  vous 
adresser  une  copie  d'uDe  lettre  que  j'envoie  à 
Mgr  l'Archevêque  de  Montréal.  Je  serais  très 
heureux,  s'il  jugeait  à  propos  de  vous  pass.-r  les 
mémoires  que  je  lui  ai  îinnoncés. 

Excusez  ma  main  malade,  et  croyez-moi  avec 
un  grand  respect, 

Monsieur  le  Supérieur, 

Votre  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre. 
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VI 


Collège  Canadien,  117  ruedes  Qiiatre-Fontaines, 

Rome,  l"  décembre  1891. 

Monseigneur    Bergamcschi,  Minntante  pour  le 
Canada. 


Monseigneur, 

Je  vous  remets  les  documents  que  vons  avez 
eu  l'obligeance  de  me  passer  hier,  et  je  vous  en 
remercie.  Seulement  ce  n'est  pas  celui  dont  j'ai 
besoin  ;  c'est  une  lettre  des  Eve([uesde  la  Provin- 
ce de  Montréal,  datée  du  j  ou  4  Novembre  1891, 
laquelle  Mgr  Racine  a  remise  à  Son  Eminence 
le  Cardinal  Préfet  de  la  S  C.  de  la  Propagande 
il  y  a  huit  jours  environ. 

Quant  an  mode  de  solution,  don^  nous  avons 
parlé  hier  chez  Monseigneur  Persico,  et  que 
vous  trouvez  le  plus  doux  et  le   pins  iionorable 
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pour  Son  Emiiionco  le  Cardinal  Archevêque  de 
Québec  : 

Mode  auquel,  vu  mes  dispositions  de  paix  et 
de  conciliation,  j'ai  dit  devoir  anéder  volontiers, 
si  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  le 
trouve  le  meilleur,  en  faisant  remarquer  toute- 
fois qu'il  importerait,  dans  ce  c;is-là,  que  le 
Saint-Sièges  signifirit  aux  Evequesdes  Provinces 
de  Québec  et  de  Montréal  son  désir  qu'ils  accor- 
dassent de  suite  au  Siège  Montréalais  de  l'Uni- 
versité un  syndicat  financier,  absolument  né- 
cessaire à  son  existence  et  à  sa  prospérité  ; 

A  ce  sujet  donc,  je  dois  vous  avertir  que  Mgr 
Racine,  Evêque  de  Sherbrooke,  ne  trouve  pas 
que  ce  moyen  si  rait  le  plus  efficace  :  il  prêterait 
flanc,  dit-il.  à  des  embarras  inextricables  et  in- 
terminables. J'avoue  que  Mgr  Racine  connaît 
mieux  le  terrain  que  moi.  Nous  pouvons  avoir 
raisoM  en  principes  spéculatifs  ;  lui,  sans  doute,  a 
raison  en  pratique.  Or  il  s'agit  d'en  arriver  à 
une  solution  pratique. 

Je  tenais  à  vous  donner  cette  explication  sur 
une  matière,  traitée  d'abord  avec  vous,  et  dont 


■  K^p.- 
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il  a  été  question  hier  soir  chez  Sou  Eminoiice  le 
Cardinal  Simeoiii,  en  présence  de  Mgr  Persico. 

Croyez  que  je  suis  avec  la  plus    haute   consi- 
dération, 

Monseigneur, 
Votre  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre. 

VII 

Collège  Canadien,  117  rue  des  Quatre-Fontaines, 

Rome,  4  décembre  1891. 

Le  Rév.  Bruchési,  Chanoine,  V.  R  ,  Archevêché 
de  Montréal. 


Monsieur  le  Chanoine, 

Tout  va  bien.  Les  affaires  ont  ])onne  mine. 
Mgr  l'Archevêque  pourra  vous  en  donner  les 
nouvelles  qu'il  jugera  à  propos. 

Je  vois  par  les  journaux  que  vos  bruyants 
enfants  vous  ont  donné  un  peu  de  tablature. 
Nous  sommes  ici  trop  loin  pour  pouvoir  donner 
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fiux  événements  leurs  justes  proportions.  Dans 
tous  les  cas,  cette  échauft'ourée  n'a  dû  avoir  au- 
cune conséquence  universitaire,  puisque  la  cause 
était  loin  de  l'Université. 

Mais  ct'  qui  rue  paraît  plus  grave,  ce  sont  les 
corresponihuice.s  (jui  ont  paru  dans  la  Presse  du 
du  17  novembre,  et  dans  le  Star  du  10.(1) 

Les  journaux,  même  les  mieux  disposés,  sou- 
vent n'ont  pas  laconseience  do  ce  qu'ils  publient. 
Bon  nombre  de  reporters  n'ont  (qu'une  idée  :  pu- 
blier des  nouvelles  ou  des  cancans,  sans  savoir 
s'ils  sèment  le  vent  ou  la  tempête.  Il  nous  faut 
bien  prendre  le  monde  comme  il  est. 

D'abord  cet  informeur  n'est  pas  un  vieux  de 
Victoria.  Il  connaît  trop,  et  a  trop  à  coeur  les 
intérêts  de  Laval  à  Québec.  Le  bout  de  l'oreille 
perce.  Je  pourrais  signer  son  nom  au  bas  de  l'ar- 
ticle, sans  courir  grand  risqae  de  me  tromper. 

L'article  fourmille  d'erreurs.  Le  but  évident 
est  de  semer  la  défiance  dans  le  public  qui  n  j 
connaît  pas,  et  ne  peut   connaître  le  fond   dos 


T^ii 


(1)  Voir  l'uresjmliJîcaHiyi^,  N'«  I  et  II,  liages  332  et  335 
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choses,  et  de  réveiller  des  craintes  chez  les  an- 
ciens amis  de  l'Ecole.    Embrouille,   embrouille, 
et  l'on  pourra  toujours  pécher  quelque  chose  en 
eau  trouble. 

Le  meilleur  remède  est  la  patience,  et  aussi 
la  ligne  droite.  Je  ne  puis  ni  ne  veux  donner 
aucun  conseil.  Mes  paroles  arriveront  un  mois 
trop  tard,  vraie  moutarde  après  le  dîner.  Toute- 
fois voici  ce  qu'il  me  paraît  de  faire. 

Si  ces  correspondances  ne  font  pas  grand  émoi 
dans  le  public,  c'est  de  les  ignorer.  Ceux  qui  les 
inspirent  voudraient  de  la  discussion  et  du  bruit. 
EtoufFons-les  par  le  silence.  Si  au  contraire  elles 
produisaient  quelque  malaise  considérable  et 
persévérant,  il  serait  peut-être  bon  de  rétablir 
les  fîiits.  une  fois  pour  toutes,  sous  une  signature 
autorisée.  Mgr  l'Archevêque  de  Montréal  ne 
pourrait-il  pas  demander  aux  journaux  catho- 
liques, de  ne  plus  donner  jour  à  de  semblables 
élucubrations.  Les  rédacteurs  en  chef  sont  tous 
assez  intelligents  et  assez  patriotes  pour  com- 
prendre qu'il  y  va  du  bien  public  de  ne  point 
soulever  ces  questions  inopportunes. 

20 
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Mgr  Racine  et  moi,  nous  no  doutons  pas  que 
certains  per.sonnages,  qui  ne  sont  peut-être  pas 
aussi  étrangers  à  ces  correspondances  qu'ils  le 
paraissent,  ne  manqueront  pas  de  tailler  des  dé- 
coupures dans  ces  journaux,  et  de  les  envoyer 
à  Rome,  pour  montrer  que  l'union  n'a  produit 
que  de  mauvais  fruits,  et  que  tout  est  remis  en 
question  à  Montréal.  Si  vous  pouviez  nous  en- 
voyer sur  ces  correspondances  une  pièce  forte, 
claire,  que  nous  montrions,  au  besoin,  à  la  Sa- 
crée Congrégation,  vous  nous  sauveriez  peut-être 
bien  des  explications,  sans  compter  que  votre 
parole  autorisée  aurait  bien  autrement  de  poids 
que  la  nôtre,  vu  que  nous  ne  sommes  pas  sur  les 
lieux.  Oui,  oui,  faites-nous  cela  comme  un  ar- 
ticle de  la  Semaijic  religieuse  ;  doux,  sans  malice 
apparente,  peigné,  brossé,  à  croquer. 

Il  paraît  que  Mgr  Bégin  est  nommé  arche- 
vêque de  Cyrène.  Evidemment  Rom^^  fait  exprès: 
Mgr  Bourget,  archevêque  de  Mai'tia.nopolis  ; 
Mgr  Fabre,  évoque  de  Gratianopolis;  Mgr  La- 
Rocque,  cousin  de  son  cousin,  évéque  de  Germa- 
nicopolisj    Mgr    Lorrain,   vicaire     apostolique 
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dans  los  charmes  et  les  glaces  du  Nord,  évêque 
de  Cythôre  ;  et  .Mgr  Bégin,  destiné  dans  la  pen- 
sée du  Saint-Père  à  rallier  les  partis  divers, 
archevêque  de  Oyrôue. 

Je  suis  toujours  avec  une  haute  considération, 
Monsieur  le  Chanoine  et  Vice-Recteur, 
Votre  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prctre. 
VIII 


Collège  Canadien,  117  rue  des  Quatre-Fontaines, 

Rome..  11  décembre  1891. 

Son  Eminence  le  Cardinal  Simeoni,    Préfet  de 
la  S.  C.  de  la  Propagande. 

Eminentissime  Seigneur, 

Je  viens  de  recevoir  de  Montréal,  de  la  part 
de  personnages  officiels,  des  nouvelles  impor- 
tantes {\  propos  de  l'Université  ;  je  me  fais  un 
plaisir  comme  un  devoir  de  les  communiquer  à 
Votre  Eminence. 
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I.  D'abord  certains  règlements  d'intérêts 
nionétîiires,  devant  lesquels  avait  toujours 
échoué  l'adininistration  du  Séminaire  de  Québec, 
tant  qu'elle  eut  en  main  les  affaires  financières 
de  la  Succursale,  viennent  d'être  réglés  défini- 
tivement, je  puis  dire,  ù  l'amiable.  Voici  ce  que 
m'écrit  à  ce  sujet  le  Grand  Vicaire  de  iMonsei- 
gneur  l'Archevêque  de  Montréal,  Monsieur  L.  D. 
A.  Maréchal,  en  date  du  27  novembre  dernier  : 

"  Je  m'empresse  de  vous  informer  que  le 
*'  règlement  des  biens  et  des  réclamations  des 
"  deux  Ecoles  de  médecine,  décidé  en  principe 
"  avant  le  départ  de  M.  le  Vice-Recteur,  est  un 
"  fait  accompli.  Les  Docteurs  de  Victoria  (1) 
"  ont  tous  signé,  moins  un.  Monsieur  le  Docteur 
'' Chartrand  qui  est  en  Europe,  et  qui  a  déjà 
"  déclaré  qu'il  acceptait.  Ceux  de  Laval  ont 
"  reçu  leur  argent  et  signé.  Deux  font  semblant 
"  d'hésiter  ;  mais  on  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils 
"  vont  signer  l'acte  de  décharge  prochuine- 
"  ment. 


(1)  C'est-à-diro,  les  anciens  raeiiibras  de  TEfole  de  Mt'decine 
et  de  Chirurgie  de  Moutréal.— J.  B.  P. 
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*'  Enfui  l'afliiiro  paraît  réglée  avec  toute.s  les 
"  garanties  désirables.  Monsieur  Z.  Raeicot  a 
"  suivi  cette  transaction  avec  soin.  Comme  M.  lo 
''  Procureur  doit  en  rendre com[)t(;  avec  tous  Ua 
"  détails  à  M.  le  Vice-Recteur,  je  me  contente 
"  d'en  informer  Votre  Grandeur  sommaire- 
"  ment." 

De  son  côté  M.  le  Vice-Recteur  Pronlx  reçoit 
l'information  suivante  de  Monsieur  Z.  Raeicot, 
chunoine,  prociu'eur  de  l' Archevêché  de  Mont- 
réal, qui  le  remplace  pendant  son  absence  pour 
terminer  le  règlement  de  cette  affaire  : 

"  Je  vous  ai  donné  tous  ces  détails,  croyant 
"  qu'ils  vous  seraient  utiles  et  agréables.  Je  suis 
"  heureux  d'avoir  contribué  quelque  peu  an 
"'  règlement  do  cette  grande  question  qui  a  tenu 
"  si  longtemps  les  esprits  surexcités,  et  que  vous 
'•  avez  eu  l'habileté  de  résoudre.  Continuez  de 
"  réussir  pour  le  bien  de  la  religion  et  du  pays." 

II.  Secondement,  il  vient  de  se  produire  un 
incident  qui  démontre,  nne  fois  de  phis,  hi 
sagesse  et  l'a  propos  de  hi  Constitution  ;/am  dii- 
dum. 
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• 

CortiiiiiH  esprits,  mécontents  de  voir  la  paix 
8'otablir  à  Montréal,  ayant  t'ait  circuler  dans  les 
journaux  des  rumeurH  allant  A,  direc^ue  le  Sémi- 
naire de  Qnél)ec  voulait  reprendre  par  lui-nieuie, 
la  direction  de  l'Université  à  Montréal,  il  s'en 
est  suivi  uiitî  protestation  qui  montre  quel  est  le 
sentiment  qui  règne  généralement  à  Montréal, 
sentiment  qu'il  serait  dangereux  de  tVoisser  ou 
de  surexciter.  Je  laisse  la  piirole  à  M.  le  Grand 
Vicaire  Maréchal. 

"  Depuis  votre  départ  a  paru  dans  un  journal 
"  un  entrefilet  qui  disait  que  les  Messieurs  de 
*'  Québec  avaient  l'intention  de  reprendre  la 
"  direction  de  la  Succursale  à  Montréal,  ce  qui  a 
"  provoqué  une  manifestation  de  sentiments  de 
"  la  part  de  tous  les  professeurs.  Tous  seraient 
"  décidés,  le  cas  échéant,  à  rompre  radicalement 
"•  avec  Qf'ébec,  et  à  faire  reconnaître  leur  indé- 
"  penda  ice  (des  Ecoles  de  droit  et  de  médecine) 
"  par  l'autorité  civile.  Bien  entendu  qu'il  n'y 
"  avait  rien  de  fondé  dans  cette  rnmeur.  Mais 
"  ce  qui  vient  de  f'C  manifester  prouve  que  le 
*•  décret  Jarn  duduui  est  nécessaire,  de  nécessité 
"  sine  quâ  )ionr 


AiuHi,  nous  nous  trouvons  toujours  ou  i'aco  du 
dangti'  (Viiuc  Université  Idiqnc.  Toute  notre 
espérance  est  en  Rouie,  et  dmis  l'oxéeutioii/'^ïr/- 
Jiqnc  et  entière  du  décret  Jani  dwiwn.  Dans 
cet  espoir,  je  demeure  avec  le  plus  grand  respect 
et  la  vénération  la  plus  [)rotonde, 
De  Votre  Eniinence, 

Eniinentissinie  Seigneur, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

t  ANTOINE.  Evêq.  de  Sherbrooke, 

Canada. 


IX 


St-Hvacintiie,  12  décembre  1891. 

Monsieur  le  Chanoine  Proulx,    Collège    Cami- 
dien,  Rome. 


Mon  cher  Monsieur, 

Je  vous  suis  bien  reconnaissant  de  m'avoir 
transmis  copie  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite 
le  28  novembre  ù  Mgr   l'Archevêque  de    Mont- 
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réal,  et  je  remercie  le  bon  Dieu  de  tout  mon 
cœur  que  votre  accident  de  la  traversée  n'ait 
pas  eu  de  suites  fâcheuses,  quoique  vous  en  ayez 
souffert  beaucoup. 

J'espère  que  vous  êtes  maintenant  Ruéri,  et 
que  vous  pouvez  guerroyer  facilement  des  deux 
bras. 

Les  affaires  ont  bonne  mine,  tant  mieux  ! 
C'est  bien  ce  que  je  pensais,  car  nous  avons 
avons  travaillé  en  union  si  étroite  avec  le  Saint- 
Siège,  et  en  suivant  si  fidèlement  ses  avis  et 
directions,  que  nous  ne  pouvions  pas  en  être 
condamnés.  Avec  une  boussole  aussi  sûre  que 
celle-là,  on  ne  peut  périr,  quelque  fortes  que 
soient  les  tempêtes. 

Je  vous  souhaite  santé,  bonheur  et  succès,  et 
croyez-moi  votre  tout  dévoué  en  N.  S. 

f  L.  Z.,  Ev.  de  St- Hyacinthe. 


—  313  — 


Collège  Canadien,  117  rue  des  Quatre-Fontaines, 

Rome,  18  décembre  1891. 

Sa  Grandeur    Mgr  Edouard  Clis  Fabre,  Arcli'j- 
vêque  de  Montréal. 

MONSEIGN-E  UR, 

Votre  lettre  du  28  novembre  dernier,  si  rem- 
plie de  nouvelles,  si  sympathique,  m'a  causé  une 
grande  joie,  et  je  vous  en  remercie.  Je  vous  re- 
mercie également  pour  ce  que  vous  avez  daigné 
faire  en  faveur  du  Ruisseau  St-Jem .... 

Mgr  Racine  vous  tient  au  courant  de  ce  que 
nous  fî'Ason,-.  Nous  nous  sommes  empressés  de 
rent'v^r  nos  diverses  questions  de  suite  devant 
les  autorités  de  la  Propagande,  établissant  dans 
plusieurs  visites  clairement  m  position  que 
nous  voidons  prendre.  Mais  elles  ne  pourront 
venir  devant  la  Congi'égatiun  ([ue  dans  la  deux- 
ième partie  de  janvier.    Kn  attendant,  nous  ne 
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p^n'doiis  pus  uoti'o  touip.s.  J'ai  ujoiité  au  uicinoi- 
ro  .sur  r Université  (juo  j  i  vous  ai    déjà  envoyé, 
un  supplément  de  pièces  justificatives.  Je  char- 
ge la  p(3ste  de  vous  porter  uu  de  ces   mémoires 
aiusi   augmentés.    De    plus,   sur  l'avis  autorisé 
d'uu  ([uionuaîtjje  fais  imprimer  toute  la  corres- 
pond luce  (|ui  a  eu  lieu  en  septembre  et  eu  octo- 
bre, au  sujet  du  projet  de  loi,  pour  la  soumettre 
aux  Cardinaux,  surtout    au    Poiieiitc   de    notre 
cause.  En  effet,  de  cette   correspondance  il  res- 
sort avec  quelle  droiture  nous  y  sommes  allés  en 
toute  cette  affaire,  et  combien,  ailleurs,  n'osant 
pas  dire  un  non  carré  à    notre    requête,   ou  a 
cherché  des  réponses  détournées  pour  gagner  du 
temi)s  et  nous  retarder,  ce   qui  a    pour   premier 
effet  de  nous  'mpécher  d'être  prêts  pour  la  pro- 
chaine session  de  la  Législature,  si  elle  se  réunit 
en  temp.;  'Mdi)\aire. 

Celte  nouvelle  brochure  aiu'a  cent  pages  en- 
viron, grand  format,  celui  des  mémoires.  Elle 
sera  terminée  probablement  à  la  fin  de  cette  se- 
maine, et  aussitôt  un  exemplaire  prendra  la 
route  de  Montréal,  à  votre    adresse.  Li  disposi- 
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tion  des  niatcriaux,  le  sommaire  détaillé,  qui  se 
trouve  en  tête  de  l'opuscule,  les  notes  au  bas 
des  pag(>s,  tout  cela  m'a  tenu  joliment  occupé. 
Mais,  comme  en  toutes  choses  luimaines,le  bout 
viendra. 

De  plus,  il  ne  se  pass.'  guère  de  jours  sans  que 
nous  voyious  quelque  Cardinal.  Déjà  ont  été  vi- 
sités :  les  Cardinaux  S.  Vauutelli,  V.  Vanutelli, 
Parocchi,  Oreglia,  Monaco,  iMazella,  Rampolla, 
Zigliara;  je  ne  parle  pas  du  Cardinal  Simeoni  à 
à  qui  nous  avons  rendu  plusieurs  visites. 
Les  uns  connaissent  mieux  la  question  de  ***, 
les  autres  celle  de  l'Université.  Tous  se  montrent 
d'une  grande  bienveillance. 

Dans  tous  les  cas,  nous  faisons   tout  en  notre 
pouvoir   pour  nous   aaïuitter  des  préparations 
préliminaires,  et,  quand  la  (luesûon  viendra  de- 
vant la  Congrégation,  elle    pourra   être  jugée, 
pour  ce  qui  défend  de  nous,  à  son  mérite. 

Mgr  Racine,  à  qui  je  lis  cette  lettre,  me  fait 
remarquer  qu'il  importe  de  faire  à  temps  l'an- 
nonce du  bill  dans  les  journaux,  comme  il  a  été 
décidé  la  veille  de  notre  départ;  et  nous  espérons 
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que  M.  Bruchcsi  nous  tiendra  au  courant  de  ce 
qui  sera  fait,   ainsi   que   des    mouvements  de 
l'opinion  publique. 

Cette  lettre  vous  arrivera,  Monseigneur, 
dans  les  derniers  jour.s  de  l'année,  probablement. 
Je  la  charge  de  vous  porter  mes  meilleurs  sou- 
haits de  santé,  de  succès,  de  bonheur,  ainsi  que 
rexpres.sion  de  ma  reconnaissance  pour  la  confi- 
ance et  les  bontés  que  vous  ne  cessez  de  me  té- 
moigner, et  l'assurance  du  zèle  que  je  ne  ces- 
serai, moi  non  plus,  d'apporter  au  service  des 
causes  qui  vous  sont  chères. 

Dans  ces  sentiments,  je  demeure  avec  le  res- 
pect le  plus  filial. 

De  Votre  Grandeur, 
Monseigneur, 
Le  serviteur  et  fils  tout  dévoué, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre. 


Collège  Canadiei 

M.  l'abbé  Brucli 
Montréal 

Monsieur  l 

D'une  Univers 
présente  mes  salu 
de  bonne  année. 

Chaque  semair 
de  petits  entrefih 
tous  à  dire,  sous 
que  je  suis  venu 
pendance  de  l'Ui 

Evidennnent  c 
rédaction,  car  le 
y  attacher  assez  t 
ballons  d'essai  q 


(1)  Voir  Pièces  just 
338,  341  et  34:'. 
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XI 


Collège  Ciinadien,  117  rue  desQuatre-Fontaiiies, 

Rome,  20  décembre  1891. 

M.  l'abbé  Bruchési,  Clhanoine,  Archevêché   de 
Montréal. 


Monsieur  le  Recteur 

D'une  Université  qui  fait  parler  d'elle,  je  vous 
présente  mes  saluts,  mon  respect,  et  mes  souhaits 
de  bonne  année. 

Chaque  semaine,  les  journaux  nous  apportent 
de  petits  entrefilets,  ingénieux,  insidieux,  allant 
tous  à  dire,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
que  je  suis  venu  à  Rome  pour  demander  l'indé- 
pendance de  l'Université  à  Montréal.  (1) 

Evidemment  ces  entrefilets  ne  sont  pas  de  la 
rédaction,  car  le  journal  lui-même  ne  paraît  pas 
y  attacher  assez  d'importance  Ce  sont  donc  des 
ballons  d'essai  qui  viennent  de  l'extérieur,  et 


(1)  Voir  Pièces  justilicatives,  aux  N»»  III,  IV  et  V,  pages 
338,  341  et  3-12. 
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encore  de  personnes  qui  y  tiennent  ;  ci 
reviennent  trop  souvent  sur  ce  sujet. 

Maintenant,  quel  pourrait  être  le  but 
fusées,  lancées  par-ci,  par-là  ?    Chi  lo  sa 

Serait-ce  pour  soulever  des  discussions 
cher  en  eau  trouble  ? 

Serait-ce  pour  agir  indirectement  sur 
sonuî'ge  qui  ne  suit  pas  habituellement  1( 
naux,  en  lui  faisant  accroire  que  l'opini» 
blique  se  préoccupe  grandement  de  ces  run 

Serait-ce  pour  réveiller  à  Montréal  de 
rances  endormies,  et  pousser  c^^rtains  es 
des  démarches  imprudentes,  afin  de  se  c 
des  motifs  pour  combattre  en  faveur  d'une 
perdue  autrement  ? 

Serait-ce  pour  se  donner  un  prétexte  ( 
mander  à  Rome,  avec  un  air  de  préoccui: 
si  réellement  il  s'agit  de  traiter  de  l'inc 
dance  de  l'Université  à  Montréal, afin  d'ave 
réponse  négative  que  l'on  montrerait  au 
fanes  comme  le  témoignage  d'une  victoir 
soi  et  d'une  défaite  pour  d'autres? 

Serait-ce  pour  se  donner  l'occasion  d'oil 
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qui  y   tiennont;  car  elles 

iiit  sur  ce  sujet. 

3urrait  être  le  but  de  ces 

par-là  ?    Chi  lo  sa  ? 

!ver  des  discussions  et  pê- 

iudirectement  sur  un  per- 
s  habituellement  les  jour- 
ccroire  que  l'opinion  pu- 
uidement  de  ces  rumeurs  ? 
lier  à  Montréal  des  espé- 
pousser  certains  esprits  à 
lentes,  afin  de  se  donner 
tre  en  faveur  d'une  cause 

nner  un  prétexte  de  de- 
un  air  de  préoccupation, 
de  traiter  de  rindéf)en- 
Moiitréal, afin  d'avoir  une 
l'on  montrerait  aux  pro- 
nage d'une  victoire  pour 
u-  d'autres  ? 
ner  l'occasion  d'olTrir  de 
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soi-même  à  Rome  l'indépendance  de  la  section 
montréalaise   de  l'Université,   dans  le   but   que 
que  l'on  sait  ? 

Serait-ce  pour  toutes  ces  raisons  à  la  fois  ?  Je 
l'ignore.  Seulement  on  ne  se  donne  pas  tant 
de  trouble  pour  rien. 

Dans  tous  les  cas,  afin  de  rogner  les  ongles  à 
des  calculs  peu  bienveillants  qui  pourraient  s'ap- 
puyer sur  notre  silence  pour  now^  graffionej',  ne 
serait-il  pas  bon  de  contredire  ces  rumeurs,  en 
quelques  mots  clairs  et  courts,  d'une  manière 
autorisée,  disons,  par  exemple,  quelque  chose 
dans  ce  genre  ? 

"  Les  rumeurs  qui  circulent  dans  certains 
"  journaux  et  qui  vont  à  dire  que  Mgr  Racine, 
"  éveque  de  Sherbrooke,  et  M.  l'abbé  J.  B. 
''  Proulx  .-ont  allés  à  Rome  pour  demander  au 
"  Saint-Siège  d'ériger  la  section  Montréalaise 
"  de  rUnive'-s'té  Laval  à  Montréal  en  Univer- 
"  site  indépendante,  sont  absolumentdépourvues 
"  d(,>  Ibndenient." — BiiutuiÉsr. 

Si  la  Sciii.xinc  religieuse  voulait  donner  l'hos- 
l)italité  à  une  pareille  dénégation,  l'autorité  eu 
serait  "ucore  plus  grande  devant  le  public. 
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C'est  là  l'opinion  de  Mgr  Racine,  c'est  aussi 
la  mienne,  autant  qu'on  p(Mit  se  former  une 
opinion  à  cette  distance  des  lieux  et  des  événe- 
ments. Je  n'oublie  pas  qu'un  mois  sépare,  pour 
vous,  l'entrefilet  de  la  remarque  qu'il  suscite 
sous  ma  plume.  Parlez  de  la  chose  à  Mgr  l'Ar- 
clievéq--e  de  Montréal,  et  laites  pour  le  mieux. 
Sachant  que  vous  vous  arrêterez  au  parti  le  plus 
sage,  je  demeure  avec  beaucoup  de  considéra- 
tion. 

Monsieur  le  Chanoine, 
Votr»'  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre. 
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XII 


Collège  Canadien,  117  rue  des  Quatre-Fontaines, 

Rome,  27  décembre  1891. 

Sa  Grandeur  Mgr  Fabre,  Archevêque  de  Mont- 
réal. 

Monseigneur, 

Au  seuil  de  la  nouvelle  année,  veuillez  accepter 
mes  meilleurs  souhaits  de  bonheur,  de  santé  et 
de  succès.  Votre  Grandeur  est  certainement  née 
sous  une  bonne  étoile  :  je  souhaite  que  les  chan- 
ces de  votre  vie  vous  accompagnent  jusqu'à  ce 
que  Dieu  nous  appelle  à  la  récompense.  Ce  jour 
ne  sera  pas  demain,  puisqu'il  n'est  pas  encore 
arrivé  et  qu'il  ne  paraît  pas  devoir  arriver  de 
sitôt  pour  celle  qui  est  votre  mère.  Pour  la  mè- 
re et  pour  le  fils,  Dieu  soit  béni  ! 

Les  Congrégations  sont  en  vacances.  Nous 
continuons  à  préparer  le  terrain,  à  fourbir  nos 
armes,  La  veille  de  Noël,  nous  avons  fait  trente- 
deux  visites  dans  une  même  journée  :   une  cor- 

21 
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vée  !  Les  affaires  continuent,  de  leur  côté,  à 
avoir  })onne  mine.  Après  domain,  mon  impri- 
meur doit  me  livrer  mes  Pièces  justificatives.  Il 
m'a  retardé;  je  ne  le  pressais  pas,  vu  que  je 
n'aurai  besoin  de  cette  brochure  que  dans  une 
quinzaine  de  jours.  J'en  mettrai  de  suite  un 
exemplaire  à  la  poste  ù  votre  adresse,  quand 
j'aurai  reçu  l'ouvrage  de  l'imprimerie. 

Quelqu'un,  peut-être  (optimiste,  peut  écrire 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  nous  vinssions  à 
Rome.  Pour***,  c'est  possible.  Et  puis  encore, 
sans  notre  voyage,  il  est  probable  que  l'affaire 
aurait  traîné,  traîné  avec  le  dajiger  de  se  salir. 
Quant  à  l'Université,  c'étùt  de  nécessité  ur- 
gente. Le  développement  des  choses  va  le  prou- 
ver surabondamment.  On  n'a  pas  encore  digéré 
à  Québec  le  décret  Jam  diidum.  J'ose  espérer 
que  notre  voyage  «aura  pour  résultat  de  régler  non 
seulement  l'incident  actuel,  mais  de  faire  sortir 
un  principe  qui  réglera  par  lui-même  toutes  les 
autres  difficultés  qui  pourront  naître  plus  tard^ 
sans  qu'il  soit  besoin  de  toujours  recourir  à 
Rome. 
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Vidcbihw  infra, 

ou, 
Qui  vivra,  verra. 

Pa.s  de  réponse  encore  de  Québec  au  Cardinal 
Préfet.  Nous  sommes  à  représenter  que  de  tem- 
poriser et  de  ne  pas  montrer  une  très  grande 
bonne  volonté  est,  pour  le  règlement  de  nos 
affaires  montréalaises,  dans  la  politique  de  Qué- 
bec ;  or  voici  que  Québec  lui-même  se  charge 
de  faire  ici  notre  preuve  :  la  démonstration 
pput  prendre  un  peu  sur  notre  temps,  mais 
après  tout  qui  s'en  plaindrait  ?... 

Croyez  que  je  demeure  avec  une  haute  con- 
sidération et  une  profonde  reconnaissance, 
De  Votre  Grandeur^ 

Monseigneur 
Le  très  dévoué  serviteur. 


J.  B.  PROULX,  Prêtre. 
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XIII 


Bon  Pastruu,  Montréal,  30  décembre  181)1. 

Le   l.'évérend  J.   B.    Proiilx,  Vice-Recteur    de 
l'Université  Laval. — Home. 


Mon  bien  cher  Monsieur  et  Ami.  (l) 

L'intérêt  que  j'ai  toujours  porté  à  votvo 
œuvre,  l'union  de  l'Ecole  de  ^  iecine  et  de 
Chirurgie  de  Montréal  h  la  fu.  o  Laval,  me 
fait  un  devoir  de  vous  dire  que  si  les  demandes 
et  prétentions  de  Québec  étaient  exaucées  à 
Rome  ;  si  Québec  avait  le  [wuvoir  de  s'ingérer 
dans  l'adminif-tration  des  affaires  pécuniaires  de 
la  Succursale  de  Montréal,  l'union  que  vous 
avez  réalisée  au  prix  de  si  grands  sacrifices,  et 
qui  a  réjoui  tous  les  cœurs  affligés  depuis  vingt 


(1)  Cette  lettre  n'a  aucun  caractère  officiel.  Mais  elle  vient 
d'un  homme  si  droit,  qui  est  parfaitement  au  courant  de  l'opi- 
nion ;  elle  exprime  si  bien  les  nwessités  do  la  situation,  qu'il 
m'a  semblé  qu'elle  avait  ici  sa  place  toute  naturelle. 
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ans,  et  (^ui  a  imcifiti  tous  les  esprits  tant  parta- 
gés, serait  malheurousenient  Itrisée  du  jour  oîi 
cette  nouvelle  arriv(îrait  à  Montréal.  Je  vous 
parle  ainsi  d'après  les  dires  du  Docteur  B...  et 
autres  médecins,  et  aussi  d'autres  personnes  avec 
lesquelles  j'ai  C()nver.<^é.  Je  les  ai  rassurés  en 
leur  disant  de  ne  rien  craindre;  (jue  Rome,  dans 
sa  sagess(%  ne  leur  ôterait  pas  les  droits  que  le 
décret  ^ùw  dudiwt  leur  donne,  et  que  ce  que 
vous  demandez,  dans  votre  projet  de  bill,  n'est 
qu'une  conséquence,  ce  nous  sen)ble,  de  ce  décret, 
qui  a  été  reçu  au  Canada  avec  une  joie  si  géné- 
rale, et  qui  a  mis  fin  à  de  si  longues  et  si  pénible» 
divisions  dans  tout  le  pays.  Ayez  confiance, 
leur  ai-je  dit,  dans  la  sagesse  et  l'habileté  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  revendiquer  vos  droits 
auprès  du  Saint-Siège,  qui  ne  sait  que  rendre 
justice. 

En  vous  exprimant  mes  souhaits  de  bonheur 
et  de  réussite  dans  vos  importantes  aftaires,  au 
renouvellement  de  l'aiiné.*,  j'ai  cru  que  vous 
seriez  bien  aise  de  connaître  ces  réflexions  de 
nos  médecins  qui  se  montent^  même  à   la  seule 
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pensée  que  Québec  aurait  son  mot  à  dire  dans 
leurs  propres  affaires  montréalaises. 

Le  plus  tôt  cette  question  sera  réglée  défini- 
tivement, le  mieux  ça  sera  pour  la  bonne 
entente,  et  la  consolidation  de  l'union  médicale 
de  Montréal. 

Monsieur  Délinelle  et  moi  vivons  toujours 
paisibles  dans  notre  solitude,  et  nous  vous 
offrons,  tous  deux,  nos  meilleurs  souhaits  pour 
la  nouvelle  année,  ainsi  que  nos  saints  les  plus 
affectueux,  en  attendant  le  plaisir  de  vous 
revoir. 

Votre  ancien  et  fidèle  ami, 


F.  PERRAULT,  Prêtre, 


dauH 
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XIV 


Montréal,  Séminaire  de  St-Sulpice, 

2  janvier  1892. 

Monsieur  J.  B.  Proulx,  Ptre,  V.  R.  U.  L.  M., 
Au  Collège  Canadien,  à  Rome. 

Cher  Monsieur  le  Vice-Recteur, 

Nos  messieurs  ont  déjà  été  chargés  de  vous 
remercier  en  mon  nom  de  votre  bonne  lettre. 
J'aime  à  le  l'aire  encore  aujourd'hui  par  moi- 
même. 

Monsieur  le  Vicaire  Général  a  envoyé  à  Mon- 
seigneur de  Sherbrooke  toutes  les  nouvelles  qui 
pouvaient  lui  être  de  quelque  utilité  et  vous 
intéresser  vous-même.  La  bonne  tourmn-e  que 
prennent  les  choses  nous  donne  t\  espérer  que 
votre  second  voyage  à  la  Ville  Eternelle  sera 
béni  de  Dieu  comme  l'a  été  le  premier.  Je  m'en 
réjouis  d'avance.  La  paix  tt  la  religion  n'au- 
ront qu'à  y  gagner.  Rome  sera  toujours  la 
source  d'où  tout  bien  nous  viendra. 


t 
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Votre  présence  ici  nous  serait  utile,  et  je  ne 
puis  que  souhaiter  votre  retour.  Mais  j'ai  la  con- 
fiance que  la  mer  vous  sera  plus  clémente  qu'à 
votre  départ,  car  vous  aurez  besoin  de  toutes 
vos  forces. 

La  mort  a  enlevé  en  juelques  jours  le  cher  et 
vénéré  M.  Dowd,  décédé  le  samedi  19  décembre, 
par  suite  d'une  pneumonie,  amenée  par  une 
attaque  des  rh'imatisme  et  de  grippe.  Ses  funé- 
railles ont  donné  lieu  à  une  manifestation 
extraordinaire  parmi  la  population  catholique 
et  protestante. 

Le  juge  Jette  va  mieux,  mais  il  a  été  assez 
sérieusement  malade  de  la  grippe  et  demeure 
toujours  languissant. 

Recevez,  avec  mes  meilleurs  souhaits  de  l'an- 
née, les  sentiments  de  respectueux  dévouement 
dans  lesquels  je  suis. 

Votre  bien  humble  serviteur  en  N.  S. 

L.  COLIN,  Supérieur, 


qu'à 
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XV 


Montréal,  4  janvier  1892. 

M.  l'abbé  J.  B.  Proulx.  Vice-Recteur  U.   L.  M., 

Rome. 


Monsieur  le  Curé, 

Voilà  une  année  qui  commence  dans  des  cir- 
constances bien  différentes  pour  moi,  si  je  la 
compare  à  la  précédente.  A  pareil  jour  j'étais  à 
Chartres,  sur  le  point  de  reprendre  le  chemin  du 
Canada,  après  avoir  réussi  à  renverser  les  pro- 
jets de  ceux  qui  venaient  sur  mon  terrain,  sans 
y  îivoir  été  provoqués...  C'est  vous  qui  êtes  à 
Rome  maintenant  pour  donner  une  nouvelle  vie 
à  l'oeuvre  si  éminemment  catholiiiue  de  l'Univer- 
sité. M.  Brucliéï^i  est  trop  malade  pour  vouy 
écrire.  La  grippe  l'a  jeté  sur  son  lit,  et  je  crains 
qu'une  bronchite  n'en  soit  la  suite.  M.  Etliier 
vous  en  a  peut-être  écrit  quehpie  chose,  ({uoicpie 
lui-même  soit  aussi  malade. 
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Les  anciens  médecinsjj  de  Laval  ont  profité 
d'un  moment  oîi  les  Docteurs  d'Orsonnens,  Pîi- 
quet  et  Brunelle  étaient  malades,  les  Docteurs 
Desjardins,  Du  rocher,  Rottot  et  Chartrand  ab- 
sents, pour  tenter  de  transporter  tous  les  élèves 
à  la  Place  Jacques-Cartier.  Ils  avaient  réussi 
dans  une  première  assemblée;  mais  le  Docteur 
Durocher  ayant  convoqué  une  autre  assemblée,  le 
projet  a  été  renversé.  Le  Docteur  Dagenais  était 
absent.  On  a  pu  leur  faire  comprendre  que  les 
Evêqucs  devaient  être  consultés  avant  de  procé- 
der. Les  élèves,  en  grand  nombre,  s'opposaient  à 
ce  projet.  On  avait  prétendu  qu'il  y  avait  une 
requête  de  la  part  des  élèves  demandant  cette 
translation...  (1) 

Nous  attendons  avec  liate  les  nouvelles  de  la 
fin  du  mois.  J'espère  toujours  qu'elles  seront 
favorables.  Présentez  mes  respects  à  Mgr  Racine 
et  croyez-moi 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 
t  EDOUARD  CHS,  Anhcv.  de  Montréal. 


(1)  Cotto  nouvelle  diflicnlt^  d^'uiiontre,  entre  antres  choses, 
couihien  il  iuiporto  de  construire  de  suite,  à  Montréal,  des 
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riÈCES  JUSTIFICATIVES 

ATTACHÉES  A  LA  CORRESPONDANCE  DU  4  NOVEMBRE 
1891  AU  4  JANVIER  1892. 


Je  pourrais  multiplier  la  citation  de  ces  ar- 
ticles de  journaux  en  quantité  ;  car  ces  rumeurs, 
une  fois  lancées,  à  raison  de  leur  actualité  sup- 
posée et  de  leur  piquant,  faisaient  le  tour  de  la 
presse  dans  la  Province  de  Québec.  Cependant, 
pour  ne  pas  surcharger  ce  volume,  je  me  conten- 
terai des  cinq  extraits  suivants  :  ils  suffiront,  je 
crois,  pour  donner  une  idée  du  genre  de  polé- 
mique, d'attaques  et  d'embarras  que,  après  notre 


salles  assez  spacieuses  iKjur  uccoimuoder  les  Prufessenrs  et  les 
Elèves.  Or  on  ne  j)ent  bâtir  sans  avoir  de  fonds  et  on  ne  i)ent 
raisonnablement  espérer  avoir  des  fonds  snfllsants,  s'il  n'ex- 
iste pas,  ])our  les  affaires  universitaires  à  Montréal,  une  admi- 
nistration six'ciale,  fijrtement  constituée  et  létrale. 

Voir,  plus  bas,  la  réponse  à  cette  lettre  à  la  date  du  17  jan- 
vier 1892. 
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d6pjirt  pour  Rome,  on  a  voulu  soulever  sous  nos 
pas.  Est-ce  loyal  ?  car,  comme  je  l'iii  expliqué 
plus  haut  (N"  VII  et  X),  dans  les  lettres  dont 
ces  extraits  ne  sont  que  les  pièces  justificatives, 
ces  avancés,  remplis  d'erreurs  et  d'insinuations, 
évidemment  n^  sont  pas  de  la  rédaction,  et  les 
inspirateurs  devaient  connaître  mieux  que  cela. 
Mais  la  patience  et  la  volonté  peuvent  en  sup- 
porter bien  d'autres,  même  sans  rien  dire. 

(Extrait  de  "  la  Presse  "  du  17  novembre  1891.) 
LA  QUESTION  UNIVERSITAIRE. 

Ce  que  dit  un  vieux  docteur. 


Un  reporter  de  la  Presse  a  eu  aujourd'hui  un  col- 
loque avec  un  vieux  docteur  ci-devant  de  la  faculté  de 
Victoria  au  sujet  de  la  question  universitaire.  L'entre- 
vue peut  se  résumer  comme  suit  : 

Nous  sommes  informés  de  bonne  source  (1)  que  la 


(1)  Non,  votre  source  n'est  pas  bomie.  ({("«néralenient,  toute 
source  (jui  se  laclie,  dans  les  marais  fangeux  ou  dans  les 
broussailles  obscures,  n'est  pas  une  source  limpide. 
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mission  de  M.  le  Vice-Recteur  Proulx  u  pour  but  de 
compléter  l'union  universitaire.  On  se  le  i appelle, 
après  l'adoption  de  l'acte  d'union  des  deux  facultés 
médicales  Françaises  de  Montréal,  Laval  de  Quél)ec 
a  envoyé  un  délégué  à  Rome  afin  démettre  la  dernière 
main  aux  détails  de  l'union  décrétée  par  la  législature 
de  Québec  (1).  On  considère  comme  amoindrie  la 
scission  de  la  branche  de  Montréal  du  corps  principal 
qui  est  à  Québec.   (2) 

Pie  IX  a  donné  fl  Laval  un  protectorat,  celui  de  l'é- 
piscopat  de  toute  la  Province.  L'acte  de  1891  a 
dénoncé  (3)  ce  protectorat.  Il  importe  de  revenir  à 
l'état  de  choses  décrété  par  le  pape  Pie  IX. 

De  plus,  Laval  déclare  à  Rome  qu'elle  est  i)rête  à 
donner  son  diplôme  aux  élèves  de  Montréal,  mais  à  la 
condition  très  équitable  de  diriger  leurs  études.  (4) 

Quant  à  la  position  financière  de  la  Succursale  de 
Montréal,  elle  n'est  pas  rose.  L'Archevêque  de  Mont- 
réal et  ses  suflfragants  ont  fait  savoir  A,  la  Succursale 
(qu'elle  ne  devrait,à  l'avenir,  compter  que  sur  les  reve- 
nus des  cours  pour  se  faire  des  émoluments    (5). 


(1)  Ce  déltViié  n'a  jamais  été  connii  du  public. 

(2)  (Talimatiaa. 

(3)  Mot  qui  n'est  oertainement  pas  propre  :  autant  de  ruis- 
sfcuux  d'une  source  qui  n'est  pas  claire. 

(4i  Pour  n;i  vieux  docteur  d-demnt  de  la  facuUé  de  Victoria,  il 
en  connaît  plus  long  sur  ce  sujet  que  le  Vice-Recteur  de  l'Uni- 
vorsité  à  Montréal. 

(5)  La  position  est  encore  plus  roue  et  surtout  plus  dorée  que 
quand  l'administration  de  (Québec  payait  les  professeurs  de  la 
faculté  de  Montréal. 
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Laval  (le  Québec  se  déclare  prête  à  donner  à  Mont- 
réal pleine  justice  mous  le  triple  rapport  religieux, 
scientifique  et  financier.  (1) 

Ces  disposition?!!  sont  indispensables  à  l'unité  de  l'en- 
seignement universitaire  catholique  en  cet'.e  pro- 
vince. (2) 

D'un  autre  côté,  un  syndicat  financier  est  en  voie 
de  formation  dans  le  l)ut  de  rendre  la  faculté  médi- 
cale de  Montréal  al)Solumcnt  indépendante  (3).  MM. 
les  Drs  Kingston  et  Rottot  sont  A.  la  tête  de  ce  pro- 
jet (4).  Tls  s'adresseront  à  la  Législature  pour  obtenir 
amples  pouvoirs.  Il  se  passera  encore  i)lusieurs  mois 
avant  qu'une  solution  satisfaisante  no  soit  obtenue. 
Pendant  ce  temps  le  mécontontctnent  règne  dans  tous 
les  rangs.  La  Succursale  de  Montréal  marche  dans 
une  atmosphère  de  malaise.  Une  vingtaine  d'élèves, 
mécontents  de  cette  situation,  suivent  les  cours  de 
McGill  ou  du  Bishop  en  attendant  les  événements.  (5) 


(1)  C'est  un  ricM.r  de  Viftoria  qui  dit  cela  ! — Pendant  douze 
ans  Laval  de  Québec  a  montré  ce  qu'il  pouvait  faire  à  Mont- 
rt'al  :  il  n'y  a  pas  besoin  de  nouvelles  f'^r^arntjo»,'». 

(2)  Et  c'est  un  vieux  de  Victoria  qui  dit  cela  !!  Citoyen  d'Ar- 
cadic,  mon  ami,  cachez  le  l)out  de  votre  oreille. 

(3)  Deux  fois  inexact.  Le  syndicat  financier  n'est  pas  pour 
'a  Faculté  de  Médecine  ;  il  ne  vise  aucunement  à  l'indépen- 
dance. 

(4)  Le  correspondant  connaît  mieux  que  cela  ;  probablement 
il  veut  soulever  des  préjugés  chez  ceux  qui  ignorent  le  véri- 
table état  de  la  question. 

(5)  Quant  au  mécontentement,  au  malaise,  à  la  désertion  des 
élèves,  le  faux  vieua;  prend  ses  désirs  pour  des  réalités. 
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N^  II 


(Extrcict fmm  fhe  ",S'/ar"  of  the  mh  nf  Novemher,  1891.) 


LAVAL'S  RIGIITS. 


ABBK  PROULX'S  JOURNEV  TO  ROMF. 


What  is  saidio  hc  dnne  hi/  fricnds  nf  Lavrd.     The  présent 
pnsitinii  of  affdirs  misntisfactory. 


It  is  gcncrally  known  in  intorestod  circlos  that 
voyage  to  Rome  of  Revcrencl  Abbé  Proulx,  Vice-Rector 
of  Laval  Uaivcrsity,  is  undertaken  for  the  purpose  of 
obtaining  some  modification  in  the  terras  of  the  union 
between  Laval  and  Victoria.  (1)  Two  years  ago  Rome 
authorized  the  Bishops  of  this  province  to  settle  the 
question  of  the  union,  without  infringing  ui)on  the 
rights  of  Laval.  Accordingly  an  arrangement  was 
made  and  acceptée!  l)y  ail  parties,  but  it  is  now 
claimed  that  the  rights  of  Laval  were  not  respe(!ted 
as   thcy   should   Juive   been.    Ilence,  Ab1)é   Proulx's 


(1)  This  statement  is  completely  false  :  so  the  whole  argu- 
ment based  upon  it  falls  by  itself.— J.B.P. 
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voya{?e  to  Rome.  A  protessor  assortod  that  a  new  bill 
replacing  or  amoiiding  the  cxiating  avi  liad  l>eon 
prepared  by  the  uf^entH  of  Laval,  and  was  to  be  sub- 
mitted  to  tbe  Lcj^islature  at  tbe  next  session.  Tlie 
partisans  ot"  Victoria  wcre  not  inclincd  to  sn1)niit  to 
anytliing  tliat  would  aflfcct  the  lil»erty  of  tlie  old 
School  of  Medicine.  Several  of  tlie  profesaors  were 
scon  and  tbey  were  ununimous  in  autborizing  tbe 
publicatii»n  of  tbe  following  statcnient  drawn  up  by 
tbetn  !  "  Tbe  arrangement  made  betwecn  tbe  School 
of  Medicine  and  the  bishops,  and  sanctioned  by  an 
act  of  the  Législature,  is  final,  and  even  though  it 
wero  desired  to  niodify  it,  it  cannot  bc  (bme  with  tbe 
consent  of  only  one  party  to  tlie  arrangement;  and 
n[)  to  date  tbe  School  of  Medicine  is  in  nowise  disposée! 
to  allow  its  liberty  to  be  restrained,  but  is,  on  the 
contrary,  firmly  resolved  to  maintain  its  rights." 

It  was  stated  that  the  School  was  well  able  to  resist, 
and  would,  if  necessary,  ask  tbe  Législature  for  the 
authority  to  issue  dii)lonia-^.  It  could  also,  it  was 
believed,  in  an  emergency,  rely  upon  the  temporary 
support  of  Victoria  University,  which  had  acquired 
the  right  to  issue  diplomas  for  three  years  more, 
before  entering  the  fédération  of  the  University  of 
Toronto. 

The  condition  of  the  Laval  branch  in  Montréal  was 
said  to  be  anytbing  l)ut  satisfactory.  It  needed  a  great 
deal  of  money,  and  y  et  Archbishop  Fabre  had  notified 
the  management  that  it  could  only  rely  on  the  i)rice 
of  tuition  for  revenue.  Several  of  the  students  were 
following  the  courses  at  McGill  and  Bishop's  Collège, 
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and  a  gênerai  feeling  of  uneasiness  pervaded  the 
entire  institution.  The  Québec  management  was 
prepared  to  do  full  justice  to  Mt)ntreal,  financially 
and  otherwiae,  but  wishes  to  direct  the  studiea. 
Should  a  satisfactory  solution  not  be  arrived  at,  it 
was  believed  that  Laval  would  not  object  to  the 
maintenance  of  the  School  of  Medicine  as  an  indépen- 
dant Catholic  institution,  but  would  only  ask  that  no 
use  be  made  of  the  name  of  Laval.  (1) 


(1)  This  last  niimber  deurly  sliows  that  tliis  correspondence 
of  the  Star  Hows  froin  tlie  very~same  source  than  tlie  one 
which  was  published  soine  days  before  in  La  Preitue  ;  but  the 
two  rivulets  flowed  in  two  opposite  dire  tions,  for  the  use  of 
two  différent  fiasses  of  i)ersons,  as  the  correspondenee  of  the 
Star  sijeaks  for  the  friends  of  the  ancient  members  of  tlie 
School  of  Medicine,  and  the  correspondance  of  La  Presie  ia 
specially  intended  for  the  friends  of  Laval  at  Québec. 

Gentlemen,  your  way  of  doing  is  known  of  lonjr! — J.B.P. 
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N°III 


(Extrait  du  "  Canadien''^  da21  novcmhre  1891.) 
LA  QUESTION  UNIVERSITAIRE 


Laval.  — Victoria. 


Le  but  du  voyage  de  VAhbê  Proulx. 


S'il  fiiut en  croire  lea  journaux  de  Montréal,  la  fa- 
meuse (question  universitaire  qui  passionne  depuis 
bientôt  dix  ans  l'esprit  des  catholiques  de  Qu('])ec  et 
de  Montréal,  serait  loin,  bien  loin  d'être  réglée.  Nos 
concitoyens  de  la  métropole  commerciale  du  Canada 
ont  réussi,  il  y  a  trois  ans,  à  obtenir  du  Saint-Sit^ge 
une  quasi-indéi)endance  pour  la  Succursale  de  l'Uni- 
versité Laval. 

Le  Bref  Jam  dadum  a  sanctionné  cet'-  ' indépendan- 
ce; mais  aujourd'hui,  l'nn  ,»araîl-il.  faire  un  pas 
déplus  et  demander  un         .(.■pendance  '     nplèto.  (1) 


(1;  Le  savant  correspondant,  (j(ii  n'  ^t  pas  le  premier  venu 
et  qui  écrit  très  bien,  exprime-t-il  une  crainte  ou  un  désir? 
Je  l'ignore  ;  niais  ce  que  je  sais  fort  bien,  c'est  (pi'il  erre  r;< 
tout  au  tout,  malgré  les  explications  véritables  qu'il  a  dû  en» 
tendre  plus  d'une  fois. 


■ 
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"  Nous  tenons  do  bonne  source,  dit  un  confrôre  de 
Montréal,  que  M.  l'uhlX)  Proulx,  Vice- Recteur  de  l'U- 
niversité Laval  de  cette  ville,  est  allé  il  Rome  mettre 
la  dernière  main  il  l'œuvre  (^u'il  a  entreprise,  il  y  a 
bientôt  trois  ans,  on  ac(îei)tant  le  rectorat  do  la  Suc- 
cursale. (1) 

"  Le  Bref  Jam  dudam  donnait  îl  la  faculté  de  méde- 
cine Laval  des  i)rivilèges  tellement  étendus,  ([ue, 
pratiquement,  on  la  rendait  indépendante. 

"  La  loi  sanctionnant  l'union  des  deux  facultés  de 
médecine  de  Montréal  et  les  décrets  du  Saint-Siège  à 
ce  sujet  mettent  Laval  de  Montréal  entièrement  en 
dehors  du  contrôle  de  Laval  de  Québec. 

"  Québec  dit  que  si  la  faculté  de  Montréal  s'abrite 
sous  le  nom  de  Laval,  si  elle  en  reçoit  les  diplômes, 
il  est  de  toute  justice,  que  le  Recteur  et  le  Conseil 
Universitaire  de  cette  ville  aient  leur  mot  i\  dire  dans 
les  questions  de  discipline  et  de  finances  de  l'institu- 
tion montréalaise.  (2) 

"  Comme  il  pourrait  surgir  des  complications  dans 
cette  revendication  dedroits,on  a  pensé  qu'une  univer- 
sité canadienne- fran(;tiise,  catholique  et  indépendante 


(1)  L'ieavre  qu'il  a  entreprise  se  résume  dans  la  dernière 
phrase  de  la  première  lettre  qu'il  a  écrite  comme  Viee-Recteur 
à  Mgr  le  Recteur,  qui  venait  de  lui  communiquer  la  nouvelle 
sur  sa  nomination  :  contribuer  à.  rendre  notre  Université  Cana- 
dienne belle,  grande,  large  et  une. 

(2)  Je  puis  certifier  que  voici  un  confrère  de  Montréal  qui  est 
tombé  d'accord,  non  seulement  dans  les  idées,  mais  encore 
dans  les  expressions,  avec  Mgr  B.  Paquet,  Recteur  de  l'Uni- 
versité Laval. 
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en  cette  ville,  serait  la  meilleure  solution  du  pro- 
blème. M.  le  Vice-Recteur  Proulx  est  allé  à  Rome, 
(lit-on,  pour  soumettij  cette  question  à  la  Propagande. 

"  Mgr  Racine  de  Sherbrooke,  qui  traverse  l'océan 
pour  faire  sa  visite  nd  (imina,  doit  appuyer  la  deman- 
de de  M.  l'abbé  Proulx." 

Nous  avons  interrogé  les  autorités  universitaires  en 
cette  ville,  au  sujet  de  ces  renseignements  qui  nous 
sont  fournis  rar  les  journaux  de  Montréal.  (1)  Il  nouu 
a  été  répondu  (jue  le  Conseil  de  l'Université,  pas  plu^i 
que  son  chancelier  apostolique,  le  Cardinal  Taschereaa 
n'avait  été  informé  de  ce  qui  se  passait  à  ce  sujet  tant 
à  ^îontréal  qu'à  Rome. 

L'on  nous  avait  dit,  il  y  a  quelque  temps,  que  Mgr 
Benjamin  Paquet  était  parti  secrctement  pour  la  Ville 
Eternelle  vers  le  milieu  de  septembre.  De  fait,  le  Rec- 
teur de  l'Université  n'a  pas  été  vu  à  Québec  depuis 
cette  date,  et  c'est  Mgr  Hamel  qui  a  rempli  ses  fonc- 
tions de  Recteur  depuis  le  commencement  de  l'anné. 
universitaire.  Interrogées  à  ce  sujet,  des  personnes 
en  état  d'être  renseignées  sur  les  allées  et  venues  de 
Mgr  Paquet,  nous  ont  dit,  les  unes  qu'il  était  allé 
dans  sa  fiimille  à  Saint-Nicolas,  les  autres  qu'il  était  à 
Saint-Joachim  ;  enfin  il  en  est  qui  nous  ont  répondu 
qu'il  était  allé  purement  et  simplement  faire  un  voyage 


(1)  Comme  ce  porrespondant  semble  avoir  peur  que  l'on 
croie  que  ces  renseignements  lui  ont  été  fournis  à  Québec. 


du  pro- 
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L  deinan- 
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à  Madawaska,  et  qu'il  n'a  pas  même  3ongC«  h  aller  à 
Rome.  (1) 

En  tous  cas,  il  est  certain  qu'il  se  brasse  Quel<iue 
chose  auprès  du  Saint-Siège;  le  voyage  de  M.  ral)l)o 
Proulx  et  celui  de  Mgr  Racine  sont  significatifs. 
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N^IV 

(Ectrait  de   "  la  Presse  "  du  30  novembre  1891.) 

L'ABBÉ  J.  B.  PRCULX  A  ROME. 

Une  dépêche  annonce  l'arrivée  -À  Rome  de  M  l'abbé 
J.  B.  Proulx.  Le  télégraphe  annonce  par  erreur  que 
Mgr  Fal)re  accompagne  le  Vice-Recteur  de  l'Université 
Laval.  D'après  cette  dépêche, la  mission  de  ce  dernier 
serait  d'obtenir  l'indépendance  de  l'Université  de 
Montréal.  Le  Recteur  de  l'Université  de  Québec  et  le 
(Jardinai  Taschereau  seraient  fort  opposés  à  cette 
rupture  du  lien  universitaire.  Mgr  Marquis  serait  le 
représentant  â  Rome  des  vues  du  Cardinal.  On  croit 
généralement  cependant,    ajoute  la  dépêche,  (lue   la 


(1)  Evidemment  le  saviint  correspondant  est  un  ami  de 
IM^r  Paquet;  car  il  tient  trop  Ci  faiiv  connaître  au  pul.li<-  com- 
ment il  se  fait  que  ^fgr  le  Recteur  n'a  j,as  vtO  vu  à  (^ucbcc  de- 
puis une  certaine  date. 
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mission  du  Vice-Recteur  Proulx  sera  couronnée  de 
succès.  (1) 


N^  V 

(^Extrait  de  "  V  Union  des  Cantons  de  VEst  "  du 
2  décembre  1891.) 

UNIVERSITÉ  INDÉPENDANTE  A 
MONTRÉAL 

S'il  faut  en  croire  les  dépêches,  les  espérances  de  la 
métropole  commerciale  du  Canada  seront  exaucées: 
Montréal  sera  sous  peu  doté  d'une  université  cana- 
dienne-française catholique  et  indépendante. 

On  dit  que  dès  que  le  Saint-Siège  aura  décrété  cette 
autonomie  universitaire,  le  Séminaire  deSaint-Sulpice 
fournira  les  fonds  nécessaires  à  la  construction  d'un 


(l)Je  suis  à  me  demander  quelle  peutétre  la  bonne  âme  qui  a 
fait  les  frais  d'annoncer  mon  arrivée  dans  la  Ville  Eternelle 
avec  d'aussi  longs  commentaires,  lorsque  l'on  sait  que  chaque 
mot  envoyé  de  Rome  au  Canada  coûte  un  écu  environ.  N'est-il 
pas  étonnan:  de  voir  comme,  dans  cette  Rome  où  les  affaires 
ont  coutume  de  se  développer  si  lentement,  tout  de  suite  l'opini- 
on générale  s'est  formée  (jue  "la  mission  du  Vice-Recteur  Proulx 
sera  couronnée  de  succès.''  Un  aurait  voulu  foire  croire  que 
j'étais  l'auteur  du  télégramme,  qu'on  ne  s'y  serait  pas  pris 
autrement.  Il  manque  toutefois  un  point  à  la  vraisemblance, 
c'est  que  je  suis  venu  à  Rome  pour  une  tout  autre  affaire,  et 
qu'il  n'est  p.Ts  dans  mes  habitudes,  à  l'avance,  de  chanter  le  coq. 
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édifice  ù  la  hauteur  des  exigonceH  de  renseignement 
supérieur,  à  rin^tallation  de  laboratoires  spéciaux,  à 
la  dotation  des  chaires  et  à  la  Ibndation  de  bourses 
pour  les  étudiants  pauvres. 

On  assure    ({ue    Saint-Sulpice    a    promis  de  "  faire 
grand.  (1)" 


(1)  Incaudâ  rciiitiMin.  Vos  derniev.s  mots  font  connaître  (|iii 
vous  êtes.  Mais  Siiint-Siilpico  l'st  une  lime  où  se  cassent  les 
(lents  tous  ceux  (}ui  la  mordent. 


MÉMOIRE 


SVK    l.K 


PEUDEBONNEYOLONTÉ 


MONTRE    TAR 


lE  RECIEUR  ET  LE  GONSEU  DE  LIIVERSITÉ  lAVIIl 


l'OUR   AIDER   AU 


FONCTIONNEMENI  OE  L'UNIVERSITE  A  «ONTREAL 


PAR 


MGR  ANTOINE   RACINE 

ÉVÊQUE   DE  SHERBROOKE 


6  janvij:k  ih;)Q. 


ROME 
lmprlrri*rlo  A. 


tfani 


SOMMAII^E. 


I. — Le  Recteur,  et  même  le  Conseil,  de  l'Univer- 
sité Laval,  depuis  que  Notre  Très  Saint- Père 
le  Pape  a  donné  la  Constitution  Jam  dudum, 
ont  montré  bien  peu  de  bonne  volonté  pour 
aider  au  fonctionnement  du  Siège  Mont- 
réalais de  la  même  Université  ; 

IL — Première  preuve,  le  Recteur,  à  propos  de  l'In- 
duit des  messes,  donna  au  Vice-Recteur  de 
Montréal  un  renseignement  calculé,  de  soi, 
à  l'induire  en  erreur  et  à  lui  faire  faire  un 
faux  pas  ; 
III • — Deuxième  preuve,  le  Recteur  en  pressant  de 
suite,  sans  qu'il  n'y  eût  d'obligation  très 
visible,  le  paiement  d'une  forte  somme 
d'argent,  mit  en  danger  l'existence  même 
de  l'Université  à  Montréal  ; 

IV.- -Troisième  preuve,  lorsque,  pour  la  première 
fois,  les  Professeurs  de  l'Ecole  de  Médecine 
et  de  Chirurgie  de  Montréal  et  ceux  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  l'Univoreité  à 
Montréal  signèrent  un  i)acte  d'union,  l'hési- 
tation  du  Recteur,  devant  un  acte  néces- 
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saire  au  complément  de  cette  union,  parut 
telle  à  l'ArchcvCque  de  Montréal  (^u'il  jugea 
nécessaire  de  télégvapliier  à  Son  Eminence 
le  Cardinal  Simeoni; 
V. — Quatrième  preuve,  le  Recteur,  sans  (^u'il  n'y 
eût  rien  à  cet  eflFct  dans  la  Constitution  de 
l'Université  jI  Montréal,  voulait  qu'on  réélût 
chaque  année  le  Vice-Recteur  de  Montréal, 
ce  qui  mettrait  les  Evoques  de  la  province 
de  Montréal  dans  la  presque  impossibilité 
de  trouver  quelqu'un  pour  remplir  cette 
position  ; 
VI, — Cinquième  i)reuve,  le  Recteur  ne  cessa  son 
opposition  directe  ou  indirecte  «à  la  loi 
dhmion  que  lorsque  le  Saint-Père  lui-même 
eut  écrit  de  faire  [)asser  cette  loi  ; 
VII. — Sixième  preuve,  lo  Recteur  se  montre  exces- 
sivement ditiicile  dans  ses  rapports  avec  le 
Vice-Recteur,  lorsqu'il  s'agit  de  traiter  des 
affaires  de  l'Université  ; 
VIII. — Septième  preuve,  le  Recteur  a  publié  dans 
l'Annuaire  de  l'Université  dos  propositions 
qui  tendent  à  créer  de  grands  embarras  à 
l'action  du  Vice-Recteur  à  Montréal  ; 
IX. — Huitième  preuve,  le  Conseil  Universitaire,  en 
déclarant  que  "le  projet  de  loi  pour  consti- 
tuer en  corporation  les  administrateurs  de 
l'Université  à  Montréal,"  empiète  sur  ses 
droits,  sans  pourtant  vouloir  indiquer  en 
quels  points,  a  fourni  t\  Son  Eminence  le 
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Cardinal  Taschereau  un  motif  pour  ne  pas 
api)rouver  le  dit  projet. 
X.  — Premii-re  réfutation  :  dans  ce  que  le  Recteur 
leur  reproche,  les  Administrateurs  de  l'Uni- 
versité {\  Montréal  n'agissent  pas  contre  la 
charte,  mais  bien  en  dehors  et  an  delà  de  la 
charte,  ce  ipii  est  bien  différent. 
-Deuxième  réfutation  :  les  droits  (juc  la  (Consti- 
tution Jam  dudum,  accorde  au  Sii-ge  Mont- 
réalais  de  l'Université,  ne   sont   pas    à   la 
Bulle  d'érection  canonique  des  contradictions, 
mais  bien  des  additions  et  des  coin } déments . 
XII.— Refuser   d'examiner  "le  projet  de  loi,"  c'est 
aller,  évidemment,  en   contravention  avec 
une  des  principales  dispo étions  de  la  Cons- 
titution Jam  dudum. 
XIII.— Conclusion:  première  demande,  que  l'affaire 
du  projet  de  loi    soit    réglée  ici  à  Rome; 
deuxième  demande,  que   Notre   Saint-Père 
le   Pai)e    écrive    aux    Evoques    des    deux 
provinces  de  Québec  et  de  Montréal  pour 
leur   dire,  entre  autres   choses.  coml)ien  il 
importe  de  régler  sans  retard  les  questions 
touchant    l'Université    qui    seront   portées 
devant  eux. 


A   SON   ÉMINENCE 


LE  CARDINAL  SIMEONI 


PREFET  DE  LA  SACREE  CONGREGATION  DE  LA  PROPAGANDE 


Rome,  6  janvier  1892. 


Eminentissime  Seigneur, 

Je  viens  exposer  i\  Votre  Eminence,  dans  ces 
quelques  pages,  le  peu  de  bonne  volonté  que  le 
Recteur,  et  même  le  (Conseil  de  l'Université 
Laval,  depuis  que  Notre  Très  Saint-Père  le  Pape 
a  daigné  nous  accorder  la  Constitution  Jam  dn- 
dum,  ont  apporté  pour  aider  au  fonctionnement 
du  siège  Montréalais  de  la  même  Université  à 
Montréal  ;  puis,  comme  conclusion  de  cet  exposé, 
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j'aunii  riionncur  do  f^oiimettre  k  Votre  Eminence 
deux  deinandey. 

C'est  iivec  répiignimce  que  j'aborde  ce  pénible 
sujet.  Je  le  tnii terni  brièvement,  ne  disant  que 
ce  qui  me  semble  absolument  n<icessaire  pour 
démontrer  la  grnvité  du  mal  que  je  signale,  et 
l'a  propos  du  remè  le  que  je  propose. 

Si  on  désire  avoir  une  preuve  plus  détaillée, 
je  renvoie,  en  indiquant  lu  page,  aux  mémoin-s 
que  l'abbé  J.  B.  Proulx,  Vice-Recteur  de  l'Ufii- 
versité  Laval  à  Montréal,  a  présentés  à  Votre 
Eminence  en  18U0,  iinf^H  Rapports  imprimés  qu'il 
Lui  a  lait  parvenir  par  la  poste,  et  aux  mémoires 
que  je  Lui  ai  soumis  moi-même  depuis  (|ue  je 
suis  arrivé  dans  la  Ville  Eternelle. 


Il 


Au  mois  d'août  1889,  lorsque  le  Recteur  de 
l'Université,  par  son  délégué  M.  l'abbé  Marcoux, 
présentait  des  comptes  aux  Administrateurs  de 
la  Succursale  et  les  pressait  d'en  payer,  de  suite, 
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rtu  moins  une  partie  très  considérable,  le  Vice- 
Recteur  de  Montréal  demanda  à  connaître  quel 
était  l'induit  que  le  Saint-Siège  venait  de  renou- 
veler, afin  de  pourvoir  à  l'extinction  de  la  dette 
de  l'Université.  Cette  connaissance,  on  le  com- 
prend, lui  était  d'une  nécessité  absolue  pour  lui 
permettre  d'avoir  ane  idée  exacte  de  la  situa- 
tion et  de  prendre  une  position  définie  dans  le 
règlement  de  cette  question  monétaire.  Or  le 
Recteur  répondit  en  des  termes  si  bien  calculés 
que  personne,  à  Montréal,  ne  comprit  le  sens  du 
doc'unent.     Voici  : 

"  J'aime  à  vous  répéter  ici  ce  que  je  vous  ai 
"  dit  hier  au  sujet  des  messes,  à  savoir,  que  l'in 
"  dult  accordé  par  le  Saint-Siège,  cette  année, 
"  est  tout  en  faveur  de  Québec,  et  que  Montréal 
"  ne  percevra  rien  en  vertu  de  cet  induit." 
(Voir  Mémoire  sur  les  comptes  dit  Séminaire  de 
Québec^  pages  31  et  suivantes.) 

D'après  ces  expressions,  qui  auraient  pu  soup- 
çonner que  l'Induit,  à  propos  des  revenus  prove- 
nant des  messes  de  la  province  de  Montréal,  se 
servait  de  termes  aussi  clairs  et  aussi  explicites 

2;i 
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que  ceux-ci  :  trlbiuintur  Archiepiscopo  Que- 
becensï  in  diminutioncm  d<cbiti partis  Marianopo- 
litance  Univcrsitatis  ? 


III 


Eu  effjt,  le  premier  souci  du  Kecteur  de  l'U- 
niverrilé,  aussitôt  que  la  Coustitution  Jam  du- 
dum  eutcouiuioueéà  touctiouner  u  Montréal,  fut 
de  réclauier  de  la  Siiecursale,  pour  le  Séminaire 
de  Québec,  plus  de  cent  vingt-ciiKi  mille  francs, 
imuicdiatement,  avec  instance,  avec  véhémence, 
au  grand  péril  de  voir  toute  la  charpente  univer- 
sitaire s'effondrer  à  Montréal.  (Voir  Mémoire 
sur  les  comptes  dit  Séminaire  de  Québec,  surtout 
les  pages  11  et  12.) 

CepeaJant  les  droits  de  cette  réclani.ition  n'é- 
taient pas  si  absolus  que,  un  an  plus  tard, 
lorsquj  toute  l'affaire  eut  été  exposée  devant  la 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  le  ilec- 
teur  l'abandoinui complètement.  {XKÀvTroisièmc 
Rapport  sur  sa  gestion  zmiver  si  taire,  pages  51  et 
62.) 
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IV 


Au  mois  de  .septombre  1889,   lorsque  l'union 
se  fit  euti-o  l'Ecole  de  Médecine  et  do  Chiruro-io 
de  Montréal  et  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Uni- 
versité Laval  à   Montréal,  et  que  les  noms  des 
docteurs  de  l'Ecole  furent  envoyés  au  Conseil  de 
l'Université,  afin  que  le  choix   en  fût  ratifié  et 
qu'ils  devinssent  régulièrement  professeurs  de  la 
Faculté,  l'hésitation  du  Recteur  fut  telle  qu'il 
parut  nécessaire  à  Mgr  rArchevrjue  de  Mont- 
réal d'envoyer   à  Son    Euiinence   le   Cardinal 
Simeoni  le  télégramme  suivant  : 

'•'  Unio  inter  medicos  facta  juxta  exposita 
Eminentiœ'jTuœ;  sed,  cimctante  Quebeco,  tt 
urgente  tempore,  precor  ut  Rector  Lavallensis 
inducaturadstatimacceptandum."  {Y oit  Collec- 
tion de  Documents  se  rapportant  à  certaines 
qtiestio7is  universitaires  à  Montréal,  pages  55, 
56,  57  et  58.) 
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Le  Recteur  dit  et  soutint  au  Vice-Recteur 
(et,  à  ma  coniiai.ssance  personnelle,  Son  Enii- 
nence  le  Cardinal  Archevêque  de  Québec  émit 
la  môme  opinion),  que  tous  ses  actes  comme 
Vice-Recteur  étaient  nuls,  parce  que,  après  un 
an,  les  Evêques  de  la  province  de  Montréal  ne 
l'avaient  pas  élu  de  nouveau  et  n'a->  ueuî  pas  sou- 
mis son  élection  à  la  ratification  du  Conseil  Uni- 
versitaire, lorsque  toutefois  il  n'est  fait  aucune 
mention  de  cette  élection  annuelle,  ni  dans  le 
Rescrit  de  1876  qui  érige  la  Succursale  de 
Montréal,  ni  dans  la  Constitution  Jam  dudiim 
qui  établit  le  nouveau  mode  de  nomination  pour 
le  Vice-Recteur  à  Montréal. 

Or  le  Recteur  n'est  pas  sans  comprendre  que, 
si  le  Vice-Recteur  n'est  élu  que  pour  un  an,  les 
Evêques  de  Montréal  se  tro  iVeront  réellement 
dans  l'impossibilité  de  trouver  un  prêtre  de 
quelque  importance  pour  occuper  une  position 
aussi  exposée  au  changement.    (Voir  Troisième 
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Rapport  sur  la  question  Universitaire,  pages  270 
et  8uivaiite.«.)) 
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Au  mois  de  novembre  1890,  lorsque  les 
Evequos  de  la  province  de  Montréal,  obéissant 
à  une  invitation  très  pressante  du  Saint-Siège 
qui  en  appelaient  à  leur  zèle  et  à  leur  prudence 
pour  amener  enfin  une  union  stable  entre  l'Ecole 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  et  la 
Faculté  de  Médecine  de  l'Université  Laval  à 
Montréal,  présentaient  à  la  sanction  de  laLésis- 
lature  de  Québec  une  loi  à  cet  effet,  le  Recteur 
de  l'Université  ne  cessa  de  s'opposer  au  succès 
de  la  chose,  directement  on  indirectement,  que 
lorsque  le  Saint-Père  lui-même  eut  écrit  de  con- 
duire l'union  à  bonne  '^^x\',  câ  legc  rogatâ,  par  li 
loi  que  l'on  demandait.  (Voir  Rapport  s^ir  sa 
_Q  es  tion  îtniz'ersi taire,  pages  110  à  ]8(>.) 
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VII 


QiiJind  le  Vice-Rectour  de  Montréal  voulait 
traiter  avec  le  Recteur  des  affaires  de  l'Univer- 
sité, trop  souvent  ce  dernier  refusait  de  répondre 
à  ses  questions,  disant  qiCil  n'avait  plus  rien  à 
ajouter^  ou  bien,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  il 
lui  donnait  des  réponses  si  déliées  et  si  subtiles 
qu'il  s'en  trouvait  ensuite  plus  embarrassé; 
d'autres  fois  il  lui  écrivait  en  ternies  moins  que 
agréables  et  flatteurs.  Exem[)le  :  "Je  savais 
déjà  par  le  passé  que  votre  mémoire  n'est  pas 
très  heureuse,  mais  je  ne  la  croyais  pas  aussi 
infidèle... — Vous  ne  serez  pas  surpris  si,  à 
l'avenir,  j'exige  que  nous  ayons  toujours  des 
témoins  de  nos  conversations."  (Voir  Troisième 
Rapport  sur  sa  gestion  universitaire,  pnges  2G 
et  36.) 

VIII 


Lu  Hecteiir  de  T Université,  en  publiant,  sans 
nécessité  apparent r,  dau.s  «on  annuaire  de  cette 
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année,  des  avancés  pour  le  moins  donteiix  sur 
le  pouvoir  que  )i  aurait  pliLS  r  Université  de  faire 
enseigner  la  médecine  à  Montréal^  a  créé  de  très 
gratuis  embarras  à  i'eflicacité  et  ù  la  liberté  de 
l'action  iinivejf*itaire  du  Vice-Recteur.  (Voir 
Correspondance  à  l'occasion  du  Projet  de  loi) 
piiges  110  et  111.) 


1^ 


Enfin,  dans  cette  question,  qui  nous  occupe 
en  ce  moment,  du  projet  de  loi  pour  constituer 
en  corporation  les  Administrateurs  de  l'Univer- 
sité Il  Montréal,  le  Const^il  Universitaire,  bien 
qu'il  n'ose  pas  s'opposer  directement  à  la  pas.sa- 
tion  du  projet  de  loi,  cependant  décliire  qu'il 
empiète  sur  les  droits  de  l'Université;  et  fort 
de  cette  déclaration.  Son  Eminence  le  Cardinal 
Archevêque  de  Québec  refuse  de  l'approuver, 
enqiechant  de  cette  fagon  qu'il  ne  se  constitue  à 
Montréal,  en  temps  opportun,  une  administra- 
tion légale,  absolument  nécet-saire  pour  l'exis- 
tence même  du  Siège  Montréalais  de  l'Univer- 
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site".  (Voir  Correspoiidatutà  f  occasion  du  projet 
de  loi,  pages  31  et  53.) 


X 


Pourquoi  tous  ces  embarras  apportes  au  déve- 
loppement naturel  de  l'Université  à  Montréal  ? 
Piirccque,  dit  le  Reetenr,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  Administrateurs  à  Moutréal  empiètent  sur 
les  droits  de  l'Université,  tels  que  les  a  définis 
autrefois  la  Charte  Royale. 

Voyons.  P^st-oe  que  la  Charte  Royale  pour- 
voyait à  rétablissement  d'une  Succursale  à 
Montréal  V  Est-ce  que,  par  la  Charte  Royale, 
l'Université  Laval  avait  le  droit  d'enseigner  ù. 
Montréal  ?  Non.  L'Université  du  reste  l'a  admis, 
lorsque,  après  avoir  tenté  de  vains  efforts  pour 
faire  amender  sa  Charte  en  Angceterre,  elle  a 
denuindé  à  la  Législature  de  la  rovince  de 
Québ«.'C  de  vouloir  bien  lui  accorder  ce  pouvoir. 

Voudrais-je  dire  par  hasard  que,  pendant  douze 
ans,  l'Université  Laval  à  Montréal  a  marché  et 
a  enseigné  à  l' encontre  des  pouvoirs  conférés  par 
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Il  Charte  Royale  ?  Aucunement.  Mais  je  veux 
dire,  ce  qui  est  bien  différent,  qu'elle  a  agi  en 
dehors  et  au  delà  des  pouvoirs  de  la  Charte.  De 
la  même  manière,  quelquefois  les  administra- 
teurs de  l'Université  à  Montréal  agissent,  non 
pas  à  l' encontre,  mais  en  dehors  de  la  Charte. 

Or,  ce  qu'a  fait  pendant  douze  ans  à  Montréal 
le  Conseil  de  l'Université,  poussé  par  la  nécessité, 
pourquoi  les  administrateurs  de  la  même  Uni- 
versité à  Montréal,  également  pressés  par  les 
circonstances,  ne  le  feraient-ils  pas?  Ce  qui  est 
bien  pour  Québec  deviendrait-il  un  mal  pour 
Montréal  ? 


XI 


Pourquoi  tous  ces  embarras  ?  Parce  que,dit  le 
Recteur  en  quelques  cas,  on  agit  à  Montréal 
contre  les  diHix)sitions  de  la  Bulle  d'érection 
canonique. 

Est-ce  que  le  supérieur  qui  a  édicté  une  Bulle 
ne  peut  pas,  eu  quelques  points,  par  certaines 
explications,  en  compléter  ou  en  modifier  l'appli- 
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cation  ?  c'est  ce  ([u'aiirait  fait  Notre  Saint-Pore 
le  Pape  par  la  Constitution  ^am  duduni^  au 
témoignage  de  Mgr  le  Recteur,  à  qui  toutefois 
la  chose  n'a  pas  plu  tout  d'abord.  Car,  au  mois 
de  septembre  1889,  dans  son  Rapport  aux  Ar- 
chevêques et  Evêques  qui  composent  le  Conseil 
Supérieur  de  Haute  Surveillance,  il  dit:"  Il 
semble  pourtant  qu'on  aurait  pu  et  dû  agir  autre- 
mentenvers  l'Université,  laprincipaleintéressée, 
vu  surtout  que  les  conditions  posées,  lors  de  la 
concession  de  la  Succursale,  avaient  été  insérées 
dans  la  Bulle  d'érection  canonique  Inter  va- 
rias sollicitudines,  conditions  que  la  nouvelle 
Constitution  modifie  et  détruit  en  grande  partie." 

(Cependant,  n'en  déplaise  à  qui  que  ce  soit,  le 
Saint-Père  n'a  contredit  en  rien  la  Bulle  d'érec- 
tion canoni([ue;  mais,  dans  cette  sagesse  pré- 
voyiinte  et  dan?î  cette  bienveillance  paternelle 
qui  embrassent  les  intérêts  de  tous  ses  enfants, 
pour  rencontrera  Montréal  d(;s  besoins  nouveaux, 
il  a  ajouté  Ti  son  document  des  dispositions  nou- 
velles, et  voilà  tout. 

Maintenant,  en  jouissant   des  privilèges  que 
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leur  accordent  ces  dispo.sitions,  en  quoi  les  ud- 
ministrateurs  de  l'Université   h   Montréal   pè- 
chent-ils contre  la  Bulle  d'érection  canonique  ? 

XII 


Or,  parmi  ces  dispositions  nouvelles  que  ren- 
ferme la  Constitution  fam  diidum,  la  moins 
importante  n'est  certainement  pas  celle-ci: 

"  Les  Evoques  des  deux  Provinces  de  Québec 
"  et  de  Montréal  se  réuniront  tous  les  ans  pour 
''  prendre  connaissance  de  l'enseignement  et  de 
"  la  discipline  de  l'Université,  et  ils  détermi- 
"  neront  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  sera 
"  jugé  nécessaire  suivant  le  temps  et  les  circons- 
'•  tances." 

Là,  dans  l'épiscopat  réuni  des  deux  provinces, 
se  trouve  le  vrai,  le  seul  lien  de  l'unité  univer- 
sitaire, fei  importante  à  conserver  pour  l'avenir 
de  notre  pays;  là  se  trouve  la  solution  de  toutes 
nos  difficultés,  si  toutefois  cette  autorité  suprême 
est  acceptée  réellement  et  pratiquement  dans 
les  deux  sièges  de  l'Université,  et  si  cette  auto- 
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rite   ollo-inGmc  peut  et  veut  exercer  les  droits 
qui  lui  sont  coiiferé.s. 

Donc,  le  temps  et  les  circonstances  ayant 
rendu  nécessaire  a  Montréal  l'organisation  d'une 
Corporation  légale  pour  administrer  les  affaires 
de  l'Université,  les  administrateurs  actuels  se 
sont  adressés  à  ctte  autorité  suprême  des  évo- 
ques réunis  des  deux  provinces  et  leur  ont  sou- 
mis un  projet  de  loi  à  cet  effet,  alin  que,  d'après 
les  termes  do  la  Constitution  Jam  dudiim,  ils 
pussent  en  prendre  connaissance  et  [irriver  à  la 
détermination  qu'ils  jugeraient  convenable.  (Voir 
Con'espondance  à  l'occasion  du  projet  de  loi,  pages 
13  et  14.) 

Le  malheur  est  que  les  évoques  n'ont  pu  se 
prononcer.  Dans  l'assemblée  où  il  fut  question 
de  ce  projet  de  loi,  Son  Eminence  le  Cardinal 
Taschereau  parla  de  telle  sorte  qu'il  devint  im- 
possible aux  évêques  ses  suffragants,  convena- 
blement, d'exprimer  leur  opinion  ;  après  s'être 
plaint  vivement  de  la  conduite  des  administra- 
teurs de  l'Université  à  Montréal,  sans  demander 
l'avis  de  personne,  tout  à  coup  il  leva  la  séance. 
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(Voir  Correspondance  au  sujet  du  projet  de  /oi, 
page  26.) 

Quelque-s  jours  après,  le  Vice-Recteur  de 
Montréal  ayant  écrit  à  Son  Etninence  le  Cardi- 
nal Archevcc^ue,  pour  ini  demander  "  de  vou- 
loir bien  nous  émettre  sou  désir  sur  notre  pro- 
jet de  loi  et  faire  en  sorte  (^ue  nous  ayons  aussi 
sur  ce  sujet  l'opinion  des  autres  évêques  de  la 
Province  de  Québec,  comme  nous  avons  déjà  celle 
des  archevêque  et  évêques  de  la  Proviiice  de 
Mi)ntréal,"  Son  Eminence,  pour  toute  expression 
de  désir,  lui  fit  savoir  qu'Elle  n  approuvait  pas 
le  projet  de  loi,  ^î\n^\\\\  dire  toutefois  précisé- 
ment ce  en  quoi  Elle  ne  pouvait  l'approuver  : 
ni  dans  cette  rép;mse,  ni  en  d'autres  qui  suivi- 
rent, il  ne  fut  jamais  question  de  l'opinion  des 
évêques  de  la  Province  de  Québec.  Enfin,  le  23 
d'octobre,  Son  Eminence,  voulant  en  finir,  écri- 
vait au  Vice-Recteur  de  Montréal  qu'Elle  avait 
référé  l'affaire  à  ^om.^,  ayant  soumis  ses  doutes 
au  Saint-Siège.  (Voir  Correspondance  à  l'occasi- 
on du  projet  de  loi,  pages  4  7,  53,  03  et  73.) 
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XIII 


C'est  x^ourquoi,  les  choses  étant  ainsi,  en  ma 
qualité  de  délégué  des  Evêques  de  la  Province 
de  Montréal,  conjointement  avec  le  Vice-Rccteur 
l'abbé  J.  B.  Proulx,  pour  maintenir  la  concorde 
et  une  j  uste  pondération  entre  les  deux  sièges 
de  l'Université,  pour  prévenir  les  causes  de  frois- 
sement, et  pour  accroîti*e  la  force  et  le  prestige 
de  l'autorité  épiscopale  dans  la  direction  des 
affaires  universitaires,  humblement,  mais  ins- 
tamment je  fais  à  V^otre  Eminence  les  deux  de- 
mandes suivantes:  ■'  '■ 

La  première,  que  la  question  du  '•  projet  de 
loi  pour  constituer  on  corporation  les  adminis- 
trateurs de  l'Université  Laval  à  Montréal," 
puisque  Son  Eminence  le  Cardinal  Archevêque 
de  Québec  en  a  référé  au  Saint-Siège,  soit  déci- 
dée ici,  par  la  Sacrée  Congrégation,  complète- 
ment et  entièrement  ; 

La  deuxième,  que  Notre  Très  Saint  Père  le 
Pape  daigne  écrire  aux  Evêques  des  Provinces 
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de  Québec  et  de  Montréal,  pour  leur  exposer 
combien  il  importe  d'étudier  et  de  régler  de 
suite  toute  question  regardant  l'Université,  soit 
qu'elle  vienne  de  l'extérieur,  soit  qu'elle  naisse 
au  sein  de  leur  Conseil  lui-même,  usant  en  tout 
cela  d'une  grande  bienveillance  mutuelle,  les 
évoques  d'une  province  s'en  rapportant,  autant 
que  passible,  aux  désirs  et  aux  avis  des  évoques 
de  l'autre  province  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
intérêts  et  aux  besoins  du  siège  universitaire  de 
cette  province. 

t  ANTOINE,  Evcque  de  Sherbrooke. 
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OPUSCULUM 


PROXIME     SUPERIUS 


hi  linguajn  latinam  tra?ishiium.  (1) 


EMTNENÏISSIMO 


CARDINALI  SIMEONI 


SAGR^  COKGREGATIONiS  DE  PROPAGANDA  FIDE  PR/CFEGTO. 


Eminentissime  Domine, 

I.  Etninent'u\3  Tuœ  exponere  cupio,  quam  im- 
becilliiriiim,  ex  teinpore  quo  Constitutio  yam 
dudîitn  a  Sanctissiino  Pâtre  Leone  Papa  XIII 
concessa  fuit,  Rector  et  etiarii  Conciliura  Uni- 
versitatis  Lavallensis  bonam  ndhibuit    volunta- 


(1)  Vide,  infra,  Nmnormn  sin-uiulum  (111)1118  :  "  Du  4  au  18 
janvier  18î)2,"  inquoexpositum  est  oh  (inamrationom  h.To  gal- 
lico  sermoiie  traotata  latliils  litteris  priuium,  deiuceps  typis, 
manduta  fuerunt. 


(1) 
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ipa  XIII 
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Du  4  au  18 
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tera,  ad  eaBdem  Universitatis  Montis  Regii  Sedis 
administrationern  juvandam  :  ex   qua    exposi- 
tione,  ut  utiliter  co»cludam,te  bénigne  aiinuente, 
postulata  duo  inferam. 

Hoc  me  maxime  angit,  quod  de  tali  quœstione 
sermonem  habere  ooactus  sum.  Itaque  brevis- 
sime  loquar,  nihil  amplius  dicens  quam  erit 
necessarium  ut  morbi  gravitatem  et  remedii  a 
mepropositi  praestautiam  tibi,  Eminentissime 
Domine,  ostendam. 

IL  Mense  augusti  1889,  quum  P  .ior  Laval- 
lensis,  Reverendissimus  B.  Paquet,  Succursalis 
Maria)iopolitanaB  Administratores  instanter  ad 
calculos  vocabat,  et  ab  eis  proxime  solvendam, 
8altem  magna  ex  parte,  pecuniariam  indemnita- 
tem  urgebat,  Vice-Kectori  Marianopolitano  pos- 
tulanti,  ut  rerum  et  cireumstantiarum  ex  toto 
cognosceret  statum,  qualia  essent  ipsamet  verba 
Indulti,  quod  Sanctissimus  Dominus  Noster,  ut 
aeri  alieno  Universitatis  provideret,  nuper  reno- 
vare  digiiatus  erat,  Supnidictus  Rector  li Itéras 
misit  tam  flexiloquas»,  quam  nemo  responsum 
quo  vuleret  intellexit.    Scripsit  enim  : 

24 
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"  Me  juvat  in  hislitteris  iterare  quod  hesterno 
"  die  tibi  a  me  de  misais  dictum  fuit,  scilicet,  In- 
"  dultum  a  Sancta  Sedehoc  anno  conuessum  soli 
<'  Quebeco  favere,  et  iiihil  a  Monte  Regio  isto 
"  ex  Indulto  esse  percipiendum."  •  1  « 

Quis,  ex  istis  verbis,  suspicari  potuisset  Indul- 
tum  de  Marianopolitanœ  provinciaB  missarum 
reditibus  sic  dicere  :  "  tribuantur  archiopiscopo 
Quebecensi  in  diminutionem  debiti  partis  Maria- 
nopolitano3  Universitatis  ?  " 

III.  Prima  enim  cura  Rectoris  Lavallensis, 
simul  ac  Constitutio  Jaindiidum  Monte  Regio 
operuri  cœpit,  fuit  plus  centum  et  vigc-nti  millia 
francorum  ex  Succursali  pro  Seminario  Que- 
becensi  vindicaro,  statim,  instanter,  veheraenter, 
maximo  cum  periculo  videndi  omnem  Mariano- 
politanœ  Universitatis  structuram  eifundere  : 
quam  tamen  vindicationera,  posteaquam  res  ante 
Sacrani  Congregationem  de  Propngtinda  Fide 
penitus  fuisset  exposita,  sine  ulla  nunnnoriim 
compensîitione,  tandem  pacatus  dt  reliquit  Rec- 
tor.  '    .^    ■ ..   ,    w 

IV.  Mense  septembri  1889,  qiniin,îi?h'c!iifMito. 
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féliciter  unione  inter  Scholam  Medicœ  in  civi- 
tate  Montis  Regii  jam  a  longo  terapore  existen- 
tem  et  Medicam  Universitatis  Marianopolitanœ 
Facultatem,  iiominatio  Doctoriim  Scholse  Medi- 
cœ,  ut  professores  Facultatis  Universitatis  secun- 
diira  constitntionem  evenirent,  Concilio  Univer- 
sitatis ad  approbatiojiem  snbmissa  fuit,  cunctatio 
Rectoris  talis  exstltit,  ut  Archiepiscopo  Maria- 
nopolitano  visuni  fuit  esse  necessarium  Eminen- 
tissimo  Cardinal!  Simeoni  telegrapho  hoc  trans- 
mittere  nuntium  : 

*•  Unio  inter  medicos  facta,  juxta  exposita 
"  EminentiaB  Tu»  ;  sed  cunctante  Quebeco,  et 
"  urgente  tempore,  precor  ut  Rector  Lavallensis 
"  inducatur  ad  statim  acceptandum." 

V.  Rector  Lavallensis  Vice-Rectori  Mariano- 
politano  iterum  et  saBpius  dixit  (et  hanc  opinio- 
neni;  me  audiente,  expressit  etiara  Eminentissi- 
mus  Oardinalis  Archiepiscopus  Quebecensis)  nul- 
litate  affectos  osse  omnes  istius  ut  Vice-Rectoris 
actus  quia,  elapso  anno,  Episcopi  Provincise 
Marianopolitanae  ejus  nominationem  Concilii 
Universitatis  approbationi  denuo    submittere 
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non  judicaverunt,  quum  de  hac  annua  nomina- 
tione  nulla  fit  mentio,  neque  in  Rescripto  quod 
Succurnalem  Monte  Regio  instituit,  neque  in 
decreto  y^am  (iudum  (\[io  novusad  Vice-Rectorera 
eligendum  moduB  conutituitur.  , 

Atqui  Rector  aperrime  cognoscere  débet  quam 
ditlicilliiue,  t^i  Yice-Rector  tautum  ad  annum 
eligeretur,  sacerdotem  aliquo  modo,  sive  setate, 
sive  prudentia  praBstantem  ad  tam  mutabile 
munus  acceptandum  reperire  possent. 

VI.  Mense  novembri  1890,  quum  Episcopi 
ProvinciaBMarianopolitanae,  litteris  Sanctœ  Sedis 
instanter  urgentibus,  publicam  legem  ad  firmam 
et  indissolubilem  inter  supradictas  Medicae  Scho- 
lam  et  Facultatem  unionem  «anciendam  in 
summo  Provinciœ  Quebeceiisis  consessu  propo- 
suerunt,  Rector  Lavallensis  oppositione  sua, 
directa,  non  antea  di^sistit,  quam  Sanctissimus 
ipsescripsipsetunionem  ad  optimum planeexitum 
ea  lege  rogata  esse  perducendum. 

VII.  Quando  Vice-Rector  de  eis  quae  ad  Suc- 
cursalis  administrationem  respiciunt  tractare 
intendebat,  saBpius  Rector,  aut  respondere  reçu- 
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sabat  dicens  se  nihil  amplius  habere  addendiim, 
aut  scripta  emittebat  aspera  et  contumeliosa, 
verbi  gratia  ;  "  Sciebam  jam,  prœterito  terapore, 
te  esse  meraoria  infirma,  non  tamen  tam  hebeti." 
—  "  Non  8tu|)ebis  si  in  posterura,  quum  mihi 
tecum  sermo  erit,  semper  testes  adesse  exige  m." 
Vrir,  Rector  Lavallensis,  publiée  denuntiando 
in  Universitatis  hujusce  anni  Anniia  Ephemeride 
sineuUa  ostensibili  necessitatepropositionessal- 
tem  dubias    circji    quoddam    monopolium   quo 
Monte  Regio  Schola  Medicinse,   exclusa  omni 
Universitatis  a«tione,  nunc  absolute  frueretur, 
gubernationi   liber»    et    efficaci    Vice-Rectoris 
Marianopolitani  impediraentaattulit  non  parva. 
IX.  Tandem  in  hac  quœstionede  qua  nunc 
agitur    schematis    legis,   qua"Administratores 
Marianopolitanae     Universitatis    Lavallensis  " 
eivili  auctoritate  agnosoerentur,  Conciliuui  Uni- 
versitatis,quamvis  legecondenda  directe  obstare 
non  audeat,  taraen  denuntiat  schéma  in  Uni- 
versitatis jura  invadere;  et,  ea  denuntiatione 
fretus.EminentigsimusCardinalis  Archiepiscopus 
Quebecensis  idem  legis  schéma  assensu  suoappro- 
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bare  récusât,  hoc  modo  impediens  quominus 
Adininistratio  legalis,  Monte  Regio  summa 
necessitate  necesaaria,  opportuno  terapore  cona- 
tituatur. 

X.  Cur  hoBc  orania  impedimenta  incremento 
et  evolutioni  naturali  Uiiiversitatis  obstantia 
Monte  Regio  cumulât  Rector  Magnificus  ?  Quia, 
ait  in  plerisque  casibus,  Marianopolitani  Admi- 
nistrât ores  jura  Universitatis  Concilii  invadunt, 
qualia  Charta  Regali  olim  fuerint  definita. 

Die.  An  Charta  Regali  provisutn  fuit  de  Suc- 
cursali  Monte  Regio  erigenda  ?  An  Charta  Regali 
habebat  Universitas  Lavallensis  facultatem 
Monte  Regio  edocendi  ?  Non.  Quod  coeterum 
admisit  Universitas  ipsa,  quum,  vanis  conatibus 
ad  Chartam  hac  in  re  emendandam  Ludini  in 
Anglia  effectis,  ex  summo  Provincise  Quebecensis 
consesisu  supplex  postidavit  et  obtinuit. 

An  dicere  velim  Universitatem  Lavallensem, 
per  duodecim  annos,  Monte  Regio  docuisse  et 
egisse  contra  Chartam  Regabm?  Nulle  modo. 
Sed  extra  et  ultra  Chartam  egit,  quod  maxime 
discrepat.    Eodem  modo,  extra  et  non  contra 


Chartam  Regalem  aliquando  ngiuit  Marianoi)oli- 
tani  Adiiiinistratores. 

Atqui,  quod  fccit  pur  aniios  duodocim  Uiii- 
versitatis  Lr^vallensis  Coiicilium,necessitatecom- 
pulsuin,  ciir  Administratores  Marianopolitani 
eaedeni  Universitatis,  circumstantiis  aequaliter 
iirgentibuSjtacere  non  possent?  An  bonum  Qiie- 
beci,  Maiianopoli  vertitur  nialum  ? 

XI.  Cur  oinnia  hoec  impedimenta?  Quia,  ait 
Rector  in  aliquibiis  aliis  casibus,  contra  quasdam 
Bulloe  canonicœ  erectionis  dispositiones  Monte 
Regio  res  gerunt.  Annon,  quam  edidit  siiperior, 
non  potest  ille  Bullse  aliqnod  temperamentum 
adhibere  ?  Adhiberet  Papa  Coiistitntione  Jam 
dîidmn,  teste  Rtctore  Qnebecensi,  oui  res  tamen 
valde  displicuit.  Dixit  enini  Rector  in  serraone 
scripto  quera,  mense  septenibri  anno  1889,  coram 
omnibus  Concilii  Supremaî  Vigilantias  episcopis 
habuit  : 

"  Attamen  videtur  aliani  agendi  rationem 
erga  Univorsitatem,  cujus  praecipue  interesset, 
haberi  potuisse  et  debuisse,  quoniani  pru3sertira 
conditiones  de  quibus  pactum  erat,  quum  con- 
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cei'sa  fnorat  SuccurMaliH,  iii  Bullain  ctinonicaD 
erectioiiis  /néer  varias  solliciliidines  insertaB 
fuerant,  conditioneH  quibuH  nova  Constitutio 
{jfam  dudutn)  aliud  moduin  adhibet,  et  magna 
ex  parte  destructionem," 

Verumt amen,  invita  cujusviH  opinione,  nnllo 
modo  Bulla)  canoniiw  erectiotii.s  contradixit 
SanctissimiiH  ;  sed,  in  sua  tanta  providenti 
sapieiitiai^t  paterna  benevolentia,  qiia)  omnium 
filiorum  suoruin  ainplectiturcommoda,  ut  Monte 
Regio  ^'ati8^ace^et  nocvssitatibuH  circumstantia- 
rum  novis,  nova  suo  documento  addidit  incre- 
mentjijdispositionesque  no  vas. 

Nunc,  privilegiis  utendo  quaj  hiace  disposi- 
tionibu8  conceduntur,  qua  in  re  Marianopolitani 
Administratores  contra  canonicîw  erectionis 
Bullam  agere  dici  possent  ? 

XII.  Atqui  ex  illis  dispositionibus  novis,  in 
Constitutione  Jam  dudum  incluais,  principalis 
sane  est  ista  : 

*•  Episcopi  utriusque  provincial  Qiiebecensis 
"  ac  Marianopolitanœquotannis  una  con  veniant, 
'•  ut  de  Athensei  doctrina  et  disciplina  cognos- 
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"cant;  iidemque  omnia,  qiiac  eadum  super  re 
*'  ratione  temporisatatuoiv  necesse  sitjCommuni 
'*  con^ensu  décernant." 

Ibidem  sine  dubio,  in  collectivo  Episcopornm 
utriusque  provinciao  cœtn,  vere  et  unice  existit 
vinculuin  Universitatia  Un»,  iatius  unitatis  quœ 
Regionis  no-tr»  prosperitatis  tamraagni  rcfTrt  ; 
ibi  stat  omnium  inter  nos  difficultatum  solutio, 
si  hœc  suprema  Auctoritas  ab  utraque  T^'i  ivorai- 
tatis  s"<^9  rêvera  et  in  efFectu  accipiatur,  et  n 
ipsa  hœc  Auctoritas  jura  ipsi  concessa  velit 
exercere. 

Ergo,  cum  ratione  temporis  necesse  esset  con- 
sociationem  legaleni  ad  Universitatis  adminis- 
trationem  instituere,  hodierni  Administratio- 
nes  Marianopolitani  huic  congregatorum  utrius- 
que provinciœ  Episcopornm  Auctoritati  schéma 
legis  ad  hune  finem  submiserunt,  ut,  secundum 
constitutionis  Jam  diidmn  verba,  congruuntur 
de  re  cognoscere  et  statuere  valerent. 

Infeliciter  accedit  ut  Episcopi  opinionem  dare 
non  potuissent.  In  coetu,  in  quo  actum  fuit  de 
supradicto  legis  schemate,  Eminentissimus  Car- 
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diual  Taschereau  tali  modo  locuturf  est,  ut  Epls- 
copis  ejus  siiffragaiieis  senteiitiain  suaiii  dicere 
coiivenioiitiir  orniiino  iinpossibile  evasorit  :  nain 
de  Uiiiversitatis  Marianopolitanœ  i.dministiato- 
ribiis  vehementer  conquestuy,  nullius  opinione 
rogata,  subito  consessuin  dissolvit. 

Paucis  post  diebus,  Vice-Rectori  Marianopoli- 
tano  qui  per  litteras  ab  Eininentissimo  Cardi- 
nali  Archiopiscopo  Quebecensi  postulavcrat  "  ut 
votum  suum  de  legis  sehouiatu  emittere  vellet, 
et  curare  ut  eadem  super  re  Episcoporuni  Pro- 
viuciae  Quebecensis  opinioueui  cognoscereuius, 
sicutjam  opinionem  coguosciinus  Episcoporum 
Marianopolitanae  Provincige,"  Eniinentia  Sua 
nullum  aliud  emisil  votuin,  quam  "se  legis 
schéma  uuUatenus  approbare  nullatenus  tanien 
dicens  praîcise  quidiu  «chemate  non  erat  appro- 
baiidum  :  neque  iu  his  litteris,  neque  in  aliis 
subseqiientibus,  nulla  ujiquam  fit  mentio  de 
Episcoporum  Proviiicias  Quebecensis  opinione. 
Tandem,  ut  nugotio  fineui  aflferret,  Vice-Rectori 
scribebat  Emiiientissimus  Quebecensis  se  Ro- 
m'.im  rem  retulisse,  cum  dubia  sua  Saiictœ  Sedi 
submisisset. 
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XIII,  Quapropter,  cum  res ita  sehabet,  egomct 
ipse  infrascriptus,  Autonius  Racine,  episcopu.< 
Sherbrookensis,  ab  Episcopis  Marianopolitanai 
Provinciao  delegatus,  pari  ter  cuiii  Reverendo 
Joanne  Baptista  Proulx,  Vice-Rectore  Mariano- 
politaiiaB  Universitatis  Lavallensis,  adconcordi- 
amet  congruens  inter  utrasque  Universitatis  se- 
desasquilibrium  confirmanda,ad  dissidiarum  cau- 
sas removendas,  ad  viin  et  virtutera  auctoritatiy 
epii-copalis  in  Universitatis  rerum  guberiiatione 
amplificandas,  humiliter  sed  instanter  efflagi- 
tans,  a  Sancta  Sede  duplicia  habeo  postulanda  : 

Priraum,  ut  qnaîstio  'Megis  ad  Universitatem 
Lavallensis  Adininistratioiicin  Monte  Regio  lege 
civili  constituendam",  quiun  controversiam  ipse 
Eininentissinius  Cardinal  ArchiepiscopusQuebe- 
ceiisis  Romani  detulerit,  hic  a  Sancta  Congrega- 
tione  de  Propaganda  Fide  dirimatur; 

Secundum,  iit  a  Sanctissinio  Domino  Nostro 
Leone  Papa  XIII  Episcopis  utriiisque  provincia' 
Quebecensis  et  Marianopolitanielittera)  scriban- 
tur,  exponentes  quantum  oportet  eos  de  omni 
qua}stione  ad  Universitatem  spectante,  sive  ex- 
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trinsecus  res  adveniat,  sive  in  ipso  Episcoporura 
consilio  oriatur,  sine  mora  cognoscere  et  sfcatu- 
ere,  in  omnibus  maxima  ad  al  ter  ut  ros  benevo- 
lentia  ntent -s,  Episcopis  uniusprovincise,  quoad 
facere  poterunt,  votis  et  opinionibus  Episcopo- 
rum  alteriuH  provinciaB  obteraperantibus,  pro  iis 
quae  nd  istius  provincia3  sedis  utilia  et  commoda 
respiciunt. 

RomaB,  die  sexta  januarii,  1892. 

t  ANTONIUS,  Episcopus  Sherbrookensis. 
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Du  4  AU  18  JANVIER  1892 


SUITE  DE  LA  CORRESPONDANCE 

A  l'occasion  du  projet  de  loi. 


rookensis. 


Collège  Oanadien,  117  rue  des  Quatre-Fontaines, 

Rome,  9  janvier  1892. 

Sa  Grandeur  Mgr  Edouard  Chs  Fabre, 

Archevêque  de  Montréal. 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  ces  jours*  derniers  votre  lettre  du  22 
de  décembre.  Je  vous  remercie  des  souhaits  que 
vous  faites  pour  mon  bonheur  et  le  succès  de 
nos  affaires  Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  .-e  réalisent; 
car  j'ai  toujours  pris  comme  venant  du  ciel  la 
parole  de  mes  supérieurs  ecclésiastiques. 

La  mort  fait  dans  votre  clergé  des  vides  bien 


pli" 
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nombreux  et  bien  sensibles.  Imaginez-vous  que 
le  télégraphe  nous  a  apporté  la  nouvelle  que  le 
doyen  de  notre   faculté  de  droit  était  mort. 
Grand  deuil  au   Collègo  Canadien,  et  dans  mon 
âme.   J'écrivis,  bien  triste,  une  lettre  de  condo- 
léance à  madame  Jette.  Cependant,  avant  que 
de  la  mettre  à  la  poste,  je  voulus  connaître  au 
juste  quel  était  le  télégramme.   Je  trouvai  dans 
sa  rédaction  quelque  chose  de  louche.  Je  résolus 
d'attendre  confirmation.   Bien  m'en  a  pris  ;  car, 
à  l'heure  qu'il  est,  l'honorable  Juge  en  parfaite 
santé  aurait  entre  les  mains  son  oraison  funèbre. 
Vous   dites:    "J'ai    toujours  l'espoir  que   le 
succès  couronnera  vos  efforts,  mais  les  choses 
vont  lentement."    Vous  avez  résumé  en  deux 
mots  la  situation.   Les  vacances  du  jour  de  l'an 
sont  finies.  Nous  avons  recommencé  nos    visites. 
Hier  nous  voyions  Mgr  Berganioschi,  le  minu- 
tante pour  le  Canada  et  Son  Eminence  le  Cardi- 
nal Simeoni.    Aujourd'hui    une  pluie  battante 
nous  retient  à  la  maison.  Nous  avons  à  laisser, 
en  partant,  sur  la  table  de  nos  honorables  hôtes 
deu.x' nouveaux  mémoircf'  :  •' L  ;  correspon  lanco 
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h  l'occasion  du  projet  de  loi"  qui  est  déjà  par- 
tie pour  Montréal,  et  le  "  Mémoire  sur  le  peu 
de  bonne  volonté  que  le  Recteur  et  le  Conseil 
de  l'Université  Laval  ont  montré  pour  aider  au 
fonctionnement  de  l'Université  à  Montréal," 
que  je  demande  à  la  posted'aujourd'h.iide  vous 
porter.  Mgr  Racine  attache  beaucoup  d'impor- 
tance aux  deux  questions  qui  font  laconclusi(m 
de  ce  dernier  mémoire.  Il  a  été  remis  en  latin  à 
Mgr  Berganio.schi  ;  il  débute  en  ces  termes  : 
"  Eminentia)  Tuae  exponere  cupio,  quam  im- 
becillimam  Rector. . .  .bonam  adhibuit  voltinta- 
tem,  etc."  Vous  allez  voir  si  quelques  malins 
ne  traduisent  pas  iinbecillis  par  imbécile. 

Son  Eminence  le  Cardinal  Simeoni,  au  mois 
de  novembre,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  l'écrire,  a  demandé  au  Cardinal  Taschereau 
de  vouloir  bien  lui  envoyer  son  opinion  sur 
notre  projet  de  loi,  ainsi  que  celle  des  Evoques 
de  la  Province  de  Québec,  ses  suffragants.  Jus- 
qu'ici pas  d:!  réponse  ;  le  Cardinal  Préfet  n'a 
donc  piîseu  plus  de  chance  que  nous.  II  a  dû  té- 
légraphier à  Québec  ce  matin.  Sans  doute  il 


, 
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s'étonne  de  ce  retard.  Moi,  je  serais  étonné  qu'on 
eût  répondu  de  suite.  En  arrivant  ici,  j'ai  dit 
clairement  :  "  Je  suis  sous  l'impression  que,  à 
Laval,  on  veut  gagner  du  temps  ;  qu'on  aimerait 
à  ce  que  nous  ne  puissions  arriver  pour  l'ouver- 
ture de  la  Législature  ;  et  que  l'on  ne  semble 
désirer  rien  tant  ((ue  de  voir  le  temps  paraly- 
ser nos  forces  et  apporter  un  coup  peut-être 
mortel  à  notre  développement  universitaire  à 
Montréal."  Et  voilà  que  Québec  est  à  fai?  ;  ma 
preuve.  Je  déplore  que  l'on  nous  fasse  perdre 
par  ces  atermoiements  un  temps  précieux,  c'est 
le  mauvais  côté  de  la  médaille  ;  le  benu  côté, 
c'est  que  cette  conduite  produit  dans  les  esprits 
la  conviction  bien  plus  efficacement  que  mon 
îuà moire  sur  le  peu. 

Quand  Mgr  Label  le  fut  enveloppé  dans  la 
banqueroute  de  son  cousin,  et  que  sa  mère  fut 
accusée  d'avoir  soustrait  frauduleusement  une 
couple  de  milles  piastres  aux  créanciers,  l'avocat 
de  la  partie  adverse  insistait  dans  son  interro- 
gatoire d'une  manière  inconvenante,  au  grand 
dégoût  du  parterre  ;  le  juge  grimaçait,  M.  Labelle 
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jubilait,  sentant  que  la  maladresse  de  son  ad- 
versaire servaitgrandementsacau.se.  "Madame, 
disait-il,  avez-vous  caché  cet  argent  chez  vous  ?  " 
La  pauvre  vieille  désolée  fç  voilait  la  figure  de 
ses  deux  mains.  ''  C'est  bon,  maman,  disait  M. 
Labelle,  ça  va  bien."—"  Madame,  saviez-vous 
que  vous  dérobiez  le  bien  d'autriii  ?  "  La  mère 
levait  les  yeux  au  ciel. — "C'est  bon,  mamaii,  de 
mieux  en  mieux  :  notre  cause  est  gagnée."  Et 
cela  dura  un  quart  d'heure. 

De  même,  quand  Mgr  Racine  me  dit  :  "  Miiis 
Québec  va  nous  retenir  ici  des  semaines  ! — C'est 
bon.  Monseigneur,  ça  va  bien. — Il  va  nous  rete- 
nir des  mois.— Tant  mieux,  Monseigneur,  tant 
mieux,  notre  cause  est  gagnée."  Mon  désir  serait 
non  seulement,  de  régler  cette  question,  mais 
encore  d'insinuer,  si  c'était  possible,  dans  le 
sang  de  l'Université  un  antidote  qui  la  guérirait 
de  ces  accès  périodiques  de  mauvaise  volouté. 
Mgr  Racine  est  d'une  activité  étoniumte  chez 
une  personne  de  son  âge.  Il  est  vrai  que  la  vô- 
tre ne  lui  en  cède  pas. 

2.5 
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Au  revoir  !  et  croyez-moi,   avec  un  profond 
respect, 

De  Votre  Grandeur, 

Monseigneur, 
Le  très  humble  et  très  dévoue  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre, 

V,  R.  U.  L.  M, 


n 


Collège  Canadien,  117  rue  des  Quatre-Fontaines, 

Rome,  13  janvier  1892. 

Monseigneur  Bergamoschi, 

Minutante  pour  le  Canada. 

Monseigneur, 

Le  8  de  ce  mois,  sur  votre  demande,  Mgr 
Racine,  évêque  de  Sherbrooke,  vous  a  laissé  une 
lettre  latine  au  sujet  de  la  question  universitaire. 

Vu  qu'il  n'avait  d'abord  l'intention  que  de 
s'en  servir  seulement  comme  de  mémorandum 
au  cours  de  sa  conversation,  et  qu'en  conséquence 


profond 


eur, 

L  L.  M. 


on  tailles, 
1892. 
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elle  a  été  écrite  sans  beaucoup  de  goin,  vous 
nous  feriez  plaisir  si  vous  vouliez  y  substituer 
ou  y  annexer  cette  copie  imprimée  qui  se  lit 
mieux. 

En  ce  faisant,  vous  obligerez  beaucoup  celui 
qui  a  l'honneur  de  se  souscrire  avec  une  très 
haute  considéra tiou, 

Monseigneur, 

Votre  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Pire, 

V.R,  U.L.M. 
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Collège  Canadien,  117  rue  des  Quatre-Fontaines, 

Rome,  13  janvier  1892. 

Révérend  Fabien  Perrault,  ancien  curé. 

Couvent  du  Bon  Pasteur,  Montréal. 

Mon  ciiEii  Monsieur, 

J'ai  reçu  hier  votre  bonne  lettre.  Il  m'a  fait 
plaisir  de  voir  que  vous  n'avez  pas  oublié  votre 
ancien  paroissien,  votre  ancien  ami,  votre  ancien 
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voifin  df  l'Isle-Biznril.  Oh!  nlors  c'<3tait  le 
beau  temps  :  les  longues  conversations  ti  l'ombre 
des  jrrands  ormes,  les  promenades  en  chaloupe 
entre  les  rivages  feuillu^*,  et  mêlée  à  la  culture 
des  ûmes  celle  des  melons. . . 

Pour  moi,  de  ce  temps-ci,  je  tire  tort  dans  le 
collier.   Les  traits  en  craquent.   J'en  suis  h  mon 
septième  mémoire,  les  uns  imprimés,  les  autres 
manuscrits.   J'iii  fait  imprimer  180  pages  grand 
iu-quarto,  comme  mes  mémoires  d'il  y  a  deux 
ans.    Les  afï'aires  ont  la  meilleure  mine  possible. 
Je  vois  par  les  journaux  que  le  (cardinal  Tjische- 
reau  reçoit  de  Rome  des  documents  importants. 
Ce  qui  X^)*,  turlupine,  c'est  qu'ils  ne  [)araissentpas 
se  rendre  compte  au  juste  de  ce  que  nous  faisons 
ici.    De  là  cinquante  rumeurs  pas  pareilles  que 
leurs  amis  essayent  dans  les  journaux,  et  pondeiît 
dans  les  faits  divers;   s'ils  croient  que  je  vais 
m'anaiser  à  les  relever,  ils  se  trompent  grande- 
ment.   Ils  seraient  trop  heureux  si  j'allais  enga- 
ger une  discussion  publique.    Je  puis  encore  une 
fois,  comme  pour  le  bill  d'union,  porter  sur  mes 
é[)aules  le  poids  d'accusations    et    d'interpréta- 
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tions  les  plus  contradictoires,  s;ins  rien  dire  :  à 
la  fin  le  soleil  de  la  vérité  viendra,  d'un  rayon, 
dissiper  tous  ces  ruiages  amoncelés  par  les  hommes 
aux  petites  intrigues  et  la  diplomatie  h  courte 
vue. 

Je  vous  remercie  des  réflexions  que  vous  m'a- 
vez  envoyées,    elles   cadrent  si    bien  avec   les 
mémoires.  Et  comme  elles  viennent  d'un  homme 
d'esprit  qui  est  parfaitement  au  courant  de  l'o- 
pinion, je  m'en  servirai  ici  dans  l'occasion.    On 
peut  être  tranquille  à  Montréal  sur  mes  inten- 
tions.   Autant  que  n'importe  qui,  je  comprends 
que,  si  nous  voulons  que  l'Université  fonctionne 
et  prospère  chez  nous,  il  faut  que   de  toute  né- 
cessité Québec  renonce  à  mettre  le  nez  dans  nos 
aflfaires  :  de  nos  deux  nez  l'un   absolument  doit 
battre  en  retraite,  le  mien  ou  le  leur.   Quand  je 
dis  le  m/en,  je  veux  dire  la  liberté  de  Montréal  ; 
car,  dans  toute   cette  affaire,   moi  personiK^lle- 
ment,  je  ne   suis  qu'un   atome  qui    passera,  et 
encore     avant    longtemps.     Liberté    complclc  ! 
mais  je  mets  une  différence  entre  la  liberté  et 
^indépendance  du  lien   d'union.    Du   reste  tout 


.  ) 
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est  prévu  dans  lu  CoiisLitutioii  yam  dudum;  il  ne 
B'agit  qiiu  de  la  bien  comprendre  et  de  lu  bien 
appliquer  ;  niaiH,  pour  que  cette  application 
s'engrène  aisément  dans  tous  les  rouages  univer- 
sitaires, il  faut  que  Québec  accepte  la  dite  Cons- 
titution absolument  conuie  Moutréal,  ce  ou'il 
n'a  pas  fait  en  pratique  jusqu'ici,  mais  ce  qu'il 
fera,  par  nécessité  majeure,  ou  tout  cassera.  Ceci 
est  confié  pour  le  moment  au  secret  le  plus  pro- 
fond de  votre  discrète  amitié  ! 

Veuillez  présenter  mes  salutsau  bon  dircceur 
de  ma  jeunesse  lointaine,  et  mes  révérences  res- 
pectueuses à  la  Mère  de  mon  affection  présente. 
N'est-ce  pas  bien  tourné  ?  Pour  vous,  tout  simple- 
ment je  me  souscris  en  toute  sincérité 
Votre  ami  dévoué, 

J.  B.  PROULX,  Prctrc. 
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Moi 

1  tréal, 

13  janvier 

1892. 

M.  l'abbé  J.  B. 

Pronlx 

,  Vice 

-Recteur. 

Monsieur  le  Curé, 

•'■■■" 

Prcti'c. 


Je  vais  répondre  à  vos  lettres  le  plus  briève- 
ment possible.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  à  pro- 
pos de  contredire  les  rumeurs  des  journaux.  Je 
pense  vous  avoir  écrit  que  M.  Labrecque  avait 
dità  M.  Brucbési  que  le  Séminaire  de  Québec 
avait  demandé  ù  Rome  une  Université  indé- 
pendante pour  Montréal.  J'aime  à  croire  qu'ils 
n'ont  pas  donné  suite  à  ce  projet.  (  l)  Pour  la  bi- 
bliotlièque  de  M.  le  Dr  d'Orsonnens,  j'ai  cliîir- 
gé  M.  Racicot  de  voir  MM.  les  Drs  Rottot  et 
Kingston  pour  savoir  ce  qu'ils  eu  pensent.  M. 
Bruchési  est  mieux,  mais  il  garde  encore  le  lit. 


(1)  Mgr  l'Archevêque  de  Montréiil  comprend  fort  bien  que 
c'est  là  un  moyen,  comme  un  antre,  d'enrnycr  l'exécution  de 
la  Constitution  Jam.  dwlam,  et  [ràn  autre  chose. 
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Nos  gouvernants  sont  très  occupé.'-  à  faire  des 
enquêtes.  M.  le  juge  Mathieu  est  le  président  de 
la  nouvelle  commission.  Le  juge  Jette  n'est  pas 
encore  en  <5tit  de  reprendre  ses  cours.  M.  Bru- 
chési  craint  que  les  élèves  ne  se  plaignent.  J'ai 
prié  M.  de  Foville  ce  matin  de   voir   M.   Jette 
pour  aviseï  au  moyen  de  suppléer  à  cette  lacune 
et  ne  pas  laisser  les  plaintes  surgir  de  ce  côté. 
Je  n'entends  rien  dire   du  côté  des  médecins. 
J'espère   que   tout   est   tranquille. ..  .Veuillez 
dire  mille  choses  aimables  à  Mgr  Racine  et  à 
Mgr  Gravel,  et  me  croire, 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 

t  EDOUARD  CHS,  Arr/i.  de  Montréal. 
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Collège  Canadien,  117  rue  des  Qratre-Fontaines, 

Rome,  17  janvier  1892. 

Le  Très  Révérend  Louis  Colin,  Supérlnir  du  Sé- 
minaire de  Saint-Sulpice,  Montréal. 

Monsieur  le  Supérieur, 

Je  viens  vous  remercier  de  votre  bonne  let- 
tre en  date  du  2  janvier,  et  vous  faire  en  même 
temps  mes  meilleurs  souhaits  de  bonne  année. 
Permettez-moi  de  vous  offrir  aussi  mes  condolé- 
ances à  l'occasion  d^e  la  mort  de  M.  Dovvd  :  votre 
communauté  a  perdu  une  forte  intelligence  et 
un  membre  dévoué,  la  ville  un  créateur  et  un 
directeur  do  l'opinion  publique,  et  la  race 
irlandaise  une  puissante  influence  toujours  à  la 
disposition  de  ses  intérêts. 

Nos  affaires  universitaires  entraient  dans 
cette  phase  pratique  qui  conduit  à  une  solution 
prochaine.     Le  Cardinal     Simeoni    s'étonnait, 


fr 
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s'impatientait  inSine  peat-ctre  un  peu  du  retard 
que  m.^ttait  Q'iébec  à  répondre  à  ses  demandes. 
Il  venait  de  télégraphier  (l)  pour  presser  les 
temporisateurs.  Et  voici  que  la  mort  vient  tout 
suspendre!  L'Eminentissime  Préfet  de  la  Propa- 
gande est  pleuré  par  bien  du  monde,  par  nul 
plus  que  nous.  Quant  à  moi,  seul  je  sais  C9  que 
je  perds  en  sa  personne  vénérée.  Cependunt  il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  décourager,  il  nous  reste  la 
Congrégation,  et  le  nouveau  Préfet  qui  ne 
prendra  pas  grand  temps,  avec  la  perspicacité 
romaine,  à  se  mettre  au  courant  de  la  justice  et 
de  la  modération  de  nos  demandes  ;  il  nous  reste 
le  Pape;  il  nous  reste  Dieu  qui  dirige  les  évé- 
nements et  inspire  It'S  esprits. 

Sur  l'état  actuel  de  nos  affaires,  je  n'en  dirai 
pas  davantage,  sachant  que  Mgr  Racine  vous 
écrit  à  ce  sujet  aujourd'hui  même.  Avec  votre 
permission,  un  petit  mot  sur  le  paasé  qui   vient 


(1)  Du  moins,  le  8  janvier  ar  soir,  l'Eminentissimo  Préfet 
uonH  a  r^'ipété  à  plusieurs  reprises,  à  Mgr  Racine  et  à  moi, 
qu'il  devait  le  faire  le  lendemain.— J.  B.  P. 
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de  nous  échapper,  je  veux  dire  sur  les  deux  der- 
niers mois. 

Différents  journaux,  inspirés  sans  doute  sans 
le  savoir,  ont  publié  nombre  de  rumeurs  discor- 
dantes sur  notre  prétendue  intention  de  deman- 
der au  Saint-Siège  l'indépendance  de  l'Utiiver- 
sUé  à  Montréal:  c'est  dans  l'ordre,  depuis  près 
de  trois  ans  je  suis  en  butte  aux  défiances  et 
aux  accusations  les  plus  contradictoires,  et  je 
n'en  suis  ni  surpris,  ni  affecté.  Que  certains  es- 
prits qui,  ne  connaissant  pas  le  fond  des  choses, 
sont  naturellement  exposés  à  tourner  à  tous  les 
vents  d'opinion,  se  soient  laissés  prendre  à  ces 
rumeurs,  il  n'y  a  là  encore  rien  d'étonnant  ; 
mais  malheureusement,  d'après  ce  qui  me  re- 
vient, il  paraît  que  la  doute  a  atteint  même  les 
forts  en  Israël.  Je  croyais  pourtant  avoir  donné 
mes  preuves  de  fidélité,  et  d'inflexibilité  dans  la 
poursuite  d'une  même  idée  :  université  libre, 
libre  à  Montréal  dans  la  sphère  d'action  que 
lui  crée  la  Constitution  y<:?w  diKitim^  université 
tine.  Mais  non.  C'est  pourquoi  je  me  i)ermets 
de  vous  envoyer  la  copie   de  deux  lettres   qui 
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pourront  vous  aider,  dans  l'occasion,  h  rétablir 
la  confiance  chez  eux  qui  l'ont,  ou  feignent 
l'avoir,  perdue.(l) 

Aussitôt  que  ces  rumeurs  nous  furent  connues, 
dès  le  4  décembre,  j'écrivais  à  M.  Bruchési, 
mon  remplaçant,  pour  protester,  et  je  lui  de- 
mandais s'il  ne  serait  pas  opportun  de  les  con- 
tredire publiquement  sous  une  signature  auto- 
risée. 

La  poste  continuant  à  nois  apporter  les  mê- 
mes ineffabilités,  je  lui  écrivis,  le  20  de  décem- 
bre, une  seconde  lettre  encore  plus  pressante,  et 
j'allai  jusqu'à  lui  rédiger,  au  cas  où  il  en  aurait 
besoin,  une  formule  de  dénégation. 

Je  crus  que  mon  devoir  était  rempli  et  je 
laissai  à  ceux  qui  étaient  sur  les  lieux  le  soin 
de  juger  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  dans  les 
circonstances.  Il  ne  m'en  coûte  pas  de  donner 
mon  opinion  quand  ju  le  crois  utile  ou  nécessai- 


(1)  Voir  )>lns  haut,  au  oliapitre  intitulé  "  Du  4  novembre 
IfiOl  au  4  janvier  1892,"  les  numéros  VTI  et  XT,  page  303  et 
:U7.— J.P..  P. 
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re,  mais  il  n'entre  pa^s  dans  ma  manière   de  tai- 
re autant  que  possible  de  l'imposer. 

Voici.  J'ai  accepté,  aux  dépens  de  mon  repos 
et  peut-être  du  bonheur  de  mon  avenir  terres- 
tre, d'appliquer  à  Montréal  la  Constitution 
Jam  dudiwi  dans  toute  son  étendue,  au  profit 
de  l'épiscopat,  pour  le  plus  grand  bien  de  notre 
jeunesse  et  la  légitime  satisfaction  des  aspirati- 
ons locales,  sous  la  haute  direction  de  l'Arche- 
vêque de  Montréal  et  des  Evêques  ses  sufFra- 
gants.  Cependant  je  n'iii  pu  vouloir  renoncer  à 
l'exercice  permis  de  mon  jugement.  Jusqu'à 
aujourd'hui  toutefois  cette  direction  s'est  accor- 
dée parfaitement  avec  mes  convictions,  et  il  n'y 
a  pas  d'apparence  que  cet  accord  ne  contiwne 
indéfiniment.  Mais,  s'il  arrivait  par  hasard  que, 
sur  un  point  important,  ma  conviction  ne  pût 
suivre  la  voie  indiquée,  je  ne  m'amuserais  pas  à 
contrecarrer  sous  main  les  desseins  de  la  direc- 
tion supérieure  :  je  me  suis  gardé  pour  cela  une 
porte  de  sortie  trop  facile  !  ouvertement  et  sans 
éclat  je  me  retirerais  dans  la  n  traite  de  mon 
presbytère,  ayant  toin  de   gardir  toujours    des 
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silence  s  obséquieux  le  plus  complet,  le  plus  pro- 
fond. 

Dans  l'accomplissement  de  la  présente  missi- 
on, dont  je  suis  chargé  conjointement  avec  Mgr 
l'Eveque  de  Sherbrooke,  jusqu'ici  je  n'ai  fait 
absolument  autre  chose  que  suivre  celui  qui  na- 
turellement doit  être  mon  chef,  et  que  m'effor- 
cer  de  rendre  le  plus  exactement  possible  sa 
pensée,  sans  me  demander  dans  l'exécution  si 
réellement  toutes  les  formes  en  étaient,  en  bonne 
diplomatie,  les  plus  opportunes. 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  longue  ti- 
rade, mais  les  circonstances  me  semblent  justi- 
fier cette  profession  de  foi.  Comme  vous  le  voyez 
par  ces  pages  a,  n'en  plus  finir,  mon  épaule, 
mou  bras  et  ma  main  sont  bien  mieux.  La  ma- 
ladie respecte  le  Collège  Canadien  à  Rome  :  l'éta- 
blissement en  a  été  une  œuvre  si  belle  qu'elle 
mérite  bien  ces  égards.  Dans  tous  les  cas,  elle  a 
les  miens,  et  elle  contribue  à  «iccroîtn  encore  le 
roispect  et  l'estime  avic  lesquels  j'ai  toujours  été, 

Monsieur  le  Supérieur, 
Votre  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre, 
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VI 


Collège  Canadien,  117  rue  des  Quatre-Fontaincs, 

Rome,  17  janvier  1892. 

Sa  Grandeur  Mgr  Edouard  dis  Fabre, 

Archevêque  de  Montréal. 

Monseigneur, 

Je  dois  vous  remercier  bien  cordialement  de 
votre  longue  lettre,  laquelle  pourtant  m'a  paru 
courte,  tant  j'ai  éprouvé  de  plaisir  à  la  lire. 
Certainement  l'Université  me  cause  du  trouble, 
mais  la  satisfaction  d'alléger  votre  farde.au  et 
de  mériter  votre  approbation  m'est,  au  milieu 
de  tous  ces  tracas  qui  ne  me  tracassent  point, 
une  bien  douce  récompense. 

Déjà,  depuis  plusieurs  jours,  le  télégraphe 
vous  a  appris  le  coup  soudain  qui  a  frappé  tout 
le  monde,  nous  en  particulier.  C'est  un  deuil 
général  à  Rome.  Le  Cardinal  tSitnconi,  outre  la 
finesse  de  son  intelligence,  la  vivacité  de  sou 
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esprit  et  la  droiture  de  ses  vues,  possédait  ces 
qualités  du  cœur  qui  attachent,  la  bonté,  la  dou- 
ceur, la  bienveillance.  Quant  à  moi,  j'éprouvais 
pour  lui  un  sentiment  qui  n'est  pas  ordinaire 
dans  ces  conditions  de  distîince  énorme  qui  me 
séparait  de  ce  prébit  septuagénaire  si  haut  placé; 
l'affection,  une  affection  profonde  qui  faisait 
que  je  me  sontnis  parfaitement  à  l'aise  en  sa 
présence.  Je  n'oublierai  jamais  la  dernière 
audience  qu'il  nous  a  donnée  le  huit  de  janvier, 
ce  mot  pour  badiner  qu'il  avait  fréquent  ce  s^r- 
là,  ce  sourire  narquois  plein  de  fin(;  bonhomie. 
Il  se  disait  très  bien.  "  J'ai  eu  V influence^  dit-il, 
mais  je  me  sens  mainteuaiit  tout  à  fait  rétabli." 
Et  il  n'est  plus!  (1)  Qui  va  lui  succéder?  C'est 
le  secret  du  Saint-Père.  Personne  ne  le  sait. 
Cependant,  ceux  qui  font  le  métier  de  prophète 


(l)I)ans  le  jounuil  que  j'envoie  à  St-Lin,  deux  fois  par 
semaine,  à  l'adresse  de  M.  Georges  Payette,  je  donne  sur  la 
mort  du  Cardinal  Simeoni  des  détails  assez  amples.  Comme 
cet  homme  illustre  a  eu  avec  Votre  Grandeur  des  rapports 
nombreux,  et  ([u'il  a  étt'  mêlt'  jtendant  plusieurs  années  à  nos 
(questions  universitaires,  j'ai  cru  vous  faire  plaisir,  ^Monsei- 
gneur, en  inscrivant  ces  détails  à  la  tin  de  ce  volume.  \'oir 
aux  P/Wy.»  sv].j>lc7hnUah(f  le  N"  IX.— .1.  B.  PROUJiX,  l'tn: 
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nomment  le  Cardinal  X. . .  Celui-là  m'irait  fort  : 
poli,  affable,  clairvoyant,  expéditif. 

Est-ce  que  cette  mort  va  retarder  nos  affaires  ? 
certainement  oui,  pour  la  procédure  ordinaire, 
pour  le  cours  régulier  ;  tout  est  arrêté  actuelle- 
ment. Mais  pour  le  résultat  définitif?  peut-être 
que  non.  Nous  i)ourrions  bien,  dans  les  dernières 
semaines,  gagner  en  expédition  ce  que  nous 
perdons  maintenant  en  retard.  Nous  allons  avoir 
une  raison  de  presser,  on  devra  avoir  pitié  de 
nous,  que  des  circonstances  fâcheuses  retiennent 
si  longtemps  loin  du  théâtre  ordinaire  de  nos 
travaux.  Puis,  l'ouverture  de  la  session  parle- 
mentaire approchant,  nous  allons  voir  se  dresser 
sur  la  scène  le  spectre,  non  pas  imaginaire,  mal- 
heureusement bien  trop  réel,  d'une  université 
laïque  à  Montréal. 

Cependant  Québec  contin  ne  à  donner  la  preu  ve 
de  son  peu  d'empressement.  Pas  de  réponse 
encore,  paraît-il.  N'est-ce  pas  étonnant,  surtout 
après  que  l'on  m'a  reproché  à  plusieurs  reprises. 


26 
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d'avoir  perdu  du  temps,  et  que  î'on  semblait 
attacher  une  grande  importance  i\  ce  reproche  ? 

Une  fois  entre  autres, Son  Eniinence  me  faisait 
l'honneur  de  m'6crire  :  "  Au  reste,  je  vais  m'en 
assurer.  Cela  ne  me  prendra  pas  les  quatre  mois 
que  vous  avez  perdus  àîiller  chercher  une  réponse 
dont,  d'après  ce  que  vous  dites,  vous  devriez 
connaître  le  sens,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  le 
demander."  Or  voici  plus  de  quatre  mois  que  la 
requête  du  Conseil  d'affaires  de  l'Université  est 
devant  Son  Eminence,  et  elle  n'a  pas  encore 
reçu  de  réponse  directe.  La  réponse  indirecte 
qui,  par  mon  entremise,  a  pu  arriver  à  la  con- 
naissance de  quelques-uns  des  membres  du  Con- 
seil d'afïjiires,  pratiquement,  ne  dit  rien.  Quatre 
mois  d'un  côté,  quatre  de  l'autre  :  quoi,  est-ce  la 
peine  du  talion  ? 

Malgré  la  grande  diligence  que  j'ai  faite,  Qué- 
bec a  trouvé  que  j'étais  lent.  Aujourd'hui  Rome 
trouve  Québec  lent.  Et  in  qua  luejisiwa  inensi 
fucritis,  remetietur  vobis. 

La  mesure  est  comble,  je  n'en  ai  aucun  doute. 
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Dieu  nous  sauvera,  comme  bien  des  fois  par  le 
passé,  mnlgrénous.  Nous  mirons  la  liberté  néces- 
saire {\  la   prospérité  de  nos  affaires  locales  à 
Montréal,  Nous  conserverons  le  lien  de  l'Unité 
piir  l'épiscopat.  Parla,  nous  échopperons  au  dan- 
ger du  laïcisme  doctrinnire  à  Montréal,  et  Qué- 
bec, avrc  le  pays  tout  entier,  sera  sauvé   d'une 
omnipotence  presbytérienne   qui,  à   la  longue, 
n'est  pas  moins  dangereuse  que  le  laïcisme  de 
sacristie.  La  doctrine  universitaire  est  la  quintes- 
cence  de  l'enseignement  d'un  pays,  elle  doit  être 
sous  la  juridiction  efiicace  de  tons  ceux  qui  ont 
reçu  la  mission  d'enseigner  dans  ce  même  pays  : 
Ite  et  doccte.  J'ai  dit  de  tous,  car  Jacques   n'en- 
seignait pis  dans  le  bercail  do  Jean.  Quand  tous 
les  évêques  des  provinces  d<^  Québec  et  de  Mont- 
réal, et   chacun  pour  ce  qui    le  regarde,    sous 
la   présidence  du    Chancelier    Apostolique,   ou 
selon  les  besoins  du  Vice-Cliancelier,  auront  ac- 
cepté réellement  de  faire  fonctionner   l'ensem- 
ble et  les  sections  universitaires,  afin  de  l'arra- 
cher aux  tiraillements  ou  à  la  domination  d'un 
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siège  par  r.i ut iv,  noiiw  aurons  lapnix,  la  stabilité, 
la  lilMirtcJ'imitc  vraio.  Auicn! 

Jo  deuioure  mvcc  une  hanto  considération, 
Do  Votre  Grandeur, 

Monseigneur, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre. 
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PIÈCES  8U1TLÉMENTA1RES 


Sonsce  titre  de  Pièces  supplémentaires  }e  v(i\mU, 
se  rapportant  A,  la  question  du  projet  de  loi, 
certains  documents  qui,  soit  pour  une  raison, 
soit  pour  une  autre,  n'ont  pu  trouver  leur  |)lace 
dans  les  mémoires  ou  les  articles  précédents  ;  et 
je  termine  le  tout  par  quelques  détails  sur  la 
mort  du  Cardinal  Simeoni,  pour  les  raisons  que 
j'ai  données  au  Numéro  VI  du  Chapitre  intitulé 
"  Du  4  au  18  janvier  1892,"  pn^çe  400. 

N°  I 

Le  23  septembre,  à  la  réunion  du  Consi'il 
Supérieur,  Son  Eminenoe  le  Cardinal  Arche- 
vêque de  Québec,  après  s'être  plaint  en  général 
des  empiétements  de  notre  projet  de  loi  sur  les 


I 
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droits  de   l'Université  Laval,   leva  la  séance, 
sans  demander  à  ses  collèo-ues  quelle  était  leur 
opinion. 

Le  lendemain  Sa  Grandeur  Mgr  l'Archevêque 
de  Montréal  pria  Son  E;ninence  de  vouloir  bien 
I  li  dire  quelles  étaient  ses  objections  au  projet 
de  loi  ;  et  en  sa  présence,  je  pourrais  bien  dire 
sous  sa  dictée,  il  copia  les  trois  phrases  suivantes  : 


1"  Suspendre  les  professeurs  par  l'autorité"  du  Vice- 
Chancelier. 

2^^  Changer  les  programmes  par  l'autorité  de  la  cor- 
])oration. 

Le  Cardinal  désire  que  nous  attendions  que  le  Con- 
seil s'en  soit  occupé  pour  travailler  notre  affaire.  (1) 


(1)  Cependant,  .après  que  lo  Conseil  se  fût  oocnpé  de  notre 
I.rojet  (le  loi,  Son  Kniinence  einpi'clia  qxw  nous  laissions  tra- 
vailler notre  affaire  d'une  manière  pratiiiueet  en  temps  oppor- 
t  m,  d'abord  en  nous  faisant  savoir  qu'il  ne  pouvait  ai)i.rouver 
n.tre  projet,  puis  en  refusant  de  nous  dire  quelles  modifiea- 
t  )ns  nous  devions  y  apporter,  enfin  en  nous  écrivant  qxi'El/c 
m-pcmralt,  non  plu !<  ,,ue  l'rn!rn:vté,  propom-  à  c.hvl-ri  minm 
nm'mhmcnt,  et  de  i)lus  qWEIle  avait  mumix  «-s  ihiilrK  au  Saint. 
SO'ge, 


séance. 
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N'^  II 


MoNTTîÉAT,,  le  25  septembre  1891. 


Mgr  Th.  Hamol,  Pro-Rectenr 

(le  VUniversité  Laval,  Quobec. 


Monseigneur, 

Dans  la  visite  que  j'ai  on  l'honneur  de  vous  faire  à 
votre  chambre  le  23  du  courant,  vous  avez  exprimé 
le  désir  de  voir  entre  les  mains  de  chacun  des 
membres  du  Conseil  Universitaire  une  copie  de  notre 
projet  de  loi. 

Aussitôt  de  retour  à  Montréal,  je  m'empresse  de 
satisfaire  à  votre  désir.  Mais  comme  je  n'ai  ici  que 
six  exemplaires  de  ce  projet,  imprimés  dans  une  bro- 
chure à  part,  je  les  envoie  aux  six  membres  du  Con- 
seil qui  sont  laïques;  quan^  aux  membres  ecclésias- 
tiques, je  leur  adresse  mou  Truisicme  Rapport  à  Mgr 
rArchcv(Vpie  do  M- i^tréal,  dans  lequel  rapport,  à  la 
page  8G.  ils  tronverort  le  susdit  projet. 

Nous  savtms,  par  Hon  Eminence  le  Cardinal  Archp- 
vêque  de  Québec,  que  le  Conseil  Universitaire  se  pro- 
pose de  soumettre,  à  l'endroit  de  notre  projet  de  loi, 
des  suggestions,  ou  des  changements  ou  des  modifi- 
cations. Nous  faisons  des  vœux  pour  que  la  c!iose  ait 
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lieu  le  plus  tôt  possible  ;  car  tout  retard  serait  aussi 
préjudiciable  à  l'Université  Laval  à  Montréal. 

Croyez  au  sentiment  de  haute  considération  avec 
lequel  je  suis, 

Monseigneur  le  Pro- Recteur, 
Votre  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Ptre, 

V.  R.  U.  L.  M. 


N'»  III 


Québec,  26  septembre  1891. 


Révérend  M.  J.  B.  Proulx,  Vice- Recteur  U.  L.  M. 


Monsieur  le  Vice-Recteur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre 
d'hier,  qui  m'explique  la  réception  que  je  venais  de 
constater  d'un  second  exemplaire  de  votre  Rapport. 
J'en  avais  déjà  un  que  vous  m'aviez  fait  tenir  avant 
votre  départ  de  Québec.  Je  vov  remercie  de  l'un  et 
de  l'autre,  ainsi  que  de  l'empressement  que  vous  avez 
mis  à  acquiescer  à  ma  demande.  Cela  évidemment 
avancera  la  besogne. 

Vous  avez  dû  mal  comprendre  Son  Eminence,  qui 
évidemment  n'a  pas  pu  dire  ce  que  se  proposaU  de  faire 
le  Conseil  Universitaire,  dont  les  membres  ne  sont 
pas  encore  convoqués  et  qui  ne  se  sont  pas  rencontrés  ; 
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irait  aussi 

al. 

-tion  avec 


Pire, 
U.  L.  M. 


à  moins  qu'Elle  n'ait  fait  allusion  à  ce  que  je  vous  ai 
dit  déjà  que  je  tâcherais  de  faire  prévaloir  au  Conseil 
Universitaire.(l)  Mais  alors  vous  ne  seriez  pas  retardé. 
Dans  tous  les  cas,  nous  allons  faire  diligence. 
J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Vice- Recteur. 
Votre  très  humble  serviteur, 

TH.  E.IÎAUEL,  Prêtre, 
Pru-Recteur  U.  L. 


e 1891. 


M. 


re  lettre 
enais  de 
Rapport, 
ir  avant 
}  l'un  et 
ous  avez 
emment 


(1)  Connaissant  les  répugnances  de  Son  Eminence  le  Cardinal 
Taschereau  à  l'endroit  de  notre  projet  de  loi,  sachant  pour 
l'avoir  entendu  de  leur  bouche  que  ces  mêmes  répugnances 
existaient  chez  certains  membres  du  Conseil  Universitaire,  en 
lisant  la  demande  de  Son  Eminence,"  que  nous  attendions 
que  le  Conseil  s'en  soit  occupé  pour  travailler  notre  atraire,"en 
ndif  que  je  suis,  je  supposai,  et  la  cliose  me  paraissait  toute 
naturelle,que  le  Conseildevait  suggérer  quelcpies  motlilications. 
J'avoue  que  ma  supposition  a  été  trop  favorable.  Je  ne  me 
serais  jamais  imaginé  que  l'on  prendrait  cette  position,  que 
l'on  trouve  sans  doute 8tratégique,ou  iK)litique,ou  diplomatique  : 
le  Conseil  Universitaire,  nonobstant  les  empiétements  de 
notre  projet  de  loi,ne  lui  ferait  pas  opposition  ;  et  le  Chancelier 
Apostolique,  à  raison  de  ces  mêmes  empiétements,  lui  refu- 
serait son  approbation  ;  mais  en  définitive  l'un  et  l'autre  se 
déclareraient  impuissants  ù,  y  pro|X)ser  des  amendements  1  Et 
cependant  fugitindtictabile  tempu». 


nce,  qui 
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N°  IV 

(Télégrammeg.) 

Montréal,  23  octobre  1891. 
A  Mgr  ':'■  icine,  Sherbrooke. 

Prœpara   W^tp^mm  tuum.  Cornes  ad   Romam,  si 
volueris,  ero.  Brevi  ad  te  videndum  ibo. 

PROULX,  Pire. 


SHERBrooKE,  24  octobre  1891. 
L'abbr-  J.  B.  Proulx,  Université  Laval,  Montrerai. 
Venez  à  Sherbrooke.  i 

^' ^^(yVS^y.,  Evl'que  de  Sherbrooke. 

Collège  Ste-Marie,  Montréal,  24  octobre  1891. 


avec 


Monsieur  Proulx  me  dit  qu'il  a  correspondu  a..„ 
Votre  Grandeur  par  le  t^-'légraphe  au  sujet  du  projet 
d'aller  à  Rome.  Vous  savez  combien  je  d6sire  ce 
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voyage  pour  Votre  Grandeur.  Je  n'ai  que  le  temps  de 
vous  dire  le  fait  et  de  constater  que  l'cntrovue  me 
plaît. 
Je  suis  votre  tout  dévoué  serviteur, 

t  EDOUARD  CHS,  Archevêque  de  Montréal. 


N'^VT 

Montréal,  27  octohre  1891. 

Sa  Grandeur  Mgr  A.  Racine, 

Evêque  de  Sherbrooke. 


Monseigneur, 

Monseigneur  rArchcvêque  a  été  tri'S  heureux  de  ce 
que  je  lui  ai  rapporté  de  Sherbrooke.  Il  a  hâte  de  nous 
voir  enscml)le.  Sans  faire  semblant  de  rien,  j'ai  réfuté 
les  craintes  de  M.  X.,  ne  lui  disant  pas  que  j'avais 
connaissance  de  sa  lettre  à  Votre  Grandeur.  J'ai  appris 
sous  secret  la  nouvelle  ri  M.  Z.,  qui  m'a  paru  trou- 
ver notre  démarche  très  à  propos.  Mgr  Fabre  convo- 
quera Mgr  l'Evéque  de  St-Hyacinthc  à  Montréal  pour 
mardi  prochain.  Je  suis  dans  l'ouvrage  par-dessus  la 
tête.  Ci-inclus  nos  remarques  sur  les  résolutions  pri- 
ses à  Québec  et  une  réponse  que  je  viens  de  faire  à 
à  une  lettre  de  Mgr  Hamel,  longue  de  douze  pages, 
grand  format,  qu'il  m'a  écrite,  je  ne  sais  trop  encore 
îl  propos  de  quoi,  ni  pourquoi.  Elle  est  trop  longue  et 
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trop  peu  importante  pour  (jue  je  la  fasse  copier.  Je 
vous  la  montrerai  i)lus  tard.  Je  me  recommande  à 
votre  prière,  et  croyez  que  je  suis  toujours  avec  une 
haute  considération, 

De  Votre  (Irandeur, 
Monseigneur, 

Le  très  dévoué  serviteur. 

J.  B.  PROUIiX,  Ptre. 


N^»  VII 

Montréal,  29  octobre  1891. 

Rév.  M.  Palin,  Supérieur 

du  Collège  Canadien  à  Rome. 

AfoNsiEru  LE  Supérieur, 

Dans  huit  jours,  il  est  probable  que  je  partirai  pour 
Rome.  J'envoie  en  avant,  par  la  poste,  adressés  à  des 
Eminences  un  certain  nombre  de  volumes  dont  j'au- 
rai besoin.  Je  les  adresse  au  Collège  Canadien,  espé- 
rant que  vous  serez  assez  bon  de  leur  donner  l'hospi- 
talité jusqu'à  mon  arrivée.  Si,  par  hazard,  la  douane 
italienne  leur  imposait  quel<iue  droit  d'entrée,  je  de- 
mande à  votre  obligeance  de  vouloir  bien  payer  pour 
moi;  je  vous  rembourserai  le  tout. 

Veuillez  présenter  mes  meilleurs  respects  à  MM. 
Vacher  et  Leclerc  ;  et  acceptez  pour  vous-même  l'ex- 


^^ 
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avec  une 


—  413  — 

pression  du  dévouement  et  de  la  haute  considération, 
avec  lesquels  je  sitis, 

Monsieur  le  Supérieur, 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  rtre. 


Hir. 

X,  Pire. 


N''  VIII 


Montréal,  5  novembre  1891. 


i-e  1891. 


irai  pour 
ses  à  des 
ont  j'au- 
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MONSIEUR  I-E  CURK, 

Je  pars  ce  soir  pour  Rome,  avec  Mgr  Racine,  Evêque 
de  Sherbrooke.  Je  ne  puis  quitter  Montréal,  sans 
venir  vous  remercier  de  l'importante  nouvelle  que 
vous  m'avez  donnée,  (''est  bien  tard,  mais  mieux 
vaut  tard  que  jamais.  La  faute  de  cette  négligence 
est  tout  entière,  croyez-moi,  à  une  accumulation 
d'affaires  pas  pareilles. 

Votre  bienveillance  a  fait  ([ue  vous  m'avez  dit 
nombre  de  bonnes  et  gracieuses  paroles  ;  une  surtout 
m'a  été  sensi]>le,  c'est  lorsque  vous  parlez  de  la  droi- 
ture et  de  la  sincérité  de  n)es  intentions. 

Je  suis  toujours  à  me  demander:  Pourquoi  ces 
défiances?  Pourquoi  gêner  son  voisin  dans  le  déve- 
loppement naturel  de  ses  intérêts?  Le  Canada  est  un 
champ  assez  vaste  pour  satisfaire  toutes  les  aspira- 
tions ;   et  le  soleil   du  bon   Dieu  luit  pour  tout  le 
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monde.  Quand  le  Cap  Diamant  so  porto  bien,  le  Mont- 
Royal  n'a  pas  la  colique. 

Veuillez  agréer  l'expression  de  ma  reconnaissance 
et  me  croire  avec  une  haute  considération, 

Monsieur  le  Curé, 
Votre  très  dévoué  serviteur, 

J.  B.  PROULX,  Pire. 


N»  IX 

Collège  Canadien,  117  rue  des  Quatre-Fontaines, 

Rome,  14  janvier  1892. 

Le  Révérend  Georges  Payette,  desservant  de  la   pa- 
roisse de  St-Lin  dos  Laurentidcs. 


Mon  cher  Ami, 

Eh  bien  !  en  voiU\  une  nouvelle  !  Le  Cardinal 
Sinieoni  est  mort  !  Il  a  été  administré  îl  cinq  heures 
hier  soir,  et  à  cinq  heures  ce  matin  il  expirait.  A 
neuf  heures  Mgr  Satolli  donnait  son  cours  comme  de 
coutume  ;  les  élèves  n'en  savaient  rien.  La  nouvelle 
n'est  arrivée  ici  (pi'à  quatre  heures  cet  après-midi.  Je 
suis  allé  à  la  Propagande  à.  deux  heures  y  déposer  un 
pa«iuctii  l'adresse  de  SonEniinence,leportierparaissait 
ne  rien  savoir.  Et  ce  n'est  qu'en  rentrant  (^ue  j'ai 
appris  ce  triste  événement  :  rien  sur  la  rue,  rien  dans 
les  débits  de  journaux  qui  aurait  pu  me  donner  à  soup- 
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çonner la  perte  que  venait  de  faire  le  guuvernoniont 
delà  chrétienté. 

Nous  avons  vu  le  Cardinal  Préfet  pour  la  dornioro 
fois  jeudi  soir,  le  8  de  janvier,  il  y  a  juste  sept  jour? . 
Il  était  souriant,  et  paraissait  bien  portant.  Il  nous 
dit  qu'il  avait  eu  Vinfluenza,  mais  qu'il  était  complète- 
ment remis.  La  conversation  avait  été  même  agré- 
mentée de  plusieurs  petits  mots  pour  rire.  Nous 
devions  retourner  le  voir  demain  ou  après  demain. 
Qui  aurait  cru  à  une  disparition  aussi  soudaine  ?  Il  y 
a  deux  jours,  nous  sûmes  bien  qu'il  était  indisposé  de 
nouveau  ;  mais  la  chose  était  donnée  comme  si  peu 
grave,  que  personne  n'y  attachât  grande  importance 
L'Eglise  et  le  Saint- Père  perdent  un  de  leurs  servi- 
teurs les  plus  fidèles  et  les  plus  utiles  :  esprit  droit, 
caractère  pp  jifique,  homme  de  travail,  cœur  généreux, 
jDrêtre  d'un  éclat  de  vertus  sacerdotales  plus  qu'ordi- 
naire. Bon,  doux,  poli,  charitable,  paternel,  c'était  un 
charme  que  d'avoir  affaire  à  lui.  Je  n'oublierai  jamais 

la  manière  dont  il  m'a  traité 

Je  m'arrête.  Disons  notre  bréviaire  pour  celui  qui  a 
été  pour  moi,  dans  la  sphère  des  affaires,  plus  qu'un 
supérieur  bienveillant,  mais  bien  un  protecteur  et  un 
père.  Rcqiùescat  !  Suscipe,  Domine,  servum  tuum  inlocum 
sjerandêe  sihi  salvationls  a  miser icordia  tua. — lUi  Deus 
omnipotens  paradisi  portas  nperiat,  et  ad  gaudia  sempi- 
terna  perducat. — Ch-edo  quod  Redemptor  meus  vivit,  et  in 
novissimo  die  de  terra  sarrecturus  sitm,  et  m  carne  mea 
videho  Deum  salvatorem  meuni. 

Vendredi,  15  janvier. — Ce  qui  me  surprend,  c'est  le 
peu  d'émotion  que  fait  dans  le  monde  de  la  presse  le 
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départ  d'un  homme  de  cette  importance.  Nos  gazettes 
canadiennes,  elles  sont  remplies  des  éloges  funèbres, 
des  longues  Inographies  et  des  funérailles  de  M.  Dowd  I 

Voici  ce  que  disait  ce  mutin  le  Moniteur  de  Rome: 

"  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  que  S.  Em.  le 
"  Cardinal  Simeoni,  est  mort  ce  matin  ù  6  h.  12. 

"  Demain  à  3  h.  de  l'après-midi,  sa  dépouille  mor- 
'*  telle  sera  transportée  dans  l'église  du  Collège  de  la 
"  Propagande  où  samedi  matin,  à  10  h.  et  demie,  au- 
"  ront  lieu  les  funérailles, 

"  Le  Cardinal  Jean  Simeoni  était  né  à  Paliano,  dans 
"  le  diocèse  de  Palestrina,  le  12  juillet  1816. 

"  Comme  prélat,  il  avait  occupé,  entre  autres  postes 
"  importants,  celui  de  nonce  apostolique  à  Madrid. 

"  Dans  le  Consistoire  du  15  mars  1875,  Pie  IX 
"  l'avait  créé  cardinal  en  le  réservant  in  petto,  pour  le 
"  publier  le  17  septembre  de  la  même  année,  en  lui 
"  assignant  le  titre  presbytéral  de  St-Pierre-ès- Liens. 
'*  A  la  fin  du  règne  de  Pie  IX,  il  lut  appelé  à  remplir 
"  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat.  Léon  XIII  le 
"  nomma  préfet  de  l'importante  Congrégation  de  la 
"  Propagande  qu'il  a  régie  depuis  lors  avec  un  esprit 
"  éminent  de  foi  et  de  religion,  de  zèle  et  de  dévoue- 
'*  ment,  secondant  ainsi  la  généreuse  impulsion  don- 
"  née  par  le  Souverain- Pontife  aux  progrès  des  mis- 
"  sions  et  favorisant  le  rétablissement  de  la  hiérarchie 
"  catholique  dans  plusieurs  contrées,  et  dernièrement 
"  encore  au  Japon.  . 

"  Outre  ses  fonctions  de  préfet  de  la  Propagande, 
"  l'Eminentissime  Simeoni  appartenait  aux  SS.  Con- 
"  grégations  du  Saint-Office,  des  Evêques  et  Réguliers, 
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"  du  Concile,  de  la  Revision  des  livres  de  l'Eglise  Ori- 
'*  entalc,  du  Cérémonial,  de  la  Laurétane  et  des  Affaires 
"  ecclésiastiques  extraordinaires." 

Par  curiosité,  j'ai  acheté  sur  la  rue  huit  journaux 
italiens,  qui  n'appartiennent  pas  à  la  presse  religieuse  : 
cinq  sont  muets  comme  des  carpes,  les  trois  autres 
n'ont  pour  annoncer  la  nouvelle  qu'un  maigre  entre- 
tilet. 

La  Roma  Capitale,  après  avoir  énuraéré  i)urement  et 
sèchement  les  principales  dates  de  l'existence  du 
Cardinal  ne  trouve  à  faire  que  cette  réflexion  :  "  Pcr 
^ma  slrana  coïncidenza  mentre  qui  in  Roma  moriva  il 
Cardinal  Simeoni,  nella  medisima  ora,  a  Londra,  sperava 
il  Cardinal  Manning.^^ 

Le  Messagero  a  un  détail  de  plus  :  il  dit  que  le  Pape, 
en  apprenant  l'état  critique  du  malade,  est  resté 
adoloratissimo,  et  qu'il  lui  a  envoyé  sa  bénédiction  à 
l'article  de  la  mort. 

Il  Populo  Roman.,  lui,  trouve  quelques  paroles  con- 
venables: "Par  la  perspicacité  de  son  esprit  et  la 
promptitude  de  sa  conception,  il  compiit  facilement 
et  rapidement  un  poste  distingué  entre  ses  compa- 
gnons d'études...  Au  Secrétariat  d'Etat  il  fit  preuve 
d'un  tact  délié  et  d'une  habileté  peu  commune."  Il 
ajoute  :  "  Le  Sacré  Collège  a  perdu  dans  la  personne 
du  Cardinal  Manning  et  celle  du  Cardinal  Simeoni 
deux  individualités  remarquables,  qui  ont  été  pour  la 
pourpre  sacrée  un  honneur  et  pour  l'Eglise  Romaine 
des  princes  zélés  et  dévoués." 

Et  c'est  là  tout  ce    que    des   journaux    italiens, 

27 
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romaiufl,  ont  îl  dire  sur  une  imreillc  toniljc!  Sic  transit 
(jloria  mundi. 

Samedi,  16  janvier. —  Une  petite  indisposition  co 
matin  m'a  empoché  d'aller  au  wervice  du  Cardinal 
Simeoni.  Bien  m'en  a  pris,  car  Mjçr  Gravel  qui  s'y 
était  rendu,  a  dû  revenir  avant  la  tin  de  l'office,  tant 
la  chaleur  était  étouffante  dans  ce  local  trop  étroit. 
De  mon  mieux, j'ai  dit  la  messe  pour  lui  ce  matin;  et 
mon  absence  était  de  troj)  peu  de  conséquence  pour 
être  remanjuée  dans  l'affluencc  de  la  cérémonie. 
A  Rome,  on  no  fait  pas  d''ttat  de  la  mort  d'un  C'ardinal, 
môme  dans  l'église,  autant  que  nous  pourrions  le 
croire  au  Canada;  et,  quand  on  y  réfléchit,  la  raison 
est  bien  simple  :  les  Cardinaux,  arrivant  il  la  pourpre 
généralement  déjà  Agés,  disparaissent  rapidement  les 
uns  après  les  autres  ;  et  l'opinion  publique  s'accou- 
tume à  ces  accidents  répétés  qui  finissent  par  sembler 
être  dans  l'ordre  ordinaire  des  choses. 

...Je  termine  par  la  pensée  (pii  me  domine  et  me 
poursuit;  et  je  vous  envoie  d'autres  détails  sur  la 
mort  de  notre  bon  Cardinal,  lesquels  je  trouve  dans 
le  Moniteur  d'aujourd'hui.  Que  son  Ame  par  la  misé- 
ricorde de  Dieu  repose  en  paix  ! 

"  La  mort  du  regretté  Cardinal  Simeoni  n'avait  été 
"  précédée  que  d'une  très  courte  maladie.  Il  avait  été 
"  atteint  vendredi  dernier,  d'un  refroidissement  qui 
*'  semblait  léger,  lorsque,  mardi  soir,  s'est  déclarée  une 
"  pneumonie  violente  et  rebelle  îl  tous  les  remèdes. 

"  Le  Révérend  D.  Philippe  Camassei,  recteur  du 
*'  Collège  de  la  Propagande,  lui  a  administré  les  der- 
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"  niers  Pucrcnicnts  ot  donno  raniiDiRc  de  la  I.Mu'dic- 
"  Mon  Hix'fialc  (lue  lui  envoyait  le  Hoiivemin  Pontife. 

"  Le  Saint  Viaticiue  a  été  accompagné  de  l'église  du 
"  Colir'ge  daiifila  cluunl.re  de  Son  Kniinence  par  douze 
"  élèves  de  la  Propagande.  Ai»rèHavoir  éniis  la  prol'cs- 
"  sion  de  foi  et  reyu  la  Sainte  Hostie,  Son  Kminonco 
"  a  adressé  aux  élèves  d'éniouvjintes  paroles  pour  les 
"  exhorter  à  chercher  uniquement  la  gloire  de  Dieu 
"  et  le  salut  des  âmes,  dans  la  mission  respective  qui 
"  leur  sera  assignée. 

"  Dès  hier,  beaucoup  de  prélats,  de  prêtres  et  de 
"  laù^ues,  sont  allés  priés  auprès  de  la  dépouille  mor- 
"  telle  du  regretté  Cardinal,  laquelle  a  été  transportée, 
'•  cet  après-midi,  dans  l'église  du  Collège.  Lîl  auront 
"  lieu  demain  les  funérailles." 

Croyez  que  je  demeure  en  toute  sincérité, 
Monsieur  le  desservant, 

Votre  ami  tout  dévoué, 

J.  B.  PROULX,  Prêtre. 
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